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CHAPITRE XV 



SOMMÀIBE. — 1M7-I559. — Henri H rappelle le Connétable de Montmorency au 
Conseil. — Journées du Roi. — Conseil du matin. — Conseil du soir. — Vengeances 
du Connétable. — Organisation du Conseil. — Omnipotence de Montmorency. — Les 
Guise. — Catherine de Mèdicis. — Plusieurs partis. — Atbire du duché d'Aumale.— 
Pairies. — Le Grand Conseil renvoie au Parlement l'albire de Cabrières et Mérindol. 

— Le Conseil permet le duel entre La Chateigneraieet Jarnac. — Créations d'OfDces. 
Privilèges du Grand Conseil. — Actes du Conseil. — Ut de Justice. — Le Roi juge 
une cause. — Attributions exclusives au Grand Conseil. — Ordonnances sur les gens 
de guerre ; — sur les Protestants. — Les Députés du Parlement au Conseil. — Us sont 

‘déclarés rebelles. — Remontrances. — Le Conseil a raison. — Le Chancelier privé 
des Sceaux. — La Commission de Garde des Sceaux érigée en Olflce. — Remontrances. 
—Divisions danslc Parlement.— Jugement du Conseil. — Droits des Princes au Parle- 
ment déterminés par le Conseil. — .Actes du Conseil. — Lit de Justice. — Edits de 
créations d'OfSees. — Remontrances. — Régence de la Reine. — Kdit sur le Grand 
Conseil. — Maîtres des Requêtes; — leurs attributions.— Victoire deRenti. —Conseil 
de Régence. — Actes du Conseil. — Le Parlement semestre. — Offices alternatifs. — 
Les arrêts du Conseil exécutoires sans formalités dans tout le Royaume. — Rivalité 
des Cours souveraines. — Michel L’Uépital. — La Chambre des Comptes hautaine 
avec le Parlement. — Remontrances. — Décision du Conseil. — Remontrances nou- 
velles. — Réponse du Roi. — Mariages clandestins. — Rangs des Cours souveraines. 

— Edits contre les béréUques. — Edits bursaux ; Remontrances du Parlement. — l.es 
Députés assistent au Conseil. — Evénements de la guerre. — Bataille de Saint-Quentin. 

— l.e duc de Guise lieutenant- général du royaume. — Assemblée de Compiègne. — 
Reprise de Calais. — Uniformité des Poids et Mesures. — Lit de Justice. — Etablis- 
sement de l'inquisition. — Abolition des semestres. — Henri U tué par Montgomery. 



DU COXSEIL SOUS HENRI il. 



Nous avons vu le Dauphin au Conseil où fut décidée la bataille de 
Cerisolles. Il était souven appelé par son père à entendre les délibéra- 
tions sur les affaires de l’État, et, à cette grande école de gouverne- 
ment, son esprit ne puisa pas plus de lumières que son caractère 
d’énergie. Il y comprit et accepta l’ascendant du connétable de Mont- 
morency, comme II l’avait fait lorsqu’il fut deux fois chargé du com- 
mandement de l’armée, sous la direction du vieux guerrier. Aussi les 
dernières volontés de François I« ne furent pas respectées par son 
successeur, et Henry II s’empressa de rappeler Montmorency de son 
exil, de le rétablir dans toutes ses charges et de lui en faire rigoureu- 
sement payer tous les arrérages. 

1 
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Ou dit que le premier usage fait par le Connétable de son influence • 
sur le nouveau Roi, fut de lui persuader de régler invariablement 
l’emploi de sa journée. Cela se conçoit de la part d’un capitaine, pour 
qui l’exactitude et la régularité sont un devoir et deviennent un besoin, 
sinon un mérite. Henri U se levait donc à sept heures, et, pendant qu’on 
l’habillait, il admettait en sa présence les seigneurs de la cour, surtout 
ceux nouvellement revenus de missions ou de leurs terres, et s’entre- 
tenait familièrement avec eux : Charlemagne en agissait de même. Le 
Roi se retirait ensuite avec ses secrétaires, donnait des signatures, 
entendait des rapports, examinait des affaires, renvoyant les unes 
au Connétable, les autres au Conseil, lequel se tenait à la même heure 
dans une salle contiguë à son cabinet. Il allait y prendre' séance toutes 
les fois que l’importance des discussions paraissait exiger sa présence. 

A dix heures, il allait entendre la messe, accompagné du grand aumô- 
nier, de cardinaux et d’évêques. Au sortir de la chapelle, il se mettait 
à tahle, et, après qu’on avait desservi, il donnait, sans se déplacer, 
une courte audience à tous ceux qui avaient des requêtes à lut*pj^ 
senter. Ue là il rentrait dans ses appartements avec un petit nonîtiM . 
de courtisans, scs favoris. Des passe-temps divers faisaient place à un 
nouveau travail du Roi avec ses secrétaires et au Conseil du soir, mais 
auquel il assistait rarement. 

En rentrant au Conseil, en reprenant l’exercice presque illimité de 
l’autorité souveraine. Montmorency ne pouvait oublier ni ceux qui 
l’avaient poursuivi, ni ceux qui l’avaient abandonné. Le Roi, naturel- 
lement, devint l’instrument docile de ses haines et de ses vengeances. 

La duchesse d’Étampes en fut la première, peut-être la seule juste 
victime. Un secrétaire de François 1", celui qu’il avait recommandé en 
mourant, Gilbert Riyart, fut mis en prison et y mourut. Le cardinal 
de Tournon perdit ses deux offices de maître de la chapelle et de chan- 
celier de l’ordre de Saint-Michel et fut exclu du Conseil. Enfin l’amiral 
d’Annebaud lui-même, l’homme le plus désintéressé du royaume, le 
légataire et l’ami de François !•', fut réduit à se démettre de son office 
de maréchal de France, sous prétexte que cet office était incompa- 
tible avec celui d'amiral. Nous verrons d’autres poursuites, le supplice 
de Jacques de Couci, seigneur de Vervins, qui n’avait pu sauver Bou- 
logne assiégée par le Roi d’Angleterre, comme il avait naguère défendu 
victorieusement Landrecies contre toutes les forces de l’&npereur. il 
fut impitoyablement condamné par une conunission composée de 
Maîtres des Requêtes, de membres du Grand Conseil et du Parlement 
Son beau-pèie, le maréchal du Biez, le sera également, et n’évitera le 
gibet de Montfaucon que par un reste de compassion de Henri U, se 

* Meloa, 24 juin 1S49. Recueil général, t. xm, p. 8S. 
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souvenant qu’il a été armé chevalier par le noble vieillard. Il était 
innocent, et nous trouverons, sous Henri 1(1, des Lettres de réhabilita- 
tion de sa mémoire et de celle de V'ervins. 

Le Connétable n’était pas encore satisfait. Il lui fallait dominer 
les délibérations du Conseil comme il dominait l’esprit du Roi. Il 
Ht donc rendre une Ordonnance ainsi conçue ‘ : « Ce jourd’huy 
» deuxième jour d’avril, l’an I5i6 avant Pâques, le Roy estant en son 
» Conseil privé tenu à Saint-Germain-en-Laye pour voir et donner 
» ordre à la conduite et direction de ses alfaires, à son advenement à 
» la couronne, a voulu et ordonné que d’oresnavant le Roy de Navarre, 
» messeigneurs le cardinal de Lorraine, duc de Vendosme, l’arche- 
» vêque et duc de Rheims, le sire de Montmorency, conncstable, et 
» messire François Olivier, chancelier de France; les comtes d’Aumale, 
» sieurs de Sedan, de Humiéres et de Saint-André, père et (Ils, le pré- 
D sident maistre Jean Bertrandet le sieur de Ville-Roy, s’assemblent par 
» Chacun jour les matinées, pour tenirsou Conseil et traiter de matières 
» d’État et de finances, et sur ce adviser de l’ordre et provision qu'il 
» y faudra donner, afin de faire entendre au Roy, pour en ordonner 
« son bon plaisir. Auquel Conseil assisteront maistres Guillaume 
» Bochetel, Cosme Clausse, Claude de Laubespiue et Jean Dutliier, 
» secrétaires de finances ; et quant aux aprédisnées, les sieurs des- 
B sus nommez, avec messeigneurs les cardinaux de Bourbon, de Fer- 
D rare, du Bellay et de Chastillon, les ducs de Nevers, de Guyse et 
» d’Estampes, les évesques de Soissons et de Constances, et le premier 
O président de Rouen, maistre Pierre Raymon, assemblez audit Conseil 
I) avec les secrétaires des finances dessus nommez, et les autres qui 
B sont de cet estât, ou ceux d’entre eux qui s’y pourront trouver, 
B adviseront aux affaires occurens, olront les requêtes des poursui- 
B vans sur les rapports qui leur seront faits par les Maistres des 
B Requestes qui pource seront appeliez, feront et concluront les dépes- 
B ches et provisions qu’ils verront estre requises et necessaires pour le 
B service du Roy, de ses subjects et de la chose publique de son 
B royaume ; et est défendu à tous autres, quels qu’ils soient, s’ils n’y 
B sont appeliez, de ne s’y ingerer ni entrer, sous peine d’estre 
B punis, comme infracteurs des Ordonnances et défenses du 
B Roy, qui veut et entend que les huissiers dudit Conseil demeu- 
B rent les matinées hors la porte fermée avec la clef, pour y faire 
B entrer ceux qu’on appelera, et ceux aprédisnées qu'ils soient dedans, 
B ainsi qu’ils ont accoustumé, leur défendant et enjoignant très 
B expressément sur peine de privation de leurs offices et d’estre punis 

‘ Lettres et Mémoires d’Estat des Rois, Princes, Ambassadeurs, etc., parGuil- 
Itume Ribier, Conseiller d'Estat, t. ii, p. 1. 
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» corporellement, de ne laisser entrer en iceluy Conseil, comme dit 
» est cy-dessus, nul autre personnage, de quelque estât ou qualité 
» qu’il soit, que ceux qui sont cy-dessus nommez. » 

Telle est, pour le commencement du règne de Henri H, et nettement 
formulée, la composition du Conseil du Roi. Il s’y trouvait encore 
nominativement quelques membres hostiles au Connétable. Mais le 
vieux courtisan, aussi habile que dur et avare, s’était arrangé de 
manière à exercer dans ce Conseil une influence incontestée. Le Roi 
de Navarre, son ennemi, l’un des principaux instigateurs de sa dis- 
grâce, vivait dans ses terres et son gouvernement de Guyenne; le duc 
de Vendôme était uniquement occupé de ses plaisirs; les cardinaux 
avaient été envoyés en Italie pour veiller sur l’élection du successeur 
d’un Pontife dont on comptait les jours. Le Connétable présidait donc 
toujours le Conseil et se réservait le maniement des grandes affaires. 
Spécialement chargé de la guerre et des relations extérieures, lui seul 
aurait gouverné le royaume, si son caractère inflexible, rapace et 
partial pour sa famille, n’avait éloigné de lui la plus grande partie de 
la noblesse. 

L’histoire fait remonter à cette omnipotence enviée du Connétable 
la formation des partis qui vont agiter la France et la conduire, comme 
la royauté, au bord du précipice, à travers les plus sanglants désordres. 
Les plus dangereux rivaux de Montmorency furent d’abord les Guise. 
Aventuriers sans patrie véritable, grands seigneurs sans origine cons- 
tatée, quoique prétendant être plus Capétiens que les Bourbons, nous 
les verrons bientôt envahir l’armée, l’Église, les finances; leur superbe 
ambition convoitera la couronne même. Ils tiendront une conduite 
opposée à celle du Connétable. Affables, généreux, prodigues de leur 
faveur comme de leurs richesses, il pousseront si loin leur magnifi- 
cence et leurs bienfaits, que, loin d’enrichir leur maison, comme 
lui, ils mourront presque tous insolvables. L’humilité même ne coû- 
tait pas quelquefois à leur grandeur, et l’on sait que le vieux duc de 
Guise alla présenter ses six fils au Connétable, en le priant de vouloir 
prendre sur eux des sentiments de père, en leur recommandant de 
l’honorer et de le servir comme des enfants respectueux. 

Catherine de Médicis, longtemps dédaignée, était parvenue, par la 
souplesse de son esprit et sa profonde dissimulation, à se mettre à 
la tête d’un parti. Le maréchal de Saint-André, puissant auprès du Roi, 
en avait formé un quatrième. Le Roi seul n’en avait pas : car nous ne 
pouvons donner ce nom à quelques courtisans de sa maltresse, et il 
ne sera que trop livré à ces influences également fatales. 

Les partis se disputaient la faveur du monarque et signalaient alter- 
nativement leurs succès en accaparant les emplois de toute nature, 
les évêchés, les abbayes, les offices de judicature et les pensions. Les 



Digitized by Google 




DB l'an 1547 A l’an 1559. 
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Guise seuls ne recherchaient pour eux que les honneurs. Ils deman- 
dèrent l’érection du comté d’Aumale en duché-pairie. Nous avons 
vu les difficultés naguère opposées au duché de Guise par le Parle- 
ment. La nouvelle prétention des princes Lorrains souleva nécessaire- 
ment contre eux des résistances déjà passionnées. Une Lettre du Roi au 
Parlement pour connaître les antiquités et temps d’érection des pai- 
ries, nous fait supposerqu’on voulait se rendre compte de ces grandes 
dignités, non-seulement pour les rangs des Pairs à la cérémonie du 
sacre, mais encore pour avoir quelque raison de refuser l’arrogante 
prétention des Guise ‘. Cette lettre dénote, au reste, l’insuffisance de 
ceux qui l’avaient écrite. Le Roi dit que ces pairies doivent être enre- 
gistrées ès-registres de sa Cour de Parlement. Le Parlement répond 
qu’il a fait voir au Conseil privé le registre du procès de Robert d’Artois 
et également compulser le jugement de monsieur Charles de Rourhou, 
parce qu’il ne peut mieux trouver l’ordre et le rang des pairies. « Des 
» six anciens Pairs de France, les cinq sont tenus par le Roy et le 
J» sixième par l’Empereur, qui en dénie l’obéissance. Les pairies 
» créées qui sont de présent, sont le duché d’Alençon, créé par le 
« Roy Charles VI, 1*^ janvier 1414; le comté d’Eu, créé par le Roy 
» Charles Vil, en août 1458; le comté de Nevers, créé par le Roy 
B Charles Vil, en juillet 1459, dépuis érigé en duché et continué en 
B pairie, par le Roy François, en janvier 1538 ; le duché de Vendosme, 
B créé par ledit Roy François, en février 1514 ; le duché de Berry, créé 
B par ledit Roy François, seulement à la vie de la Reine de Navarre, le 
B 11 d’octobre 1517; le duché de Guise, créé par ledit Roy François, en 
B janvier 1527 ; le duché de Montpensier, créé par ledit Roy François, 
B en février 1538. b 

Quel que fiU le but de ces recherches si extraordinaires de la part 
des Conseillers du Roi, elles aboutirent à rendre plus éclatants les hon- 
neurs de la maison de Lorraine, en donnant au duc de Guise la pré- 
séance sur le duc de Montpensier et les autres Princes du sang au cou- 
ronnement de Henri II. Le Connétable n’était encore que baron de 
Montmorency. Pour son rival, les honneurs appelaient les honneurs, et 
il obtint l’érection du duché d’Aumale. Le Parlement fit des remon- 
trances; elles furent inutiles, sans doute, mais elles sont curieuses*. 
La Cour rappelle au Roi que a par l’ancienne création et institution de 
B Pairs de France, il y en a seulement douze : six ecclésiastiques et six 
B laïcs; et le Roy Charlemagne, qui fut le premier instituteur desdits 
B Pairs, comme Roy très chrestien, prit exemple de la loy divine par 
B laquelle en Israël y eut douze principaux juges, et au Nouveau Tes- 

• Ribier, t. IL p. 37. 

* Ibid. p. 89, ■ ' ‘ . w 
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» tament, en l’Apocalypse, est fait mention de doute juges jugeans et 
» assistans au trosne, qui sont appeliez les principales estoilles du fir- 
» marnent; et considéra aussi principalement qu’au royaume de 
* France très chrestien, par grâce spéciale, le Koy est par dessus tous 
» autres roys et monarques, vray vicaire et représentateur de noslre 
B Sauveur Jésus-Christ, quant à la modération temporelle, ainsi même 
B qu’avoit prédit saint Jean en l’Apocalypse, où est expressément 
B déclaré que celuy qui sera assis en la ntle candide, représentant, 
» comme disent plusieurs grands interprètes de la loy divine, le 
8 royaume de France, sera très semblable à Jésus-Cbrist, à sçavoir 
» par imitation et spéciale grâce. » 

Elnsuite le Parlement suppute les pairies déjà créées et demande au 
Roi et à Messieurs de son Conseil de se renfermer dans le nombre 
primitif de douze, tiré de l’exemple des douze Apôtres. 

Cette ambition des Guise avait dû préoccuper le Conseil. 11 fut saisi 
d’une plus grande affaire jxir la vongeaiice prévoyante du Connétable. 
11 ne lui suffisait pas d’avoir enlevé scs charges et son influence au 
cardinal de Tournon; il voulait rendre son retour impossible. 11 ac- 
cueillit donc les demandes de poursuites contre les auteurs des mas- 
sacres de Cabrières et Méi’iudol, espérant y trouver compromis le 
cardinal. La procédure contre les magistrats et d’Üppede, leur prési- 
dent, ainsi que contre le baron de Lagarde, fut commencée au grand 
Conseil et renvoyée au Parlement, qui l’instruisit avec le plus Grand 
appareil. La Cour suprême consacra cinquante séances à ces aflreux 
débats, tant de fois racontés, et le cardinal de Tournon ne fut pas mis 
en cause ; cependant il se retira en Italie. 

Une autre affaire fut plus directement agitée au Conseil. On ne con- 
naît que trop la querelle de la Cbateigneraie et de Jamac. F.lle avait 
été portée au Conseil; il y avait été décidé qu’elle ne pouvait être vidée 
qu’en combat singulier, au mépris de tant de lois et d’mie interruption 
si prolongéede cet usage barbare. François l", qui vivait encore, u’avail 
cependant pas ratifié l’étrange décision de son Conseil. Üés qu’il mou- 
rut, cette affaire fut réveillée, de nouveau discutée, et Henri Il.se fiant 
en la force de La Cbateigneraie, sou favori, donna son consentement à 
ce duel judiciaire. Il eut lieu en présence de toute la cour, dans la lice 
magiiifiquement préparée à Saint-Gennain-en-L;iye ; le Connétable, 
assisté des maréchaux de France, étant lui-même juge du camp. La 
prévoyance du Roi fut trompée comme rattente générale, et le coup de 
Jarnac restera fameux. Chose bicroyable! L’issue de ce combat ne 
montra pas suffisamment au Conseil la faute qu’il avait commise contre 
les lois, contre la justice, contre la morale. Nous le verrons, dans peu 
de temps, en pei-meltre un second entre des seigneurs qui s’étaient 
oubliés jusqu’à se battre dans la chambre du Roi, et ne leur donner 
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pour Juge que le maréchal de la Marck, parce qu'ils étaient moins qua- 
liflés que Jarnac et la Chateigneraie. On dirait que la fatalité du règne 
de Henti II était de commencer et de finir par la violation des Ordon- 
nances qui défendaient les combats et les joûtes en champ clos. 

Cependant le Conseil n’avait pas à s’occuper seulement des rivalités 
ou des luttes des courtisans. Les véritables affaires devaient trouver 
leur place, et le besoin d’argent était toujours la principale. 11 y sera 
pourvu par des créations d’offices, si fréquentes que nous nous abstien- 
drons d’en rapporter les Lettres. Il nous suffit de dire que c’est un des 
travaux les plus multipliés du Conseil, eu même temps que le plus 
uniforme et le plus fastidieux. Création d’offices de finance et de ma- 
gistrature, depuis les plus élevés jusqu’aux plus infimes, les uns 
payés comme le prix de ce que la vanité peut acquérir de plus désiré, 
les autres comme la preuve de la pénurie qui a recours à de telles 
ressources. 

Ces déplorables Ordonnances écai’lées, nous en trouvons une qui 
attribue aux membres du Grand Conseil les privilèges dont jouissent 
les officiers de la maison du Roi'. U’auties défendent l’usage des draps 
d’or et d’argent, sous peine de mille écus d'amende et de confiscation*; 
accordent à la Reine-mère l’autorisation de nommer aux offices ordi- 
naires des terres qui lui sont assignées pour sa dot ou pour son 
douaire*; divisent les frontières en trois départements confiés à des 
maréchaux de France'; punissent du supplice de la roue les meur- 
triers et assassins, sans commutation de peine, en indiquant les 
moyens de saisir les coupables*; confirment les privilèges de l’Univer- 
sité de Paris*; remettent aux baillis, sénéchaux et juges présidiaux, 
chacun en son ressort, le droit de limiter le nombre des notaires apos- 
toliques'; prohibent l’impression et la vente d’aucun livre concernant 
l’ÉcRiTUBB Sainte, s’il n’a été vu et examiné par la Faculté de Théolo- 
gie*; règlent le service du ban et de l’arrière-ban*; ordonnent l’exé- 
cution d’une Bulle du Pape qui érige une université dans la ville de 
Reims 

A chacune de ces Ordonnances est attachée une page de l’Histoire. 

' Saint Germaln-cn-Laye, avril 1547. Recueil général, t. xin, p. 15. 

* Ibid., 19 mars 1547. Fontanon, t. i*', p. 981. — Paris, 12 juilletl549. Ibid. 

* Ibid., 6 juin 1847. 

* Anet, 26 juin 1547. Fontanon, t. ni, p. 4. 

' Saint Germain-cn-Laye, juillet 1547. Ibid. t. I‘% p. 662. 

* Fontainebleau, septembre 1547. Ibid. t. iv, p. 425. 

’ Ibid., Joly, t. Il, p. 1775. 

* Fontainebleau, 11 décembre 1547. Fontanon, t.iv, p. 373. 

* Ibid., 9 février 1547. Ibid, t. lu, p. 94. 

>* Ibid., mars 1547, avant Piques. Recueil général, t. un, p. 11. 
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Le luxe était plus exagéré, plus ruineux que jamais. Le Roi, qui avait 
accordé follement à Diane de Poitiers le produit de la confiscation des 
offices et du renouvellement des privilèges ordinairement consacré 
aux funérailles du Roi et au couronnement de son successeur, vou- 
lait se montrer généreux envers sa mère descendant du trône. Il fallait 
pourvoir à la défense du Royaume, et régulariser le commandement 
des gens de guerre ; le commerce des Italiens avait importé l’habitude 
des vengeances préméditées et des assassinats impunément commis 
en plein jour; les exactions des trop nombreux notaires apostoliques 
compromettaient tous les bénéfices ; les protestants inondaient la 
France de leurs livres contre les dogmes catholiques; Charles-Quint 
menaçait plus que jamais le royaume ; en un mot, les Ordonnances 
répondent toutes à des besoins, ou à des événements dignes d’attention. 

Nous ne les avons point choisies dans le but facile de cette concor- 
dance. Depuis longtemps nous négligeons la mention ou la répétition 
des mesures quotidiennes, qui constituent les détails, utiles dans leur 
temps, mais aujourd’hui sans intérêt, de l’administration de l’État. 
Notre étude s’arrête à l’analyse des Ordonnances, sur des objets im- 
portants ou nouveaux. Ainsi, nous jugeons telle la défense aux baillis 
et autres officiers de tolérer qu’aucuns religieux prêchent ou dogma- 
tisent sans une permission de l’cvêque diocésain’ ; la donation à Diane 
de Poitiers du Duché de Valentinois’ , surtout l’interdiction du port- 
d’armes, a car journelement se font uue infinité de meurtres et insi- 
• diations par ceux qui vont armés et garnis d’icelles harquebuses et 
» pistolets*. » 

Le réglement sur les galères de l’État donne une idée de la marine 
française au milieu du seizième siècle Le gréement du navire, la 
nourriture et l’entretien des cent cinquante forçats que chaque 
capitaine doit avoir, l’approvisionnement de combat, le nombre et la 
solde des officiers et gens de cap et du reste de l'équipage, enfin la 
discipline, y sont détaillés et prescrits. 

La déclaration par laquelle le Roi renonce aux droits de provision 
et de collafion des bénéfices, dans le duché de Bretagne et le comté de 
Provence, accordés à François I", sous le prétexte qu’ils étaient inten- 
tés au préjudice et diminution de la liberté ecclésiastique et de l’au- 
torité du Saint-Siège apostolique*, nous apprend que Henri II ména- 
geait le Pape et avait besoin de son appui pour soutenir, contre l’An- 
gleterre, la guerre qui allait recommencer dans le comté de Boulogne. 

' Moulin, 20 octobre iS48. Recueil général, t. xiii, p. 60. 

* Ljon, 1" octobre 15*8. Ibid. 

* Saint Germai n-en-Laye, 25 novembre 15*8. Fontanon, 1. 1 ", p. 6*6. 

* Ibid. 15 mars 15*8. Ibid. t. iv, p. 663. 

* Paris, 2* juin 15*9. Ibid. p. 376. 
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Mais avant de l’entreprendre, Henri II voulut faire son entrée à Paris 
et tenir un Lit de justice. 

Le chancelier Olivier fit l’énumération et l’éloge des actes du Roi 
depuis son avènement à la couronne, paria longuement de son amour 
de la justice, de son désir de la savoir rendue sans délais et avec im- 
partidité. Dans sa réponse, le premier président du Parlement, Lizet, 
après avoir remercié et loué le Monarque, rejeta sur l’ignorance des 
premiers juges et sur les évocations au Conseil, tous les reproches 
que le Chancelier avait indirectement adressés à la Cour. Ensuite, le 
Roi voulut entendre et juger une cause. « Le premier huissier a, en 
» conséquence, appelé l’affaire de la demoiselle Anne Dubois, et a esté 
» la cause plaidée et l’arrêt rendu par le Chancelier, après avoir re- 
» cueilli les opinions des Conseillers et les avoir exposées au Roy*. » 
Le Roi rendait la justice, et le Parlement n’était délégué que pour la 
rendre en son nom. 

Pour la soustraire à ces plaintes continuelles sur les évocations, la 
connaissance des procès concernant la possession des bénéfices fut 
exclusivement attribuée au Grand Conseil, en première instance et en 
dernier ressort ’. Ces procès pouvaient donner naissance à des ques- 
tions trop graves, à des démêlés trop sérieux avec la cour de Rome, 
pour qu’ils ne fussent envisagés qu’en simples causes judiciaires. Le 
gouvernement ne pouvait pas être soumis à ses justices. Dans tous les 
temps, il est des intérêts d’État qui ne doivent être examinés, appré- 
ciés et résolus que par l’État lui-même. 

L’Ordonnance sur la levée, l’entretien et la police des gens de guerre, 
longuement préparée dans les délibérations des Princes, du Conné- 
table, des maréchaux de France et des gens du Conseil privé, sup- 
prima les fournitures par lesquelles les gens d’armes suppléaient à 
l’insuffisance de leur solde, et éleva cette solde de manière à ce qu’elle 
pût pourvoir à tous leurs besoins*. La solde, en effet, avait été assez 
forte, sous Charles VII, pour faire subsister avec éclat cette milice dis- 
tinguée ; mais les denrées et les choses de première nécessité avaient 
doublé de prix, pendant l’espace d’un siècle écoulé depuis la création 
des compagnies. Les gens d’armes, payés insuffisamment et irréguliè- 
rement, s’étaient vus réduits à exagérer les demandes des fournitures 
qui leur étaient dues par leurs hôtes, et à les rançonner impitoyable- 
ment. De tous côtés retentirent les plaintes et les accusations les plus 
graves contre les capitaines et leurs gens d’armes. Les gentilshommes, 

* Parii,2 juillet 1549. Recueil général, t. xm, p. 9S. 

^ * Paris, 9 juillet 1549. Ibid. p. 101. 

'Paris 12 novembre 1549, Fontanon, t. ni, p. 97. — Fontainebleau, mars 
1540. Ibid. t. Il, p. 838. —Blois, 20 mars 1530, Ibid, t, m, p. 150. 
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qui avaient trop d’hoiiueur pour se rendre coupables des exactions et 
des abus si justement incriminés, quittaient les compagnies. Ainsi, les 
finances de l’État, les propriétés et le repos des habitants, la discipline 
et la force de l’armée, tout était compromis. Le Conseil crut tiouver 
un remède à ces maux en augmentant et régularisant la solde, eu 
diminuant l’effectif des compagnies et en interdisant toute espèce de 
fournitures. C’eût été une excellente mesure, si lu multiplication des 
compagnies n’en eût détruit l’effet, pour créer et distribuer aux favo- 
ris des grades d’officiers de plus eu plus nombreux. 

De tous les désordres à réprimer, I bérésic était toujours celui qu’on 
représentait comme le plus dangereux au Hoi très cbrélicu. Une Ordon- 
nance attribua, aux juges d’Église, les accusations religieuses dirigées 
contre les protestants « et où avec le crime d’hérésie y aurait scandale 
B publique, commotion populaire, sédition ou autre crime, emporlans 
B offense publique, et par conséquent cas pri\l;rgié; en ce cas sera 
B fait le pi-ocez à l’accusé desdicts crimes par les juges d’Église et 
» royaux ensemblement*. b L’action combinée de la puissance spiri- 
tuelle et temporelle promettait au Conseil une vigilance et une sévé- 
rité qu’il n’avait pas encore pu obtenir. Bientôt les pouvoirs d'inqui- 
siteur de la Foi, accordés par François 1" à Matliieu Ory, furent con- 
firmés au Conseil, et le Parlement, en les enregistrant, ajouta l’obliga- 
tion à l’Inquisiteur de communiquer aux juges royaux les procès dans 
les cas privilégiés '. Ajoutons immédiatement à ces édits celui qui 
attribue, tant aux Cours souveraines iiu’aux juges présidiaux, la con- 
naissance, punition et correction des hérétiques, reservant néanmoins 
aux prélats et juges d’Église la juridiction des personnes déviant de 
li foi catholique, sans scandale public ou commotion populaire*. Cet 
Edit fut présenté au Parlement, et accompagn^ d’un discours de l’avo- 
cat-général Séguier, au nom du procureur-général, louant le zèle reli- 
gieux du Moi contre les pseudo-chrétiens ; rappelant qu’entre les mal- 
heurs et infélicitez des Rois romains, le règne de Numa Pompilius se 
trouva long, heureux et paisible, pour ce qu’il estoit très-soigneux de 
la religion, et qu’au contraire la négligence de religion, le délaisse- 
ment et apostasie de la foy, et le schisme et division de l’Église, sont 
le commencement et source de tous maux, et présage de désolation 
et ruine d’une république. 

Cette fois le Parlement, n’ajouta nulle disposition aux articles de cet 
Edit en l’enregistnmt. 11 v enait d’être frappé par le Conseil, et ce n’était 
pas le moment de réveiller ses prétentions contre lui. Soit que la dil- 

* Paris, 19 novembre 1549. Ibid. t. iv, p. 249. — Fontainebleau, 11 fé- 
vrier 1549. Ibid. p. 251. 

* Saint Geimain-en-Laye, 22 juin 1550. Uiid. L iv, p.i20. 

* Chateaubriand, 27 juin 1551. Ibid. t. Vf, p. 262. 
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chesse d« Valentinois né voulût qu’élever ses partisahs ; 8oit lé 
cardinal de Lorraine se vengeât du premier président du Parlement, 
qui avait osé lui dénier la qualité de prince ‘ ; soit que le Conseil entiet 
se crût en droit d’exiger une respectueuse déférence de la part 
de la Cour suprême, toujours est-il que le Roi ayant renvoyé à 
son Conseil une députation composée de Lizet, de deux présidents et 
d'un conseiller du Parlement, le premier président refusa de parler 
debout et tète nue devant le Conseil assis et couvert. Cette humiliante 
attitude devait d’autant plus répugner aux envoyés du Parlement, à 
son chef surtout, que parmi les membres du Conseil siégeait un pré- 
sident de la Cour, M* Berlrandi. Le cardinal de Lorraine étant allé 
prendre les ordres du Roi, qui se tenait avec ses secrétaires dans ime 
salle voisine, revint en enjoignant aux députés de se conformer à ce 
qui leur était demandé. Us s’y refusèrent jusqu’à ce qu’ils eussent fait 
entendre leurs raisons au Roi et consulté leur compagnie. Le Conseil 
aussitût les déclara rebelles aux ordres du Roi et les suspendit de 
leurs fonctions. 

Le Parlement arrêta des remontrances, et envoya au Roi une nou- 
velle députation, composée d'un président et de trois conseillers, parmi 
lesquels était Michel de L’Hospital. Henri II, sans vouloir les entendre, 
les renvoya à son Conseil, où, s’étant apparemment soumis au nou- 
veau cérémonial, ils représentèrent que c’étaitau Parlement qu’appar- 
tenaient la connaissance et la punition de la faute qu’aurait commise 
son premier président; que le juger et le destituer sans l’entendre 
était une manifeste violation des lois; qu’enlin les deux présidents 
ayant été rendus à leurs fonctions, le Conseil laisserait soupçonner 
uue révoltante partialité. 

Le Connétable et le Chancelier s’étant retirés un moment près du 
Roi, rentrèrent au Conseil pour dire aux députés que le Roi pardon- 
nait leur dthuari'he indiscrète, mais qu’il trouverait merveilleusement 
étrange que sa Cour de Parlement, si jalouse de l'exécution de ses 
anêls, entreprit d’iulinner ceux du Conseil; que le Roi n’avait besoin 
ni d’instniction judiçiaire, ni de défense pour apprécier un fait qui se 
passait dans le Conseil même, et que s’il a été miséricordieux pour 
deux des coupables, cette faveur particulière ne rend pas meilleure la 
cause du premier président. La Cour n’osa pas pousser plus loin ses 
démarches pour la conservation de son chef. Ainsi abandonné, le 
faible et vertueux Lizet alla se jeter humblement aux pieds du cardi- 
nal de Lorraine, le principal instigateur de sa disgrâce, donna sa démis- 
sion et obtint de la pitié du Roi l’abbaye de Saint-Victor. 11 est presque 
inutile de dire qu’il fut remplacé par Bertrand!, créature du connéta- 

' Histoire Univeiselle de J. k. d« Tbou» lit. Vl, p» SM. 
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ble de Montmorency, dévoué surtout à la duchesse de Valentinois. 

La toute-puissante favoriw ne trouvait pas assez de complaisance 
chez le Chaucelier, quoiqu’il se fût prêté à la violence exercée contre le 
premier président du Parlement. Elle voulut se débarrasser de sa 
gênante rigidité, des entraves qu’il mettait aux ruineuses libéralités 
du Roi, de ses soins austères à simphfier toutes les branches de l’ad- 
ministration, à retirer les domaines engagés, à suprimer, à mesure 
de vacances, les offlces inutiles, en un mot à enrichir l’État pour 
l’avenir, au lieu de le sacrifier aux exigeances et aux convoitises du 
présent. Diane flt croire au Roi qu’avec les mesures de l’intraitable Chan- 
celier, le trésor ne serait jamais assez rempli pour fournir à la guerre 
contre Charles-Quint. Le Roi, faible ou trompé, consentit à l’éloigne- 
ment d’Olivier, qu’on lui représenta d’ailleurs comme menacé d’une 
prochaine cécité. Mais on ne pouvait pas le destituer, et l’irréprochable 
magistrat, indigné qu’on osât lui demander sa démission, répondit par 
ses travaux, par ses services, par la pureté de sa conscience. Il se mon- 
tra intraitable sur son titre, ses droits et ses honneurs de chance- 
lier, et consentit, pour plaire au Roi seul, à laisser un autre, plus heu- 
reux mais non plus zélé que lui, en exercer les fonctions. Des Lettres 
du Conseil le déchargèrent donc des sceaux ', et ils furent confiés à 
l’obséquieux Bertrandi. Mais le nouveau premier président comprit 
qu’il abandonnait une charge assurée pour des fonctions aussi pré- 
caires qu’éminentes. Il fallut négocier avec ce courtisan, qui retrou- 
vait de l’esprit et de l’indépendance quand il s’agissait de ses intérêts. 
Le cardinal de Lorraine chercha quelque expédient pour tirer le Conseil 
d’embarras. Un second Edit érigea en ofQce la commission de garde- 
des-sceaux, aux mêmes droits et honneurs que l’office de chancelier, 
mais pour être supprimé lors de la vacation de cet office cl avec 
la stipulation que le garde-des-sccaux serait alors chancelier lui- 
même 

Ces deux édits ayant été présentés séparément à l’enregistrement, 
le Parlement arrêta des remontrances et envoya des députés pour les 
porter au Roi. Elles contenaient, sur le premier, qu’il était étrange 
qu’un officier, quel que fût son mérite, conservât le titre et les émolu- 
ments de sa charge et en laissât à un autre la peine et le travail ; que 
les droits étaient inséparables de l’office; que le Chancelier, si sa 
retraite n’était pas une disgrâce, ne consentirait pas, lorsque sa santé 
sérait rétablie, qu’un autre exerçât ses fonctions, les plus importantes 
de l’État, et les discréditât eu les remplissant sans en avoir le litre et 
la responsabilité. Le Roi répondit que ce n’était pas au Parlement à 

< Chambord, le 2 Janvier 1550. Hist. de la Chancellerie, 1. 1. p. 112. 

* Amboise, avril 1551, Joly. 1. 1 , add. p. cchxvi. 
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s’informer si la retraite du Chancelier était une faveur ou une dis- 
grâce, et que le traitement qui lui était conservé ne regardait pas 
davantage la Cour. 

Hais le second Édit ne fut pas aussi facilement enregistré. Les gens 
du Roi demandèrent l’assemblée de toutes les Chambres; la Grand’- 
Chambre refusa, par la raison qu’elle seule devait être juge du besoin 
de CCS réunions. Alors l’avocat-général requit l’abstention des mem- 
bres de 1a Cour qui avaient été consultés sur la mesure en question. 
Ceux-ci se disculpèrent par les ordres du cardinal de Lorraine, par 
leur devoir de donner leurs conseils lorsqu’ils étaient demandés au 
nom du Roi. Leur récusation n’eut pas de suite, et après de longues 
discussions, les Lettres furent enregistrées '. Aussitôt, Bertrandi fut 
réellement pourvu de l’offlcc de garde-des-sceaux, ainsi devenu, en 
peu de temps, par sa souplesse, de simple Conseiller au Parlement de 
Toulouse, président et premier président à celui de Paris, puis chef 
de la magistrature du royaume, et bientôt nous le trouverons arche- 
vêque de Sens et cardinal, comme Duprat ’. 

Dans cette affaire, la Grand’Chambre du Parlement s’était arrogé 
le droit de refuser l’assemblée de la Cour à la demande du procureur- 
général et de juger seule de l’opportunité de la convoquer. Les autres 
Chambres ne pouvaient reconnaître cette suprématie, et le différend 
fut porté au Conseil du Roi. L’usurpation était flagrante; aucun pré- 
texte ne la justifiait. Mais il était plus facile d’avoir raison d’une seule 
Chambre que de la Cour entière, et comme le garde-des-sceaux se 
proposait d’envoyer au Parlement un grand nombre d’Édits bursaux 
et de créations d’offices, il lui parut nécessaire de ne s’exposer qu’à la 
moindre résistance possible. En conséquence, le Conseil régla que, 
pour ne pas interrompre fréquemment le cours de la justice ordinaire, 
dans tous les cas où l’on était auparavant dans l’usage d’assembler les 
Cliambres, on se contenterait d’appeler de chacune un président et un 
conseiller, à moins qu’il ne se présentât une affaire si importante qu’il 
fût indispensable d’avoir l’avis de la totalité des membres du Parle- 
ment; mais que dans ces cas même il n’appartiendrait qu’à la Grand’- 
Chambre de prononcer sur cette nécessité. 

L’Édit qui dispose des landes et des terres vaines et vagues dans les 
provinces du Maine et de l’Anjou obligea encore le Conseil d’interve- 
nir dans la discipline intérieure du Parlement ’. Le comte d’Enghien, 
frère du duc de Vendôme, avait obtenu cette concession, et, avant 

> Joly, 1. 1, addit. p. ccLXvn et ccLxvm. 

• Oiron, 22 avril i55f, Tessereau, 1. 1 , p. H2. 

’ Vendôme, mars 1550. Recueil général, t. xm, p. 181. — FontaineWleau, 
février 1551. — Ibid. p. 257 Villerskiotterets, 17 août et 14 septembre 1552. 
— Ibid. p. 279 et 2*2. 
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qu’elle fût enregistrée, il engagea toutes ses terres à une compagnie 
pour jouir plus tût de la libéralité royale, ainsi escomptée par sa jeu- 
nesse Cependant, le Parlement refusait d’enregistrer une telle alié- 
nation du domaine *. Le Prince, espérant que tous ces scrupules dispa- 
raltraient en sa présence, se rendit à une séance de la Cour, fut blessé 
qu’on ne l’y laissât entrer qu’apres l’avoir forcé à déposer son épée, 
le fut plus encore lorsque, l’audience levée, on lui refusa l’entrée de 
la salle des délibérations. 11 s’en exprima si vivement qiie le premier 
président et deux membres de la Cour se rendirent auprès du Koi 
pour lui représenter et lui faire déclarer que le Itoi seul avait le droit 
d’entrer armé dans le sanctuaire de la justice, et qu’il devait sufûre 
aux Princes du sang de s’asseoir à côté du président et de donner leur 
voix dans les matières de plaidoiries, sans prétendre assister aux déli- 
bérations secrètes. Le Itoi régla donc : 1* que les Princes du sang qui ne 
possédaient aucune pairie auraient le droit de séance et de sulfrage au 
Parlement dans les matières de plaidoirie, mais ii’eutreraient point 
dans la chambre du Conseil et n’assisteraient à aucune délibération 
secrète, attendu qu’ils n’avaient point prêté serment à la Cour ; 2“ que 
toutes les fois qu’eu son absence les Pairs de France, le CounéUible et 
les maréchaux iraient siéger au Parlement, ils auraient le droit d’y 
entrer avec l’épée, exclusivement à tous autres, de quelque rang 
et dignité qu’ils fussent. Ce dernier réglement ne fut pas rigoureuse- 
ment observé , les Guise surtout ne le regardèrent pas comme obli- 
gatoire pour eux. 

Le Conseil élaborait de plus importantes Ordonniuices. Le désir du 
Koi de faire la guerre à l’Empereur, les tergiversations du Pape, le 
besoin d’argent, les subsides aux confédérés, la création continue 
d’offices, tout donnait sujet aux plus graves délibérations. L’Édit qui 
érige des sièges présidiaux dans tout le royaume nous donnera seul 
l’idée du produit de la vénalité : il créait six cents oflices*! lletmt repré- 
senté comme devant rendre Injustice prompte et facile; on lui repro- 
cliait de couvrir le royaume de gens de loi. Mais il procurait de l’ar- 
gent, et leltoi pouvait alors s’emparer de Metz, de Touletde Verdun. 

Avant de partir, il avait tenu un Lit de justice. Henri 11 y exposa lui- 
même ses mesuies et ses volontés. Il laissait l’exercice de sou pou- 
voir à la Reine, assistée du Dauphin et de personnages expérimentés. 

I Elle ne fut eoregistrée que le 4 août iSoO. 

• Lettres de Jussion au Parlement de Paris pour l’enregistrement do l'Édit 
concernant les baux et adjudications du domaine du Roi dans les provinces 
de l’Anjou et du Maine. Fontainebleau, 2 août 1331. — Recueil général, 
t. XIII, 210. 

* Funtainebleau, janvier 15S1, Fontanon, t. i"', p. 333. — .FoRembray, 8 
août 1332. Ibid., p. 348. 
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Il enjoignait au Pariement d’obéir aux ordres qui lui seraient envoyés 
par la Reine et son Conseil, et entendait que les questions d’enregis- 
trement fussent décidées par laGrand’Chambreavec les présidents des 
enquêtes, sans appeler les autres Cliambres. Quant aux motifs qui l’en- 
gageaient à faire la guerre à l’Cmpereur et à ses espérances de succès, 
le Connétable était chargé d’en rendre compte. 

Montmorency comi)ara l’élat du royaume, tel qu’il était à la mort de 
François I", avec celui qu’il présentait après cinq années, quelque 
difficiles qu’elles aient été, du règne de Henri II. Il montra l’Empereur, 
maître de l’Allemagne, trainaut à sa suite l’électeur de Saxe et le 
landgrave de Hesse chargés de fers, menaçant l’Italie entière et n’ayant 
plus que la France à soumettre pour réaliser sa monarchie universelle. 
Le Roi devait donc le prévenir, porter la guerre dans scs provinces et 
le combattre avant que toutes ses forces ne fussent réunies. Il avait 
besoin de grands secours, et la France entière les lui fournirait. 

Le clergé offrit un don de trois millions. Le Parlement protesta de 
son désir ardent de satisfaire promptement à tous les ordres qui lui 
seraient adressés par le Roi, le Dauphin, la Reine, ou par ceux des 
membres du Conseil chargés de l’administration du royaume. Puis 
parurent les Fdits bureaux. Le Parlement fut effrayé du nombre et 
de l’importance des créations nouvelles, qui, pour subvenir aux besoins 
du moment, chargeaient le trésor d’une dépense perpétuelle et super- 
flue. ^ promesse d’obéissance absolue s’évanouit devant des Édits 
qu’il regardait les uns comme inutiles et onéreux, les autres comme 
portant atteinte à sa juridiction. 11 adressa donc des remontrances au 
Conseil, qui se tenait alors à Chàlons; mais elles ne furent poiut écou- 
lées. 11 envoya des députés; la Reine leur défendit d’approcher, et 
adressa des ordres si menaçants à la tllour qu’elle enregistra les Édits, 
sans opposer d’autre résistance que dans sa forme inusitée de procéder. 

Quoiqu’elle agit aussi impérieusement, la Reine n’était pas satisfaite 
des pouvoirs qui lui avaient été conférés. Une lettre du Connétable au 
Roi lui annonce qu’elle s’est fait lire ces pouvoirs, et qu elle se plaint 
que le gàrde-des-sceaux lui ait été bcàllë pour compagnon. De son 
côté, Montmorency demande des éclaircissements sur ce qu’étant chef 
des afihires de la guerre, c’est le garde-des-sccanx qui préside le Con- 
seil privé, 011 elles doivent se discuter. Enfin la Régente déclare 
« qu’elle fera garder ces pouvoirs en ses coffres, sans les faire publier 
» ès Cour de Parlement ny Chambre des Comptes, car elle diminueroit 
» plus qu’elle n’augmenteroit de l’authorilé que chacun estime qu’elle 
» a, ayant cet honneur d’estre ce qu’elle est au Roy » U est étonnant 
qqé.Catherine de Médicis n’ait pas pu obtenir d’Henri II l’autorisatiqu 

' Lettres et Mémoires d’Estat, par Ribier, t. Uj P- 379. 
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de prendre connaissance, avant son départ, des Lettres de Régence. 
Elle les aurait comparées avec celles de la duchesse d’Angouléme, au 
lieu de le faire lorsqu’il n’était plus possible de les modifier, et elle 
n’aurait pas subi, non plus que le Connétable,la surveillance du garde- 
des-sceaux Bertrand!, c’est-à-dire le gouvernement de l’habile favorite. 

Bientôt, lorsqu’Henri II repartira pour, en personne, o exploiter 
s notre armée sur notre ennemi qui nous est venu courir sus et nous 
B assaillir en notre royaume, b des dispositions précises formeront le 
Conseil de la Reine Mais avant de les examiner, arrêtons-nous sur 
l’Ordonnance qui, rappelant les Édits de François I" attributifs de juri- 
diction au Grand Conseil, lui confirma la connaissance des causes rela- 
tives aux archevêchés, évêchés, abbayes et autres bénéfices, aux ma- 
ladrcries et hôpitaux, aux péages par eau et par terre, aux contra- 
riétés et nullités des arrêts des Cours souveraines ou jugements en 
dernier ressort ’. Le Grand Conseil voyait donc sans cesse augmenter 
sa juridiction et l’importance de ses membres. Jamais les fonctions 
des Maîtres des Requêtes n’avaient été aussi bien détaillées que dans 
l’Édit d’Henri II, qui en porte le nombre à vingt ’. Au commencement 
de l’année, leur doyen devait se trouver avec le garde-des-sceaux pour 
faire le département de leurs quartiers. Il y aura trois Maîtres des 
Requêtes auprès du Roi, deux pour assister au Grand Conseil, qu’ils 
avaient le droit de présider *, deux au Parlement, où ils siégeaient 
après les présidents, trois pour tenir l’audience et juridiction en leur 
auditoire du palais du Roi, pour la connaissance et décision des ma- 
tières du titre de l’office et autres, dont ils doivent connaître ;l’un 
d’eux aura la garde du scel de la chancellerie. Et quant aux dix autres, 
il y en aura six qui, pour le service dudit quartier, iront faire leurs 
chevauchées ès pays et provinces de chaque ressort des cours de Par- 
lement. Us devront s’enquérir de la vie et de la doctrine des habitans 
des lieux par lesquels ils passeront, et s’il y en a aucuns mal sentants 
de la foy, sans nul épargner, de quelque qualité qu’ils soient, et de la 
diligence que les juges tant ecclésiastiques que séculiers font de les 
punir et corriger; ils s’informeront aussi diligemment, secrètement 
et bien, du devoir et diligence que font les juges des sièges présidiaux, 
tant en civil que criminel, à fin de leur faire les remontrances requises 
et necessaires pour eux corriger, et néanmoins emploiront ce qu’ils 

’ Compïègne, 15 août 1553. Recueil général, t. xin, p. 340. 

• Villers-Cotterels, septembre 1552. Fontanon, t. i", p. 658. 

’ Compïègne, août 1553. Joly, 1. 1 ", p. 668. 

‘ Fontainebleau, septembre 1551. Recueil général, t. xin, p. 228.— Édit qui 
fixe à vingt-cinq ans l’âge d’admission des Maîtres des Requêtes ordinaires de 
l'hôtel du Roi et des Conseillers au Parlement de Paris, — Saint-Germain-en- 
Laye, avril 1553. — Ibid. p. 313. 



Digilized by Google 




DI LAN 1547 A l'an ISSI. 21 

en auront trouvé dedans leur procès-verbal; ils sauront desdits juges 
et magistrats el aussi des trésoriers généraux des charges, s’il y a au- 
cunes commissions à executer pour le l'ait des deniers et recouvre- 
ment d’iceux, à fin d’aider de tout leur pouvoir à la diligence requise 
et necessaire pour l’execution desdites commissions ; ils se feront 
rendre comptes des passages, de la conduite et de la discipline des 
gens de guerre, à fin de signaler au Connétable ceux qui auraient 
mérité d’élre punis, s’ils ne l’ont pas été parles prévôts des maréchaux 
ou par les juges présidiaux; ils se mettront en communication avec 
les syndics que le Roi se propose d’établir dans les principales localités, 
pour avoir l’œil à tout ce qui concerne les charges et le soulagement 
du peuple, l’assiette des étappes, les fortifications des villes, les four- 
nitures des vivres, les pionniers, et autres subsides, afin qu’egalilé 
soit sur le tout gardée et observée ’ ; ils feront ensorte avec lesdils 
syndics que les fautes, abus et malversations, oppressions et moles- 
tations qui se font sur le peuple, soient purgés et reprimés exemplai- 
rement; ils verront sommairement les comptes de la recette et dépense 
des villes, et si besoin est, ils en prendront un état au vray signé et 
certifié du receveur desdits deniers communs, pour le rapporter avec 
leur procès verbal ; ils sauront comme le peuple est traité parles rece- 
veurs particuliers des domaines, aydes, tailles et gabelles, fermiers et 
collecteurs, et s’il y a aucuns d’eux qui se mêlent de billoner, changer, 
immuer les deniers de leurs payements pour faire trafic et marchandise 
des deniers royaux, à fin d’en faire la justice, punition et correction 
exemplaire, suivant les Ordonnances, et généralement s’enquerront 
iceux Maîtres des Requêtes chacun d’eux en droit soy et comme à lui 
appartiendra des autres faits et affaires dont ils ont et peuvent pré- 
tendre la connaissance, inquisition et provision, suivant leur ancienne 
institution, sans qu’il soit besoin autrement les spécifier ni particula- 
riser. Au surplus, les Maîtres des Requêtes ne seront payés de leurs 
chevauchées, sinon qu’ils fassent réellement apparoir de leurs procès 
verbaux au Conseil privé, pour voir et entendre s’ils auront satisfait 
au devoirde leurs charges, ainsi que dit est. 

Toutes les branches de l'administration, tous les services, comme 
on dirait aujourd’hui : les cultes, la guerre, la justice, les finances 
étaient donc soumis à l’inspection et au contrôle des Maîtres des Re- 
quêtes. Leur juridiction s’étendait sur toutes les charges et sur tous 
les officiers ; ils ne devaient compte de leurs observations qu’au Con- 
seil ; ils étaient les vrais missi Dominici du Roi. 

A cette époque , leurs chevauchées étaient de la plus grande oppor- 
imité. La création, les droits, la compétence, l’action d’une multitude 

' Saint-Germain-en-Laye, 20 février 1532. Fontanon, t. iii,p. 104. 
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d’offices nouveaux devaient nécessairement causer de la perturbation, 
des embarras, des conflits dans les anciennes juridictions et il fallait 
une autorité supérieure pour leur imprimer un mouvement régulier 
et durable. C'est sans doute à ces considérations et à ces besoins que 
les Maîtres dos Requêtes durent un pouvoir qui ne se bornait i»as à 
une inspection; ils eurent même rattributiou do présider les sièges 
présidiaux lorsqu’ils le jugeraient convenable. Les Parlements s’étaient 
opposés à la création de ces tribunaux; il avait fallu un Édit spécial, 
il en faudra plusieurs pour faire la distinction des causes qui devaient 
ressortir de leur justiee ou rester à celle des Cours suprêmes *. U eu 
avait fallu un autre pour « obvier aux troubles , lesquels au moyen 
a des calomnieuses et trop subtiles interprétations qui intervienennt 
» à l’exécution des Édicts par nous faits sur le reglement et eta- 
» blissement des sièges présidiaux *. » La présidence des Maître» 
des Requêtes leur donnait une importance suffisante pour les mettre 
à l’abri de toutes les attaques , quoique les Parlements fussent intrai- 
tables sur tous les amoindrissements de leur juridiction. C’est ainsi 
que la Cour des Monnaies ayant été érigée eu Cour souveraine, avec, 
attribution, eu dernier ressort, des causes civiles et criminelles dont 
elle avait connaissance ’, un premier Édit de jussion ne suffit point 
pour en faire enregistrer l’Ordonnance ‘; il fallut un itératif comman- 
dement, encore appuyé par les lettres impératives de la Régente 
adressées au procureur-général du Parlement ‘. 

Catherine de Médicis était de nouveau Régente. Le Roi marchait 
contre Charles-i^uint jiour se venger de l’invasion de la France et du 
siège de Metz, et il devait le punir par la victoire de Renü. Cette 
fois, il avait laissé auprès de la Reine, sa très aimée compagne, 
a aucuns bons, grands et notables personnages de son privé Conseil, 
s pour la conduite et direction des all'aires , t-ant de l’ordinaire dudit 
a Conseil que autres qui surviendront et où il sera besoin de pourvoir 
a promptement. » Ces Conseillers étaient le cardinal de Tournon, re- 
venu de Rome et rentré on grâce, le garde-des- sceaux, Mathieu de 
Longuejoue, évêque de Soissons ; Claude üurfey, chevalier de l’ordre et 
gouverneur du Dauphin ; Guiliarl, sieur du Mortier. Le Roi avait une 
parfaite et entière conliance en leur sens, prudence, vertu, suffisance, 
probité, intégrité, longue expérience au inanieraeut des choses gran- 
des, loyauté et bonne diligence. Ils étaient principalement chargés de 

* Follambray, juillet 1332. Fontanon, 1. 1 , p. 34i. — Paris, 3 février 1553, 
ibid., p. 330. — Funtaiiicbleau, 7 mars 1333, ibid., p. 331. 

* Ibid , p. 318. 

' Fontainebleau, janvier 1331. Recueil général, t. xni, p. 248. 

* Reims, 12 mai-s 1331. Ibid., p. 269. 

' Cbâluns, 20 avril et 3 mai 1352. Ibid., p. 270 et 271. 
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dilifçenter le rerouvrement des deniers des finances destinés à l’entre- 
tien de l’armée *. 

Ce Conseil de rép;enre n’arrèt iit pas les travaux du Conseil ordi- 
naire. Avant son départ, le Roi avait, en Conseil, exempté du droit de 
pé.age royal les mardi nids qui menaient des vivres au camp et à la 
suite de l’armée ’,el créé des receveurs du subside alFecté à la solde 
de la gendarmerie En l’absence d'Henri 11, son Conseil avait donné 
une déclaration sur l’abréviation des procès enti'e les feianiers dos 
aides et leurs redevables ‘ ; il avait exempté provisoirement de l'im- 
pôt de traite foraine les livres écrits ou imprimés, reliés ou non re- 
liés et, plus Lard, le Roi étant en son Conseil, il permet aux maîtres 
des métiers de la ville de Paris d’avoir un second apprenti, à condilion 
de le prendre parmi les entants pauvres qui sont nourris dans l’hô- 
pilal de la Trinité il règle l’emploi des revenus des hôpitaux il 
accorde, à Charles Laugelier, libraire, un privilège pour l’imprcssioa 
et publication des Ordonnances des Rois de France *; il supprime les 
Grands Jours en Rretagne et y établit un Parleirent*; il divise le Par- 
lement de Paris, augmenté d’un grand nombre de membres, en deux 
semestres, dont run exercera durant les six premiei's mois de l’année 
et l’autre durant les six derniers 

Nous n’avons pas le texte de cette dernière mesure. De Tliou pré- 
tend qu’il ne se trouve rien à ce sujet dans les registres du Parlement 
et que l’Édit n’a point été inséré dans le Recueil des Uidonuonces du 
Koi il rapporte que ce fut le cardinal do Lorraine, passionné pour 
les nouveautés et conseillé par quelques seigneurs, qui en fut le pro- 
moteur. Le Parlement avait fait les plus vives remontrances, et toute* 
fies raisons furent refutées, d’abord par le chancelier llcrtrandi lui- 
n)éme, ensuite par un de ses anciens membres, Michel de L’Hospital, 
devenu premier président de la Cour des Comptes, qui savait, dit 
rhistorien , qu’il se passait dans le sein de la Cour bien des choses 



' Compiogne, to août 1îi.ï3. Ibid., p. 340. 

• Saint-Geriiiain en L.iye, 20 juin t.i53. Foiitanon, t. il, p. iSO. 

' Compiègiie, juillet 1353. Ibiit., p. 500. 

• Saint-Gcruiaiii en Laje, seplcuibrc 1553. Ibid., p. 917. 

• Ibid. Recueil général, i. xill, p. 349. 

• Paris, 12 février 1353. Koiitaiiun, t. l, p. 890. 

’ Idem. Ibid., t. IV, p. 579. 

' Paris, 19 février 1553. Uecm il des Ord. des Ro;s de France depuis Saint- 
Louis jusqu’à Hehri 11, 111-1°, 1557. 

• Kontaincble.iu, mars 1533. Funtanon, 1. I, p. 107. — J'dy, t. Il, p. 118, 
— Tessereau, t. i, p. 120. — Au camp d'ûigny, 17 juillet (554. Foolanon, t. i, 
p. 112. — Jidv. I. I, p. 503. 

’• Paris, avril 1554. • 

" Hisl. univ., t. Il, liv. III, p. 247. 
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contre la droiture et contre la bienséance. L'Hospital certifiait qu’on ne 
pourrait jamais remédier h ces abus tant que le Parlomeiil serait uni, 
et'qu'on ne le subjuguerait qu’en le divisant. .lean d’Aural, poele du 
temps, comitosa à ce sujet un poème hardi, mais insolent, afin de 
plaire au cardinal de Lorraine; il y comparait le Parlement à l’Andro- 
gyne de Platon. Les semestres durèrent trois années, ainsi que nous 
aurons occasion de le rappeler, cl de Tliou semble les regretter. 

Celle grande innovation judiciaire avait moins pour but le bien de 
la justice et l’aflaiblissemenl de la Cour suprême que la création de 
ressources, de plus en plus néces'aires. Elle fut immédiatement appli- 
quée aux officiers comptables, dont les fonctions furent déclarées 
alternatives, ce qui permit d’en doubler le nombre *. Pour le prix 
qu’on en devait retirer et aussitôt dépenser à l’armée , on grevait le 
trésor d’nne dépense permanente, puisque les comptables, dans l’an- 
née où ils n’exerçaient pas leur emploi , n’en touchaient pas moins 
leurs gages ’. Enfin les offices de secrétaires du Roi, successivement 
multipliés, furent portés à deux cents *, mais bientôt ramenés à cent 
vingt Ce ne sont là que les principaux Édits bursaux se rattachant 
plus spécialement à notre sujet. Nous ne recherchons pas en elfet les 
moyens par lesquels le Conseil procurait au Roi la solde de l’armée qui 
allait rentrer en campagne sous le connétable de Montmorency ; nous 
examinons ses travaux extraordinaires, et, dans la création des offices, 
nous ne mentionnons que les plus importants. Le besoin d’argent allait 
si loin qu’on érigea en offices les estais de changeurs de monnaies, 
dont le nombre fut limité dans chaque ville *, et l’on descendit plus 
bas encore. 

Un Édit, d’une nature plus spéciale, déclare exécutoires , dans tout 
le royaume, les arrêts , ordonnances et commissions du Conseil du 
Roi *. On lit dans le dispositif que, bien que les limites des ressoits 
des Parlements aient été soigneusement déterminées et qu’au Grand 
Conseil, qui n’est limité d’aucun ressort, appartiennent la juridiction 
et connaissance des dilférends mus, tant pour la diversité des ressorts 
et limites des Cours que sur les récusations et suspicions contre elles, 
à fin d’évocations proposées ; ensemble des autres matières qu’il a plu 
au Roi et à ses prédécesseurs lui commettre, et qu’à ce moyen les 
arrêts, ordonnances et commissions du Grand Conseil sont exécutoires 

* Paris, octobre 1564. Fontanon, t. ii, p. 1137. 

’ Article 2. 

’ Paris, novembre 1334. Tessereaii, t. i, p. 122. 

‘ Anet. août 1533. Fontanon, t. il, p. 154. 

* Saint Germai n-en-La je, décembre 1356. Ibid., p. 125. 

* Saint-Geitnain-en-Laye, septembre 1353. Ibid., t. i, p. 131. — Joly, 1. 1 , 
p. 655. 
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par tout le royaume ; néanmoins, dès le temps de François l",les Par- 
lements ne voulaient souffrir l'exécutiou d’aucun de res actes du 
Grand Conseil sans les avoir préalablement vus, pour permettre qu’ils 
fussent exécutés, si bon leur semblait, et ils persistèrent dans ces pré- 
tentions, malgré l’Édit qui le leur défendait ' et auquel ils ont eu si 
•peu d'egard , qu’il n’y a huissier , sergent ou autre qui ose exécuter 
aucun arrêt du Conseil , parce qu’ils sont contraints de présenter re- 
quête pour avoir ladite permission ; et quand ils en présentent, la Cour 
ordonne que le tout soit communiqué au procureur-général et aux 
parties, lesquelles requièrent être ouïes, et sur ce, les Cours mandent 
les parties à l’audience et font un procès ordinaire. Si les huissiers ou 
sergents exécutent les arrêts du Grand Con.seil sans avoir obtenu ces 
permissions, les Cours font constituer prisonniers les exécuteurs et 
les parties et les condamnent en grosses amendes. Kn conséquence, 
le Roi ordonne que toutes interdictions, évocations, arrêts, décrets, 
commissions et autres choses qui seront décernées par son privé ou 
Grand Conseil, et pareillement toutes les Lettres scellées au scel de la 
chancellerie qui sera avec lui, soient exécutoires dans tout le royaume, 
sans que les parties, huissiers, sergents ni autres commissaires soient 
tenus de demander aucune permission aux Cours souveraines ni à des 
juges quelconques, sous peine, par ceux qui feraient des empêche- 
ments, d’étre ajouiaiés au Grand Conseil, pour se voir condamnés, en 
leur propre et privé nom, aux dépens, dommages et intérêts, et à l’a- 
mende telle que de raison. 

Ces difflcultés, ces conllits,ces résistances ne sont pas près de finir, 
malgré la précision im[iéi’ative des ordres du Roi. Les Cours ne pou- 
vaient admettre une justice sujiérieurc à leur justice souveraine, et la 
question de la justice déléguée et de la justice retenue ne sera jamais 
définitivement résolue. Alors les Parlements prenaient les capitula- 
tions de provinces pour prétexte de leur opposition, comme si le Con- 
seil du Roi n’eu était pas le premier gardien et un juge vigilant et 
impartial. De tous temps, les magistrats ont cru qu’il n'y avait pas 
d’affaires d’État assez grandes pour échapper à leur jugement, et ils 
n’ont jamais compris que, d;ms certaines circonstances, les intérêts 
publics exigeaient une autre appréciation que les causes des particu- 
liers : l'État n’est justiciable que de lui-méme. 

Ce n’était pas seulement avec le Conseil que les Parlements avaient 
des démêlés. De fréquents Édits réglaient sans cesse les limites con- 
testées de leur juridiction et de celles des autres Cours souveraines. 
Mais les Parlements de Paris ne se croyaient pas moins, vis-à-vis d’elles, 
le représentant exclusif de l’autorité royale. Nous avons vu le Conseil 

< Juillet 1539, suprà< 
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intervenir dans un de ses conflits avec la Cliambre des Comptes. La 
rivalité de leurs attributions nous est rappelée par l’tdil qui défend 
aux Présidents et Conseillers des Cours souveraines de s’abstenir sans 
la permission du lloi Voiri à quelle oeeasion il fut rendu. 

Le Parlement ne cessait de réclamer rentre sa division en semestres, 
contre le nombre de ses membres, contre la suppression des épices 
insuffisamment remplacées par une augmentation de ses gages. Il est 
vrai que la vénalité avait introduit dans son sein des hommes ignorants, 
peu recommandables par leur situation, indignes ]iar leur caractère 
ou leur conduite. Les deux semestres, dans la pensée du retour à l’an- 
cienne organisation, se regaidaicnt avee des yeux d'envie et se poui’sui- 
valent de leur liaineel de leur discrédit. Ils accusaient. Michel de L'Uo.‘pital 
d’étre l’autenr de cet état de choses, et, quoiqu’il s’en défende dans 
ses écrits, son dévouement au cardinal de Lorraine et son élévation ne 
semblent que trop le piouver. .S il n’avait dit qu’à son mérite l’entrée 
du Parlement, il y rechercha de plus grandes laveurs par sa faiblesse; 
ou le trouve en ell'ct parmi les commissaires charges des procès cri- 
minels contre 1 amiral Chabot, coniro le chanceliei- Poyet, contre l’in- 
fortuné Verv ins. Cependant, jiour ce dernier, son tardif courage se 
l'éveilla, et il se désista de la pu sidence de la commission qui l’instrui- 
sait. Bientôt il ne tarda pas à rougir de ses nouveaux collègues, et ses 
deux plus puissants protecteurs, le cai dinal de Lorraine et la princesse 
Marguerite, smur du Koi, le tirèrent du l’arlcment et le firent nommer 
Maître des Kequétes. 11 obtint de plus do disposer de son état de 
Conseiller pour la dot de sa fille unique, quoiqu’il continu.àt de tou- 
cher la rente de la finance qu'il était censé avoir avancée quand il en 
avait été pourvu. Mais le Parlement, sur les conclusions de l'avocat- 
général Séguier, ne voulnt pas recevoir son gendre, Ittibcrt Bureau, 
qui avait refusé d’attirmer, en ]ilciue Cour, qu’il avait réellement payé 
la somme de huit mille livres, dont il ajjoitait la quittance, et des re- 
montrances lurent adressées an Hoi. 

Quelque bien fondée qu’elles lussent sur l’aliénation désastreuse 
du domaine, sur les dons excessifs et peu mérités que la surprise ou 
l’importunité arraeliaient souvent, sur la dignité du Parlement, le Roi 
ordonna d’admettre le nouveau Conseiller, et, comme pour dédom- 
mager L’Hospital, qui était pauv re, de celte attaque et d ’autres cuisantes 
mortifications, il créa en sa faveur une charge de président suniumé- 
raire de lu Cbainbrc des Comptes. 

Ses fonctions consislaieiit surtout à vérifier toutes les (Jidoimunces 
de paienieul, tant l’excessive lacilité du gaide-des-sciaux laissait 

‘ Saint-Germain en Lave, IC novembre IStC. Recueil général, t. iiil, 
p. 466. 
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oommettre d'abus dans l’emploi des deniers publics. Ainsi chargé d« 
poursuivre ces abus et de les réprimer, L’Ho^pilal n’nvail qu’à remplir 
vertueusement Sti tâche pour se venger du Parlement, dont il connais* 
sait mieux que personne les désordres. Parfaitement instruit du relâ- 
chement qui s’était introduit dans la discipline intérieure de celte 
compagnie, il fit observer la conduite des membres qu’il connaissait 
pour les plus négligents, et lorsqu’on lui apporta l’état des gages, il 
retrancha durement de la somme allouée à chacun d’eux toutes les 
absences qu’il avait vériliées et une partie considérable des sommes 
assignées pour les commissions ou vacations extraordinaires. Le Par- 
lement, outré de cet affront, manda L’HospiUil et un Maître des Comptes 
pour rendre raison de leur conduite. La Chambre, épousant la querelle 
de son président, fit dire au Parlement que s’il avait quelque chose à 
lui communiquer, elle entendrait ses députés. Le Parlement, regardant 
cette réponse comme une nouvelle olfeuse, mais réfléchissant sage- 
ment que ce débat, quelle qu’en fût l’issue, no tournerait point à sa 
gloire, usa de condescendance et offrit à la Chambre un lieu neutre pour 
des conférences amicales. La Chambre rejeta ce tempérament, en s’ex- 
cusant toujours sur ses grandes occupations. Poussé à bout, le Parle- 
ment rendit un arrêt enjoignant aux gens des Comptes, sous peine d’une 
amende de mille livres par tête, d’expédier sans délai l’Ordonnance des 
gages de la Cour telle qu’elle avait été réglée par le Hoi, et de rayer les 
réductions et les modifications qu’ils y avaient apposées arbitrairement. 
Ne recevant pas de réponse, il s’adressa directement au Roi par l’or- 
gane du président Séguier accompagné d’une députation. Les remon- 
trances établissent d’abord la prééminence du Parlement de Paris sur 
toutes les autres juridictions du royaume comme Cour des Pairs; puis 
elles attribuent la conduite de la Chambre des Comptes à trois causes : 
l’ignorance, la mauvaise volonté, la vengeance personnelle. Elles écar- 
tent les deux premières et reprochent aux gens des Comptes, alors 
même qu’ils auraient à se venger de la Cour suprême, de compro- 
mettre la réputation du premier corps de l’Etat, et de vouloir désho- 
norer gratuitement des magistrats, qui, pour le maintien de l’ordre 
public, ne sauraient être trop respectés. Récriminant à son tour, 
Séguier accuse la Chambre des Comptes d’être moins rigide contre la 
jilupart de ses membres, qui ne rendent presque aucun service à 
l’Etat, car il» ne parament jamais d leurs séances qu’il ne soit grand 
jour, et ils en sortent toujours avant la nuit, et qui cependant, pré- 
sents comme absents, touchent toujours en entier leurs gages exor- 
bitants. Enfin, le Parlement offrait de se charger, pour dix mille écus, 
de tous les travaux de la Chambre des Comptes, qui en coûtait cent 
mille au Roi. 

Henri U, qui ne voulait pas mécontenter le Parlement d&nt la 
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moment où il recourait à lui pour renrcgistremenl de tant d’édits 
bursaux, ordonna que, pour cette fois, la totalité de ses gages lui fût 
payée, sans égard aux suppressions de la Chambre des Comptes. Mais 
le Conseil n’avait pas songé à l’opiniâtreté de L'Hospital, trop justiliée 
par la conduite des Conseillers de l’autre semestre. Ils n’avaient point 
profité de la dure leçon faite à leurs devanciers, et L’Hospital préten- 
dait les corriger plus sévèrement encore. Les deux Cours procédèrent 
l’une contre l’autre par des arrêts de prise de corps, emprisonnèrent 
respectivement les malheureux huissiers chargés de les signifier, et se 
seraient portées aux dernières violences si le Roi n’eut évoqué l’affaire. 
Le Conseil inclinait pour la Chambre des Comptes; l’adhésion des Pairs 
et la faveur du Connétable donnèrent encore une sorte d’avantage au 
Parlement. 

Mais s’il avait raison de la Chambre des Comptes, il devait recon- 
naître de plus en plus l’inutilité de ses attaques ou de sa résistance 
contre le Conseil. « Le 23 février, avant l’ouverture des huis pour 
» tenir audience, M* Jacques de Saint-Marcel, sieur d’Avanson, Maître 
» des Requêtes ordinaire du Roi, a apporté et présenté à la Cour l’Edit 
I) fait par le Roi, par lequel ledit seigneur veut que les Conseillers de 
» son privé Conseil, qui sont de présent et seront ci-après, aient lieu 
» et séance 'en sesCours souveraines, à savoir; au Parlement de Paris 
» après les présidens de la Grande Chambre d’icelle, du côté des Con- 
» seillers clercs, et ez autres Parlemeiis et Grand Conseil, ainsi qu’il 
» est contenu auxdites Lettres, lesquelles ladite Cour a ordonné être 
» communiquées au procureur-général du Roi pour en délibérer après 
» avoir vu ces conclusions et être par elle ordonné ce que de raison.*» 
Les conclusions des gens du Roi, par M" Giles Bourdin, furent ten- 
antes à ce que tels personnages, tons d’éüle et splendeur, seront 
admis par sa Cour, sous réserve qu’ils entendent seulement parler et 
consentir pour le regard de ceux qui sont, re ipsu et acta. Conseillers 
audit privé Conseil *, et le Parlement délibéra, le lendemain, qu’il serait 
fait remontrance au Roi à s:i personne; plus tard, qu’elle serait portée 
parle président Christophe de Thou*. Peu de jours après, lecture 
d’une Lettre du Roi qui invite le Parlement à se contenter de lui en- 
voyer par écrit les remontrances qu’il est dans l'intention de lui 
adresser, et délibération de la Cour à ce sujet, et résolution qu’il sera 
écrit à Sa Majesté, qu’ainsi que l’ont permisses prédécesseurs, elle 
veuille bien également donner accès et audience aux députés de la 

' Extrait des registres du Parlement de l’année 1556, dû à l'obligeance du 
Bibliothécaire de la Cour de cassation. 

• 25 février, itiid. 

' 4 mars, ibid. 
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Cour, pour les ouïr en leurs remontrances de bouche *. Le Roi autorisa 
donc les députés du Parlement à se présenter à Chantilly, et il fut, 
en conséquence, résolu que le président Christophe de Thou partirait 
le plus tôt possible ’ . 

Les remontrances ne se firent pas attendre, elles étaient naturelles 
et fondées. Après avoir repoussé de l’esprit de la compagnie tout 
sentiment jaloux et envieux, Christophe de Thou fit habilement la 
distinction des membres duConseil, quelque éminents et habiles qu’ils 
fussent, et des hommes, recommandables par leur probité et leurs 
lumières, à qui les Rois avaient exclusivement confié l’exercice sou- 
verain de la justice civile et criminelle, et qui avaient fini par 
constituer le Parlement; il rappela que si les Conseillers du Roi, 
comme les évêques, avaient quelquefois pris séance au Parlement 
pendant l’audience, jamais ils n’avaient eu voix et droit de suffrage, 
soit dans le jugement des procès, soit dans les délibérations secrètes ; 
que lorsqu’il était arrivé aux Rois de vouloir donner entrée et voix 
délibérative en Parlement aux anciens magistrats ou aux gens de loi 
appelés dans leur Conseil, ils leur accordaient des Lettres particulières 
que la Cour entérinait ou rejetait; que le Roi avait incontestablement 
la même autorité que ses prédécesseurs, et qu’en accordant de pa- 
reilles Lettres à ceux de son Conseil qui étaient versés dans l’étude des 
lois et la pratique des formes judiciaires, il ne trouverait, au sein 
du Parlement, que la plus parfaite soumission à sa volonté ; qu’eufin 
les Pairs de France même ne remplaçaient jamais les présidents. 

Le Parlement avait raison, cette fois, contre le Conseil. Il était in- 
juste de le troubler ainsi dans l’exercice de ses attributions, si souvent 
sanctionnées ; il était inhabile et dangereux de reconnaître à tous 
les membres du Conseil le privilège de juger, s;ms avoir souvent les 
premières notions de jurisprudence. Henri H le sentit et conclut sa 
bienveillante réponse en promettant « que ceux qui n’etaient experi- 
» raenlés au fait de la juridiction et judicature contentieuse, u’au- 
» raient entrée au Parlement pour opiner et donner leur avis, soit ès- 
» jours de plaidoieries, soit au Conseil, et que, au demeurant, il 
B aviserait à faire dresser telle provision qu’il lui semblerait être 
» bonne et raisonnable et devoir par lui être octroyée. ’ » L’iùlit ne 
fut donc enregistré qu’avec des restrictions, entre autres, qu'eu J'ab- 
sence de présidents, la Cour continuerait d’être présidée par le doyen 
des Conseillers. 

L’Editquidéfend les mariages clandestins était la suite des plus graves 

‘ 18 mars. Eit. des Reg. 

* 21 mars. Ibid. 

' 26 mats. Ibid. 
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délibérations du Conseil et des affaires ies plus importantes de l'Etat'. 
Le connétable Anne de Montmorency voyait avec jalousie la fortune 
croissante des Guise, consolidée par leur alliance avec la maison 
royale. 11 conçut le projet de faire épouser à son lils aîné, déjà pourvu 
de la charge de gouverneur de Paris % la fille du Hoi, légitimée de 
France, et veuve d’Horace Farnezc. Mais François de .Montmorency, 
amoureux de mademoiselle de Piennes, de l’illustre maison d’Halwin, 
lui avait souscrit une promesse de mariage. Sa longue captivité dans 
les Pays-Bas, et, sans doute, 1a perspective de devenir le gendre du 
Roi, refroidirent sa passion, et il promit au Coimétalile de si- conformer 
à ses volontés; il n’y avait d’autre moyen, pour annuler la promesse 
que mademoiselle de Piennes refusait de rendre, que d’obtenir du 
Pape la rupture de cet engagement. Le Connétable envoya son üls à 
Rome pour qu’il la poursuivit auprès du Souverain Pontife. 

Mais Paul IV ne voulait ]»oiiit favoriser le Connétable, qui lui avait 
été hostile dans le Conseil, aux déjiens des Guise qui lui étaient favo- 
rables, In cardinal par son iniluence, et le duc jrir .«es promesses. 
Quoique l’allimice du Roi avec les Carallé parut alors assurée, et que 
Montmorency consentit à rexpédilion d ltalie, néanmoins le vindi- 
catif pontife se mouti-a révolté de la seule proposition de casser uu 
engagement, qu’il rcgirdait comme inviolable et sacré. Il ne céda 
qu’avec peine aux imiiorlunités des amis de Montinorency, et renvoya 
la connaissance de l’alfaire à une congrégation de cardinaux mal in- 
tentionnés. Instruit de cette défaite, et craignant avec raison une 
justice dont le jugement aurait été sans appel, le Connétable ne pressa 
plus la décision de la cour de Home. Comme il disivosait du garde-des- 
sceaux, un Edit invalida la promesse de François de .Montmorency et 
rendit vaine la résistance de sa fiancée, en déclarant « (|ue les eufaus 
» de famille ayant contracté et qui contracteront cy apres mariages 
n clandestins contre le gré, vouloir et consentement et au desceu de 
» pères et meres, jiuissent pour telle irreverence et ingratitude, 
» mespris et contenmemeiit de leursdils peres et meres, transgression 
B de la loy et cominandenient de bien, et olfcnse contre le droict de 
B l’hounestelé publique, inséparable d’avec l'utilité, eslre par Icursdits 
B peres et meres, et chacun d’eux, exheredez et exclus de leurs suc- 
B cessions, sans espérance de pouvoir quereller l’exheredation qui 
B ainsi aura été laite, b L’Gidonnancc déclarait donc nuis tous les 
mariages contrai tes dans ces conditions, pourvu qu’ils n’eussent pas 
été consommés, ou que les fils ne lussent point âgés de trente ans, et 
les filles de viugt-cinq. Elle avait, chose iuouie, uu ellèt rétroactif, et 

‘ Paris, février ISoC. Fontanon, 1. 1 , p. 749. 

* Paris, 17 août 1536. 
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ne montrait ainsi que trop le but pour lequel elle avait été conçue. L« 
jeuue Montmorency s’einpress;i de la l'aire sigiiilier à la congrégation 
des cardinaux, avec dél'euse de procéder au jugement délinitii' d’une 
cause appartenant à la justice du Hoi; mais au lieu de l’instruire 
d’après les réglés ordinaires, le garde-des-sceaux préféra la déférer à 
une commission qui, sous sa présidence, prononça la nullité du ma- 
riage. Le lils du Connétable imt devenir le gendre du Roi ; mais les 
Guise ne virent [las tranquillement s'all'aiblir leur crédit, et répon- 
dirent bientôt à leur rival par le mariage du Uaupliiu avec Marie 
Stuart, leur niece 

C’est dans le meme ordre d'idées que fut rendu l'Edit punissant de 
mort les Hiles et les veuves séduites ou incontinentes, convaincues 
d’avoir célé leur grossesse et leur accouchement, et qui, sommées de 
montrer leur enfant, ne pour. nient le produire ’ : loi morale, mais 
d’une application difliciie et souvent trop cruelle. 

Chaque fois que le Parlement venait apporter au Roi ses remon- 
trances et ses plaintes. Hem i 11 ne manquait pas de iiarlager ses re- 
grets sur le nombre croissant et la vénalité des oflices, et de lui pro- 
mettre de remédier à cet abus des que l’état de ses propi'es all'oires le 
lui permettrait. Ces royales paroles eurent un commencement d’exé- 
cution dans l’Ordonnance qui supiu inie les charges de Présidents et 
Conseillers au Parlement de Paris, jusqu’à ce (ju’ils soient réduits au 
nombre dont ils étaient composés lors de l’avénement de L'rançois I" 
à la couronne A cette satisfaction lointaine le Roi en ajouta une 
plus immédiate et aussi précieuse peut-elre, puisqu’elle touchait 
à l’amour-propre, le plus chatouilleux des intérêts. Le Hoi, « ayant 
» cy devant et depuis' à diverses fois veu à l’œil plusieurs questions, 
B débats et dill'erends pour raison du rang que les Cours et ofliciers 
» prétendent respectivement tenir, et actes et assemblées publiques 
n faites en la ville de Paris, au grand mépris de la justice et ministres 
B d’icelle, et en dérision des nations étrangères et diminution de l'au- 
B torilé dcsrlits officiers,» le Roi statue cl ordonne que, dans toutes les 
assemblées publiques faites par son commandement, la Cour du Par- 
lement ira et marebera la première; apres elle, et immédiatement, 
la Chambre des Comptes, puis la Cour des .\ides, la Chambre des 
Monnaies, le prévôt de Paiis et les ofliciers du Châtelet, le prévôt 
des marchands, échevins et ofliciers de la ville de Paris, « chacun ô 
B part et séparément, sans que l’un cousloyc ni puisse coustoyer 
D l’autre, ne se aucunement meler S » Ces débats de préséance étaient 

' 19 avril iSaS. 

* Paris, février 1356. Fontanon, t. i, p. 071. 

’ Villers-Cotlerets, avril 1357. Recueil général, t. xill, p. 482. 

‘ Villers-Cotterets, avril 15S7. Joly 1. 1 , p. 97. — Compièfat« S4 juUlot 
1557. Footanon, t. iv, p. 258. 
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dès lors assez sérieux pour appeler l’attention de l’autorité souveraine 
sur l’effet qu’ils produisaient, même à l’étranger, apportant peut-être 
aux grands corps de l’Etat plus de discrédit par le scandale, que les 
conflits de juridiction par la violence ou la cupidité. Les rangs des 
fonctionnaires ne cesseront pas d’être l’objet de graves difficultés ; 
ceux des agents diplomatiques donneront lieu à des querelles san- 
glantes. 

Mais la grande affaire était toujours celle de la religion. Un nouvel 
Edit de sévérité contre l’hérésie, inspiré par les Guise, se fonde sur ce 
que les iniques, perverses et prohibées doctrines sont journellement 
semées et pullulent en plusieurs lieux et villes du royaume, malgré 
les menaces de punition, et parce que les archeyéqiies, évêques, pré- 
lats, curés et autres ayant charge d’âmes, ne font résidence, comme 
ils sont tenus, prenant les profits et émoluments de leurs bénéfices, 
sans y faire aucun devoir, ni avoir ni tenir viaiires et autres per- 
sonnes savantes pour prêcher et endoctriner les peuples*. En consé- 
quence, le Roi ordonne aux Parlements d’enjoindre de sa part, à tous 
les archevêques, évéques, prélats et curés de résider, prêcher per- 
sonnellement et faire prêcher la parole de Dieu, sous peine de la 
saisie de leurs bénéfices; leur enjoignant en outre d’informer contre 
ceux qui ont mal smty de. la foi, et de les juger conjointement avec 
les commissaires délégués par les Parlements, dont les sentences au- 
raient la même autorité que les arrêts des autorités souveraines. 

Ces réglements ne satisfirent ni le Parlement, ni le clergé. Le Par- 
lement ciail y voir racheminement à rétablissement de l’Inquisition, 
et ne voulut point confier, même à quelques-uns do ses membres, 
une portion d’autorité illimitée : les évéques continuèrent à se sous- 
traire, sans péril, aux lois de la résidence; les uns étaient au Conseil, 
les .autres en ambassade, plusieurs à Rome; il y en av.ail de pourvus 
de plusieurs évêchés; en un mot, presque tous avaient des raisons 
ou des prétextes pour se dispenser de cette résidence, ordonnée ce- 
pendant encore par le Concile de Trente. 

Une autre affaire, celle dos ressources pour la guerre, occupait éga- 
lement le Conseil; il cherchait sans cesse des expédients pour se 
procurer l'argent qu’on ne pouvait plus demander à l’impôt, et ne 
cessait de créer et de rendre des offices. Le Parlement n’enregistrait 
pas et arrêtait des remontrances. L’Edit de création d’offices de pri- 
seurs-vendeurs de meubles dans chaque ville et bourg du royaume ’, 
nécessita des Lettres de jussion *, et fut suivi de la création de mesu- 

• Villers-Cotterels, 1" mai 15S7. Fontanon, t. iv, p. 219. 

• Paris, février 1556. Fontanon, t. I, p. 203 et 506. — Joly, I. I, p. 1064, et 
t. Il, p. 1607. 

• Villers-Cotterets, 20 mai 1557, Fontanon, 1. 1, p. 806. 
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reurs de charbon, d’un président, de deux conseillers, d’un second 
avocat du Roi, et d’un huissier-audiencier dans tous les présidiaux, 
dont la juridiction fut étendue cousidérablemeiit Elle enlevait aux 
Parleuients plus des deux tiers des procès, et leur faisait craindre que 
bienUU les sièges présidiaux ne fussent transformés en Cours souve- 
raines. Deux présidents du Parlement de Paris portèrent ses remon- 
trances au Roi. Henri II les écouta favorablement, témoigna ses 
regrets de la création temporaire de tant d’oflices, l’excusa sur le be- 
soin de solder une armée d’étrangers qui, s’ils n’étaient pas régu- 
lièrement payés, dépouilleraient les malheureux cultivateurs, de- 
manda si le Parlement pouvait lui indiquer un moyen moins onéreux 
de satisfaire aux dépenses publiques, et invita les députés surpris à 
assister à la séance du Conseil. Là, le cardinal de Lorraine rassura 
les magistrats sur l’impossible rivalité des sièges présidiaux, que les 
Conseillers du Parlement, allant par pays pour visiter les prisons, 
avaient le droit de présider*. Il leur fit remarquer que ces tribunaux 
étaient dans la dépendance à l’égard des Parlements, qu’ils ne ren- 
daient point d’arrêts, mais de simples jugements, et que leur sceau ne 
différait guère de celui du Châtelet de Paris. Après cette explication, 
qui parut tranquilliser les députés, le Roi leur demanda l’enregis- 
trement sans restriction de ses Edits, afin de ne pas effaroucher les 
coureurs d’offices qui lui apportaient de l’argent, leur permettant d’y 
faire, sur leurs registres secrets, toutes les modifications qu’ils juge- 
raient convenables, parce qu’il ne songeait point à donner plus de 
slahilité ni de consistance à ces établissements qu’ils n’en méritaient, 
et que le Parlement ne désirait pas plus sincèrement, ni plus ar- 
demment, le rétablissement de l’ordre ancien qu’il ne le désirait lui- 
méme. Il est aussi pénible de rapporter que difficile à commenter de 
telles paroles. 

Pendant ces démêlés intérieurs, les événements de la guerre n’é- 
taient pas favonibles au royaume. Le connétable de Montmorency 
perdait la bataille de Saint-Quentin, et le duc, de Guise se voyait ré- 
duit à ramener, au secours de la France menacée, les troupes qui de- 
vaient conquérir et conserver l’Italie. On le regardait déjà comme un 
sauveur, et ce fut avec acclamation que l’on apprit sa nomination de 
Lieutenant-Général du royaume. Le vieux duc de Nevers lui remit le 
commandementdel’arméeetvoulutservirsousses ordres. Le Parlement 
ne fit aucune difficulté pour enregistrer les Lettres qui lui conféraient 
presque la puissance suprême; l’enthousiasme et l’espoir étaient 

* Compïègne, juin <557. Joly, t. ii, p. 994.— Saint-Germain-«n-Laye, dé- 
cembre <557. Ibld., p. 755. 

* Lafère-en-Tardenois, 29 mai <557. Recueil général, t. xui, p. 49<. 
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universels ; Guise les justifia bientôt par l’habileté, le courage et le 
bonheur avec lesquels il reprit sur les Anglais, après deux cent 
dix ans de possession, la ville de Calais *. C’est sans doute en songeant 
à la gloire et à l’utilité de celle conquête (pie Louis XI, versant des 
larmes de dépit, disait qu’il coiisenlirail de sou cj’urà passer sept an- 
nées en enfer, s’il avait enleva'; Calais à l’Angleterre. L’heureux duc de 
Guise devint l’idole de Paris et de la France. 

Lorsque cette surprise de Calais avait été secréltîment discutée au 
Conseil à Coinpiègne, sur lu proposition directe de Henri H, d’après 
les avis et les plans de Senarinonl, le plus habile ingénieur du temps, 
il y avait été question aussi de convoquer une grande assemblée pour 
tenir lieu d’Elats-Généranx, et jiüur venir promptement au secours 
du trésor royal, épuisé d’argent et d’expédients*. Les archevêques et 
les évêques pour le clergé; des baillis et des sénéchaux pour la no- 
blesse; des maires et des érheviiis pour le tiers-étal ; les premiers 
présidents de tous les Parlements du royaume pour l’c'/af de la jns- 
Uct, composèrent cette assemlilée, à laquelle le Ftoi lui-mémc exposa 
ses affaires, ses projets et ses besoins. Il obtint tout ee qu’il voulut, et 
la joie de l’expulsion déliiiilive des Aiigiiis ne permit à aucun regret 
de se mêler à l’entrainement des s,icri(ices nouveaux ajoutés à tant 
de sacrifices. Les réformes que le It'ii avait sponLanément promises, 
et <iue les membres de rassemblée indiquèrent aux méditations du 
Conseil, ne purent sans doute etre étudiées et accomplies ; uous ue 
trouvons, en efl’et, qu’nne seule Ordonnance qui paraisse résulter des 
demandes de cette assemblée, eelb; qui étend à tout le ressort du Par- 
lement de Paris, les poids et mesures nagiiern adoptés pour celle ville 
et sa banlieue Celte tJrdomjaiiee est très curieuse |>ar les détails 
dans lesquels elle entre pour expliquer et régler les proportions, 
l’usage, les dénominations d(‘s poids et de.s mesures, et énumérer 
toutes les marchandises qui doivent etre ainsi pesées et mesurées. Les 
éUüous devaient être conservés àl Hôtôl-4t;-ViUe, et ils avaieut été dé- 
terminés par Thierry du Mont, Maître des llequctes de l’imlel, et par 
Jean Belot, Maître ordiu«re desComples, spécialement chargés de cette 
importante réforme*. CepeudantcetiyU, dont notre temps u’u montré 
les avantages qu’apres avfâr diffidlemeul sunnuiité les longues résis- 
tances de la routiuc, ue lut eni(;gistie qu'avec les réserves du Par- 
lement ; tant il est difficile d(' changer les habitudes d’uue nation, 
même avec l’évidence de ruliiité ! 

La conquête du duc de Guise ella(;ail le dernier vestige de la défaite 

* 8 janvier 1 j58. 

• 6 janvier 1858. 

• Sainl-Germain-en-Laye, octobre ISS7. Fontanon, t. i, p. 077. 

* Rheims, dernier août <558. Recueil général, I. xui, p. 515. 



Digitized by Google 



BB l'àH 4547 A l'an 1559. S5 

de Creri; le Roi voulut reprendre lui-même pofsesion de la ville 
qu’avait perdue Philippe de Valoir. Avant de partir, pour donner plus 
de solennité au motif de son voyape, |iour aceoniitlir peut-être sa 
promesse, tant de fois répétée, de revenir sur les créations nouvelles 
dès qu’une meilleure fortune le lui permettrait, Henri II tint un Lit da 
justice, entouré des Princes, des cardinaux, des évêques, de ses Con- 
seillers, des Maîtres d<is Hequétes et des memlires du Pimlement. U 
annonça son déjjart, et fil donner lecture de deux lidits destinés à 
pourvoir aux plus grandes affaires de IT.tat, le maintien de la religion* 
et la distribution de la justice. Le premier, dû au voyage que le car- 
dinal de Lorraine avait fait rannée d’auiiaravaut à Home, prescrivait, 
avec quelques adoucissements, rexêcution d’un(^ Huile, en date du 
mois d’avril, par laquelle Paul IV, à la prière du Iloi, établissait, dans 
le royaume de France, un tribunal de l’Inquisition sur le modèle de 
celui qui sidisistait à Home, et nommait, pour le présider, les car- 
dinaux de Lorraine, de Bourbon et de ChUillon, avec le pouvoir de 
se substituer des vicaires, soit dans l'ordre des évêques, soit parmi les 
docteurs en théologie, conférant tant à ces inquisiteurs qu’à leurs dé- 
légués une pleine puissance d’arrêter, d'emprisonner et de punir du 
dernier supplice toutes personnes, sans distinction de rang et de qua- 
lité, suspectes ou atteintes d'hérésie. Le Itoi, jiar son Fdit, astreignit 
les grands inquisiteurs à lui présenter, dans son Conseil, les vicaires 
ou délégués dont ils auraient fait choix, lesquels y prèter.aient serment 
de ne point s’écarter des règles canoniques dans leurs procédures, et 
de les soumettre à un tribunal suprême qui serait établi dans chaque 
diocèse, composé de dix juges à leur choix, mais dont six au moins 
seraient déjà membres d'une Cour souveraine. Le Parlement, dans 
l’enregistrement forcé de cette Bulle et des Lettres i|ui l 'approuvaient, 
mit une distinction entre les ecclésiasli(]ues et les 1 lïcs, abandonnant 
les premiers aux tribunaux des inquisiteurs, mais bornant leur juri- 
diction sur les seconds à instruire leurs procès et à les déclarer sim- 
plement hérétiques, sans les priver du droit de se pourvoir par appel 
devant leurs juges naturels. 

Le second Edit était une sjitisfaction donnée au P.ulement. Il abo- 
lissait les semesli-es, rétablissait les épices et conservait l’augmentation 
des gages établis pour en tenir lieu; mais le grand nombre des 
membres réunis du P.irlcment obligea le Conseil, pour leur donner 
des occupations suffisantes, à revenir sur les altribiilions des sièges 
présidiaux, et à restreindre leur juridiction naguère étendue. Ou 
n’échappait à des emiiarras que par des embarras ; c’est la condition 
des abus et des mauvaises situations. 

' Voir l’Eilit portant peine de mort contre les hérétiques : Compiègne, 
24 juillet 1557. Fontanon, t. iv, p. 258. 
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A cette époque, les circonstances devenaient de plus en plus diffl- 
ciles. La poursuite des hérétiques, l’ambition des Guise dissimulée 
sous le manteau de la religion, la faiblesse du Roi pour le Connétable 
et ses favoris, les intrigues de Catherine de Médicis, la folie des dé- 
penses, la pénurie du trésor, la vente des offices, l’épuisement de 
toutes les ressources, le discrédit de tous les pouvoirs, le méconten- 
tement des Princes, une paix douteuse, inspiraient de trop justes 
alarmes sur le présent, lorsque le fatal coup de lance de Montgom- 
meri vint les augmenter sur l’avenir par les désordres de la cour, du 
gouvernement et de l’incapacité du débile successeur de Henri II, 
plus faible encore d’esprit que de corps*. 



* 10 juillet 1559. 
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DG CONSEIL SOÜS FRANÇOIS 11, CHARLES IX ET HENRI 111. 

François II régnait donc^ livrant sa faiblesse à toutes les rivalités et 
à toutes les surprises, comme une proie pour les ambitions, comme 
l'aveugle instrument des calamités qui désolèrent la France pendant 
les trois derniers règnes des Valois. 

Henri II u’était pas encore mort, que les princes lorrains et les 

3 
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Montmoreucy travaillaient à se saisir des rênes d'un pouvoir que ne 
pouvait pas tenir son successeur. Les Guise avaient pour eux l'in- 
tluence de la jeune et belle Reine, leur nièce, la tendance de Catherine 
de Médicis, leur magnifique générosité , leurs services et le clergé; le 
Connétable était soutenu par sa nombreuse et puissante famille, par 
ses fonctions, surtout par les Princes du sang, jaloux et ennemis des 
princes étrangers. 11 s’empressa donc d’envoyer un émissaire au Roi 
de Navarre, pour le prévenir de l’événement arrivé pendant les fêtes 
du mariage d’Élisabetli avec Philippe II et du deuil dont elles seraient 
sans doute suivies, l’invitant à venir prendre dans le Conseil le rang 
qui était dû au premier Prince du sang. Mais les Guise agirent plus 
directement , dès que Henri 11 eut rendu le dernier soupir. Us s’em- 
pressèrent de saluer Roi le Dauphin, et de le conduire au Louvre 
avec sa mère, pour y recevoir plus convenablement les députations 
des grands corps de l’État; tandis que Montmorency, retenu par les 
devoirs de sa charge au palais des Tournelles , s’occupait des funé- 
railles de Henri H et recevait la visite d’un secrétaire du Roi, l’Aubes- 
pine, qui lui demanda, de la part de François H, le cachet ou le sceau 
du secret, destiné à être brisé comme n’étant plus d’aucun usage. Et 
bientôt le Connétable apprit, de la bouche même du nouveau Roi, 
qu’instruit de ses longs et utiles services sous les deux règnes précé- 
dents, il lui conservait ses gages et pensions ; mais que, voulant le ré- 
server pour les grandes occasions et soulager sa vieillesse du poids 
des affaires, il les avait partagées entre ses deux oncles, le cardinal de 
Lorraine et le duc de Guise, en chargeant le premier des finances et de 
toutes les matières d'État, le second des troupes et de tout ce qui con- 
cernait la guerre; que, la seule chose qu’il lui demandiit, c’était de 
l’aider de ses lumières et d’assister, le plus souvent qu’il le pourrait, 
au Conseil, où il conserverait sou ancien rang. 

Ainsi, François H avait signifié l’omnipotence des Guise au fidèle 
compagnon de son père, et, en sa personne, à tous les Princes de sou 
sang. Des étrangers allaient régner, et peut-être <}ue sans deux assas- 
sinats , ces maires du palais auraient posé sur leur front la couroime 
des Valois , que leurs seules mains soutiennent dès aujourd’hui , 
comme autrefois leurs prétendus ancêtres, celle des Mérovingiens. 

Ils régnent seuls en effet. Le premier acte du Conseil, l’Édit qui dé- 
fend à tous de ne porter et tirer harquebuse ne pistolet ', est suivi 
d’une déelaration de ceux qui peuvent en porter, rendue monsieur le 
duc de Guise, pair et grand chambellan de France, présent *. L’Édit 
qui révoque tous dons et aliénations du domaine de la couronne, et 

' Paris, 23 juillet 1559. Fontanon, t. i, p. 618. 

• Ibid., 20 août, p. 649. 
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celui qui supprime les offices alternatifs des comptables mentionnent 
l’avis des Princes du sang, qui n’assistaient certainement pas au Con- 
seil *. L'Édit qui oblige les officiers comptables à acquitter les sommes 
auxquelles ils ont été condamnés, nonobstant des Lettres de révision 
de leurs jugements, est simplement en Conseil Quoi qu'il en soit, 
ces premières mesures étaient bonnes, et si elles rappellent les désor- 
dres du temps dans la police et dans les finances, elles témoignent de 
louables etforts pour y remédier. 11 en était de même de l’Édit qui re- 
nouvelle la révocation de toute survivance d’états et offices, car l'hé- 
rédité des fonctions, de la seconde race, menaçait de s'ajouter, sous 
la troisième, à la vénalité ‘. Mais tous les pouvoirs usiuqiés ou violents 
sont fatalement soumis aux conditions de leur origine. L’influence des 
Guise provenait de leur zèle habile pour le maintien de la religion et 
la poursuite des hérétiques. Nous ne devons donc pas être étonnés de 
trouver successivement une déclaration qui prescrit la démolition des 
maisons où se tiendront des conventiculcs un Édit portant peine de 
mort contre les auteurs d’assemblées illicites pour motif de religion 
ou pour toute autre cause des Lettres de |commission contre ceux 
qui favorisent les assemblées d’hérétiques, avec pardon et don de cent 
écus aux dénonciateurs ^ ; enfin l’ordonnance par laquelle sont punis 
les seigneurs justiciers de la perte de leurs justices et les officiers 
royaux de leurs offices, qui seront négligents de sévir contre les au- 
teurs ou les assistants des assemblées défendues '. Les Guise, par ces 
moyens, justifiaient leur pouvoir et l’éloignement des Princes du 
sang, coupables de favoriser les protestants, sinon de professer publi- 
quement leurs erreurs. On savait en effet que le Roi de Navarre avait 
tenu de nombreuses assemblées à Vendôme, et sans oser encore le 
frapper, on voulait l’effrayer. Il était trop faible pour que ce ne fût 
pas facile. Excité par ses amis , encouragé par le prince de Condé 
son frère , Antoine entreprit donc de ranimer ses partisans et d’occu- 
per sa place au Conseil. Mais les Guise ne le voulaient ni là, ni à la 
cour, ni à Paris. Us firent aussitôt lire, en sa présence, une lettre de Phi- 
lippe 11, offrant au Roi.tout le secours de sa puissance et une armée de 
quarante mille hommes pour chàUer ceux qui auraient l’audace de 
contrôler son gouvernement. Le Roi de Navarre, effrayé pour ses États 

‘ Saint-Germain-en-Laye, 18 août 1539. Ibid., t. li, p. 358. 

* Ibid., 21 août, p. 4t. 

' Viller».Gotterets, septembre 1559. Ibid., t. ii, p. 653. 

* Villcrs-Cotterels, 4 septembre 1539. Fontanon, l. u, p. 56f. 

' Blois, 9 novembre 1559. Ibid., t. iv, p, 269. 

* Villers-Cotterets, 4 septembre 1559. Fontanon, t. iv, p. 259. 

' Blois, 13 novembre 1559. Ibid., p. 261. 

* Amboise, février 1559. Ibid., p. 261. 
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autant que pour sa personne, espérant détourner cet orage, accepta la 
mission subalterne de remettre lui-même, aux mains des envoyés es- 
pagnols, la princesse Élisabeth, que son frère le cardinal de Bourbon, 
et son cousin le prince de la Roche-sur-Yon, étaient chargés de con- 
duire en Espagne. 

Mais le prince de Condé, actif et intrépide, cachait, sous l’enveloppe 
de la dissipation une Ame ardente et flère que le danger ou l’adver- 
sité ne pouvaient effrayer ni abattre. Dédaignant les pusillanimes in- 
décisions de son frère et la prudence de l’amiral de Coligny, animé 
par son désir de vengeance contre les Guise, il professa publiquement 
la religion réformée, en convoqua les principaux sectaires à la Ferté 
et y fut reconnu pour leur chef. 

Les Guise, satisfaits d’avoir éloigné le Roi de Navarre et supplanté 
le Connétable , ne se mériaient nullement des démarches du prince 
de Condé , dissimulées par sa légèreté. Us occupèrent le Conseil des 
actes utiles à leur influence ou à leur pouvoir. C’est ainsi que, daus 
le procès d’Anne Dubourg, ils eurent à craindre que le Parlement ne 
finit par accorder cette assemblée des Chambres, si vivement réclamée 
par le docte accusé, qui savait y trouver pour juges indulgents les 
partisans des Princes et du Connétable. Le cardinal de Lorraine n’i- 
magina d’antre expédient, pour venir au secours de son parti, que 
d’amener à l’audience le cardinal de Bourbon, le chancelier Olivier, 
des Conseillers du Roi et des Maîtres des Requêtes. Mais Dubourg ré- 
cusa ces nouveaux juges, quelque honoré qu’il fût que tant de grands 
personnages eussent quitté le maniement des affaires d’État pour 
venir s’occuper de la cause d’un petit homme tel que lui , qui ne pou- 
vait être jugé par des membres du Conseil substitués aux membres 
réunis du Parlement. 

Son supplice et le redoublement des persécutions prouvèrent sans 
doute que les Guise ne reculeraient dev.ant aucun moyen pour 
extirper l’hérésie; mais, s’ils ne firent pas de prosélytes, il donnèrent 
au moins des forces et de l’audace à ceux qui réUiient déjà. Les 
réformés durent, en effet, se montrer, bientôt après, redoutables cl 
entreprenants, car nous pouvons juger, par deux actes du Conseil, de 
leur nombre et de leui-s tentatives. Le premier est un édit de pardon 
et d’abolition générale pour raison des crimes et cas qnclcori(jues 
conceruans le faict de la foy et religion *. Le Roi attribue à la licence 
des guerres, aux sermons de certains prédicans venus de Genève, à 
la malicieuse dispersion de livres damnez, l’augmentation de ceux 
qui se sont trouvés chargés d’être sacramenUiires ou soustenir obstiné- 

• Atnboise, mars 1359. Fonlanon, t. iv, p. 26f. — Saint-Léger, dernier 
juin 1560. 
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ment doctrines réprouvées; mais il n’est pas dans son naturel et il 
n’apiwrtient pas à son âge d’ordonner la grande effusion de sang qui 
serait faite, si l’on eu venait à une punition selon la rigueur du droit; 
le Iloi veut donc user de clémence et de miséneorde, ainsi qu’il en a 
plusieurs fois conféré avec sa très honorée dame et mère; exceptant 
de son pardon les prédicans; ceux qui, sous prétexte de religion, au- 
raient conspiré contre les deux Reines, le Roi, ses frères, les Princes, les 
principaux ministres, l’EUit, ou qui auraient, par voie de fait etviolence, 
recouvré des prisonniers des mains de justice et ravi les paquets et 
excédé les porteurs royaux. Cette mesure inopinée de tolérance, si 
rapprochée de mesures de sévérité contre les mêmes personnes, est 
prise dans un Conseil auquel assistent Catherine de Médicis, la jeune 
Reine, les cardinaux de Roiirbon, de Lorraine et de Chàtillou, les ducs 
de Montpensier, de Guise, de Nivernais et d’Aumale, le chancelier 
Olivier, le maréchal de Saint-André, l’amiral de Gliàtillon et autres. 

Elle était due aux grandes inquiétudes qu’éprouvèrent les Guise, 
en recevant la nouvelle de la conjuration dirigée contre eux par les 
protestants soulevés dans toutes le provinces. Depuis l’assemblée 
inaperçue de la Ferté, ils n’avaient cessé de se concerter, et enfin le 
rendez-vous général de leurs bandes armées était la résidence du Roi ; 
leur but ostensible, l’humble présentation de leurs griefs et des 
articles de leur foi, avec la demande d’un Concile et des Etats- 
Génénmx. Lorsque les Guise, surpris, virent s’avancer cet orage, ils se 
hâtèrent d’éloigner François 11 de Blois, où l’avaient conduit les 
besoins de sa santé, et de le mettre à l’abri d’un coup de main dans le 
château d’Amboise. Là, ils s’empressèrent de discuter, en Conseil, les 
moyens de défense, et le résultat de|la délibération, combattue par le 
chancelier Olivier, fut d’investir le duc de Guise des pouvoirs de 
lieutenant- général du royaume. 

Il ne se contenta pas des précautions militaires, et, n’ayant de 
craintes sérieuses que dans le cas où le complot serait dirigé par les 
Ghâtillon, il les fit mander à la cour par Catherine de Médicis. Trop 
habiles pour s’étre ouvertement engagés dans une telle entreprise, 
trop zélés protestants et trop liés avec le prince de Condé pour 
l’ignorer complètement, ils en attendaient l’issue comme le Roi de 
Navarre et le Connétable. Rien ne les empêchait donc de se rendre 
à Amboise en toute assurance. Catherine, s’étant enfermée avec eux et 
le Chancelier dans son cabinet, leur demanda leurs conseils et leur 
appui. L’amiral, après avoir promis à cette princesse de ne point 
l’abandonner, lui dit que la cause du soulèvement dont elle s’effrayait 
si tristement, était dans la tyrannie de deux étrangers et dans l’exces- 
sive rigueur avec laquelle ils poursuivaient ceux qui faisaient pro- 
fession de vivre selon la pureté de l’Evangile, et les réduisaient im- 
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prudemment à la nécessité d’opter entre le service qu’ils croient devoir 
à Dieu et leur obéissance envers le Hoi; que le seul remède clûcace, 
s’il pouvait y en avoir encore, serait un Èdit anéantissant toutes les 
procédures commencées et renvoyant à un prochain Concile la déci- 
sion des matières controversées. Cet avis fut porté au Conseil, où le 
Chancellerie soutint si vivement qu’il le Ht approuver par les Guise, et 
l’amnistie fut proclamée. .Mais ce n'était pas avec bonne foi. L’Edit fut 
présenté au Parlement avec des Lettres particulières du Roi, de la 
Reine mère et des Guise, qui exhortaient la Cour à faire, sur ses 
registres secrets, toutes les modifications qu’elle jugerait convenables 
et à s’y conformer, sans en laisser rien transpirer dans le public, parce 
qu’il fallait ôter aux chefs de la sédition le prétexte dont ils se ser- 
vaient pour soulever les populations. 

Ce premier Edit fut bientôt suivi d’un second ; car les conjurés, 
traliis, arrêtés, mis en fuite ou pendus avec La Renaudie, leur chef 
apparent, ne pouvaient plus inspirer d’inquiétudes sérieuses. Le 
chancelier Olivier, affligé de tant de meurtres, représenta vivement 
au Conseil l’injustice de traiter des hommes égares ou séduits en 
criminels de lèse-majesté, le danger de pousser à bout des hommes 
audacieux, dont on ne connaissait encore le nombre ni les liaisons, et 
demanda, pour ces malheureux, la même amnistie que pour les héré- 
tiques. Les Guise approuvèrent cette mesure avec d’autant plus 
d’empressement qu’ils se méfiaient de la confiance témoignée par 
Catherine de Médicis aux Chàtiilon, ieurs plus ardents ennemis, et 
que le Roi lui même demandait au cardinal de Lorraine, en versant 
des larmes, si c’était à sa personne ou à eux que son peuple en 
voulait '. 

Dans cet Edit, François il rappelant qu’il a fait naguères pardon, 
rémission et abolition générale, pour tout le passé, des crimes et cas 
concernant le fait de la foi et religion, et signalant les désordres 
commis, sous le voile de la religion, par plusieurs de ses sujets qui se 
sont mis en chemin, la plupart garnis d’armes et pistolets, pour lui 
présenter certaine confession de leur foy, comme ils disent, qui est 
voie scandaleuse et contre tout droit divin et humain; considérant 
cependant que, combien telle damnablc entreprise mérite griefve et 
exemplaire punition, ayant veu et cogneu la grande simplicité et 
ignorance d’aucuns d’cntr’eux, prins d’entre les dites troupes, qu’il a 
fait interroger en sa présence, il ordonne qu’il sera fait comman- 
dement à cry public et son de trompe à toutes personnes de quelle 
qualité qu’ils soient, estant venus ou qui sont en chemin de venir en 
trouppes et assemblées, que dedans vingtrquatre heures, deux fois 

' FaDlanon, t. vi, p. 262. 
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après la publication, ils ayent à rebrousser chemin et à eux retirer en 
leurs maisons paisiblement et paciflquement, deux à deux ou trois à 
trois pour le plus, sans meffaire ne piller ses subjects. « Et à ceux que 
» par la manière devant dicte se retireront dedans ledict temps nous 
B avons, dit le Koi, par compassion et miséricorde, donné impunité du 
B faict et cas dessusdit. Et défendons à tous nos juges de leur en 
B faire à jamais question. Et quant à ceux qui demeureront obstinez en 
B ceste scandaleuse et dainnable entreprise, nous avons statué et 
B ordonné que ledict temps passé, et quelque part qu’ils soient trouvez 
B ou appréhendez, ils seront pendus et étranglez sur-le-champ, de 
» quelque qualité qu’ils soient, sans autre forme et ligure de procez, 
B nonobstant toutes appellations. • 

Les agents de la conspiration d’Amboise ne pouvaient plus, en effet, 
inspirer de l’effroi aux Guise ; mais les véritables chefs échappaient à 
leurs coups ou à leur justice. Le prince de Condé, dans plusieurs 
dépositions, était signalé comme le plus important, et si le Roi de 
de Navarre n’avait pas été aussi positivement désigné, l’on savait que 
les principaux dépôts d’armes étaient dans le Vendômois, son apanage; 
que les deux prédicans qui avaient le plus engagé les Eglises à 
fournir les subsides nécessaires à l’expédition, résidaient à sa cour; 
que du Béarn et de la Gascogne étaient arrivés les corps les plus 
nombreux. A défaut d’indices suffisants pour le poursuivre, les Guise, 
le cardinal de Lorraine surtout, essayèrent ime tentative prématurée 
de vengeance contre le prince de (kindé. Le Roi lui annonça sévère- 
ment les soupçons dont il aurait à se justifier, et fit visiter sa maison et 
examiner ses papiers. Mais le Prince, sans marquer ni crainte ni 
surprise, répondit fièrement qu’il demandait au Roi de faire assembler, 
dès ce même jour, les gens de son Conseil, les Princes du sang, les 
chevaliers de l’ordre, les ambassadeurs , voulant rendre publique sa 
justification des accusations avec lesquelles ses ennemis le diffamaient 
publiquement. 

Dès que le Conseil fut réuni, Condé s’avança d’un pas assuré au 
milieu de la salle, repoussa avec mépris les délations de scélérats 
obscurs, en appela à ses actions et a scs services qui ne démentaient 
point son origine , et déclara que s’il y avait dans le monde entier un 
homme qui l’accusât, non par des voies souterraines, mais à visage 
découvert, d'avoir tenté la fidélité des peuples, essayé de soulever des 
villes, fhit ou dit quelque chose qui tendit à exciter une sédition, il se 
dépouillerait de sa qualité de prince du sang pour le combattre à 
armes égales, jusqu’à ce qu’il lui fit confesser qu’il était un menteur 
et im lâche. En ce défi consistait toute la justificatiou de Condé. Le 
duc de Guise, auquel il s’adressait visiblement, ne pouvait pas le 
relever, puisqu’il n’avait point encore assez de preuves et que, s’il en 
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avait eu de juridiques, ce n’est pas en champ dos qu’il l’auraitconvaincu . 
Dissimulant donc ses sentiments, il appuya la justification présentée 
par le Prince, et se dit si persuadé de son innocence qu’il offrait de 
lui servir de si'cond, dans le cas où quelque accusateur se présenterait. 
Mais ni l’assurance de Condé ni le perlide appui de Guise u’empé- 
chèrent le cardinal de Lorraine de poui’suivre ses recherches, dans 
l’intérêt de son pouvoir et de la fortune de son frère. 

Nous devons juger combien de telles affaires agitaient aloi's le Con- 
seil. Mois nous avons déjà fait observer que, dans son sein, à célé des 
membres entraînés par le mouvement politique, se trouvaient des 
hommes indifférents et laborieux, uniquement occupés du paisible 
travail des all'aires ordinaires de l’Etat. Sans cette observation, il serait 
difficile do comprendre que, dans le temps même où le château 
d’Amboise était ébranlé par tant d'inquiétudes, où le Conseil devait 
être si ému et si détourné de discussions étrangères à ce long combat 
d’arquebuses et de gibets, des Edits relatifs au commerce des Suédois 
ou aux privilèges de la confrérie de la Passion et llésurrection de 
Notre-Seigiieur-Jésus-Christ, fondée en l’église de la Trinité à Paris, 
trouvassent la place et le moment pour être discutés. Us le furent 
pourtant à Araboise même et durant ces jours d’alarmes '. Le pre- 
mier contient les dispositions ordinaires pour favoriser le négoce 
réciproque entre nations amies; le second rappelle et conlirme les 
franchises, libertés et exemptions que Charles VI ’ et Henri II ’ avaient 
accordées pour faire et jouer quelque mystère que ce soit, tant de 
saiucts comme de sainctes. Ajoutons que de cette Ordonnance date la 
transformation du théâtre, où cessèrent de monter les confrères de 
la Passion, bieiitùt remplacés par une véritable troupe de comédiens, 
et leur farce de Patelin ne tardera pas à être remplacée par les pièces 
de JodeUe *. 

Nous rapporterons à cette même partie du Conseil le jugement des 
affaires qu’on lui déférait. C’est ainsi que l’ambassadeur d’Espagne 
ayant remis plusieurs requêtes de divers nationaux pour avoir justice, 
le Conseil privé fit à chacune une réponse très catégorique. Nous eu 
citerons une seule. Loys Riosego, Pierre Uurtado et Gaspard de Avilies, 
serviteurs du marquis de Berlangues, prisonniers au château de 
Nantes, requièrent, attendu qu’ils se rendirent à condition d’eux en 
aller libres, qu’ils soient renvoyés et mis en liberté. Le Conseil formule 
ainsi sa décision : « Sera escript à monsieur d’Estampes, gouverneur 



' Amboise,2S mars 1539. Recueil gênériil, t. xvi, p. 26 et 29. 

• Ed 1402. 

* En 1354. 

* Pasquier. Recherches etc., Uv. vu, chap. vn. 
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» (le Brctaigne, que, s’il appert sommairement que les dénommés 
» en cest article se soycnt rendus à condition de s’en aller libres, 
» qu'il les fasse mettre incontinent en liberté *. » 

Cependant le cardinal de Lorraine ne cessait de déférer au Conseil 
les preuves qu’il recueillait contre les Princes du sang, soit en les 
extorquant par les tourments de la torture, soit en les obtenant par la 
corruption. Il poursuivait surtout l’accusation du prince de Condé, 
que le duc de Guise paraissait excuser et soutenir, comme pour con- 
naître ainsi l’opinion de tous les membres du Conseil, trompés par sa 
conliance ou sa générosité feintes également. U semblait laisser au 
cardinal les soins et l’odieux d’une implacable sévérité. L’amnistie, en 
effet, n’avait pas plus obtenu l’indulgence des conseillers de François II 
qu’imposé la soumission à leurs ennemis. On conspirait et on jugeait; 
on le fera longtemps. 

Le cardinal de Lorraine voulait donc faire juger le prince de Condé ; 
il voulait aussi le rétablissement actif de l'Inquisition. Il avait tant 
exigé de la subordination du chancelier Obvier, que le faible chef de 
la justice ne put résister à sa douleur et à ses remords. Accablé des 
reproches qu’il s’adressait, il fut saisi d’une lièvre ardente. On dit ’ 
que le cardinal l’étant allé voir dans son lit, cpielques heures avant sa 
mort, et en ces derniers instants où l’on ne doit plus au monde que 
la vérité, Olivier se tourna de l’autre côté pour ne le pas voir, laissant 
échapper de temps en temps ([uelqucs allusions amères aux violences 
qui lui auraient été faites*. 11 fut remplacé par Michel de L’Hospital, et 
les Lettres de provision ne furent expédiées cpi’aprês la démission 
du garde-des-sceaux Bertrandi, devenu archevêque de Sens 
cardinal ‘. 

C’est donc à L’Hospital qu’il faut attribuer l’Edit (jui supprime tous 
les offices supernuméraires nouvellement créés, quand ils vaqueront 
par mort, forfaiture, résignation ou autrement, jusqu’à réduction au 
nombre ancien *. Quel qu’en fût le motif, alors même cpie le Conseil 
n’aurait voulu que se donner la possibilité de vendre de nouveaux 
offices, le Parlement devait approuver ce retour à l’ordre de choses 
qu’il ne cessait de réclamer, venant surtout d’un homme dont il avait 
sujet de redouter l’animosité. L’Hospital, l’avait porté lui-même au 
Parlement, où il avait pris séance en (jualité de chancelier, accompa- 

' Le 4 novembre 1559. Négocialions et Pièces diverses relatives au règne 
de François II, tirées du portefeuille de Sébastien de l'Aubespine, évêque de 
Limoges; p. 134. — Documents inédits de l'faistoire de France. 

* De Thou, t. Il, liv. xxv, p. 793. 

» I" avril, 1560. 

* Saint-Léger, dernier juin 1560. Histoire de la Chancellerie, 1. 1 , p.l32. 

* Romorantin, mai 1560. Fontanon, t. ii, p. 182. 
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gné de Marillac, arcbcvéque de Vienne, de Jean d’Avanson et de k 
plupart des Maîtres des Requêtes ’ ; il avait dit que la justice et l’uti- 
lité de cet Edit frappaient assez; que jusqu’ici l’illustre compagnie, 
devant qui il parlait,avait été avilie par la multiplication des ofliciers, 
et que moins elle serait nombreuse plus elle serait honorée. 

Mais ce n’était pas le seul Edit que le Chancelier apportât au 
Parlement. Il en avait un autre, connu sous le nom d’Edit de 
Romorantin ’. 

Les Guise recevaient de tous côtés les nouvelles les plus alarmantes. 
On leur annonçait des soulèvements en Dauphiné, en Provence, en 
Guyenne, une grande fermentation dans toutes les provinces, une 
conflagration imminente, dirigée par le prince de Coudé, qui avait 
levé le masque en s’enfuyant de la cour. Des soldats ne pouvaient être 
présents partout; il fallait employer tous les moyens pour défendre 
la religion et le pouvoir. Le cardinal de Lorraine réclamait toujours 
l’Inquisition, déjà légalement établie sous le dernier règne. Le Conseil 
inclinait à son avis, lorsque L’Hospital, qui débutait dans ses fonctions 
de chancelier, fit observer que si l’Inquisition avait pu s’établir vingt 
ans plustôt, elle aurait peut-être préservé la France de la contagion, 
comme l’Espagne et l’Italie; qu’il était impossible de risquer une telle 
innovation dans des temps agités, sans s’exposera la révolte desNapo- 
litainssousCharles-Quint,ou au soulèvement de Rome, lorsque mourut 
le pape Paul IV ; qu’il fallait donc user de ménagement et arriver au 
but sans prononcer un nom odieux et redouté. Il proposa un Edit par 
leouel le Roi attribuait la connaissance dn crime d’hérésie aux seuls 
tribunaux ecclésiastiques, en l’interdisant aux séculiers, déclarait 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui fréquenteraient les conventi- 
cules ou assemblées secrètes, autorisait les présidiaux à les juger 
sommairement et en dernier ressort et aies faire exécuter, et assignait 
une récompense de cinq cents écus à quiconque dénoncerait une de 
ces assemblées. Le Conseil adopta l’avis du Chancelier et c’est cet 
Edit que L’Hospital voulut, en sa présence, faire enregistrer au Par- 
lement. 

Dès que ses dispositions avaient été divulguées, elles avaient, comme 
les moyens termes, excité le mécontentement des deux parties. Les 
protestants qui, après avoir obtenu, sans les solliciter, deux Lettres 
d’abolition, se croyaient à l’abri des persécutions, s’indignèrent qu’on 
entreprit de les traiter comme des malfaiteurs, car la cène et le prêche 
entraînaient nécessairement une réunion de plusieurs personnes et 
c’est ce qu’on nommait conventicules ou asseniblées. Les catholiques 

■ Romorantin, mai IS60. Ibid, iv, p. 229. 

' S juillet. 
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s’indignèrent de ces renîëdes illusoires contre le mal qui dévorait les 
entrailles de l’Etat. Chaque mesure de l’Edit était incriminée et 
repoussée. L’Hospital entreprit de le justiHer devant le Parlement ; il 
n’y réussit pas. Le Parlement ordonna des remontrances, et, admis à 
les présenter, ses députés réclamèrent les promesses de l’amnistie, 
inefficaces devant les juges ecclésiastiques, la juridiction criminelle 
des seuls Parlements et l’observation scrupuleuse des règles du Con- 
cordat. Le Roi demanda que ces remontrances lui fussent remises 
par écrit, promettant de les faire examiner par son Conseil. Quelque 
temps après parut ime déclaration portant que le Roi n’avait pas 
entendu, par l’Edit du mois de mai, ôter au Parlement de Paris la 
connaissance des assemblées illicites, le Parlement et les juges prési- 
diaux pouvant en connaître, concuremment par prévention ’. L’l-;dit 
fut enregistré, mais le Parlement ne fut point satisfait. 

Cet Edit célèbre est suivi d’actes du Conseil moins impoilants, tels 
que l’Edit sur les secondes noces et sur les donations y relatives ’ ; 
l’Edit qui enjoint la résidence aux gouverneurs de provinces, leurs 
lieutenants et baillis, et qui leur ordonne d’exercer leurs offices en 
personne * ; l’Edit qui défend de lever aucune imposition sans le con- 
sentement exprès du Roi enfin les Edits qui règlent l’administration 
des hôpitaux, maisons-Dieu, maladreries, aumôneries et léproseries ‘, 
qui permettent au sieur de Saint-Julien, d’ouvrir les mines et minières 
qu’il pourra trouver dans le royaume *; qui portent que tous arrêts et 
jugements seront exécutés sans placet, visa nipareo/is qui renvoient 
à des arbitres tout différend entre marchands pour fait de leur com- 
merce et toute demande de partage ou de compte de tutelle '. 

Ainsi qu’on le voit par la date de ces actes, le Conseil se tenait à 
Fontainebleau. Les Guise y avaient conduit le Roi pour être plus à 
portée de pourvoir aux événements. S’ils avaient dissipé la conjuration 
d’Amboise,ils n’en avaient point mis les chefs hors d’étatde la recom- 
mencer, et leurs soupçons se portaient invariablement sur les Mont- 
morency, sur les Châtillon, sur le Roi de Navarre, sur le prince de 
Condé. Leurs émissaires les instruisaient des projets hostiles de la 
Cour de Nérac, des tentatives de soulèvement dans toutes les pro- 
vinces. Ils se méfiaient de Catherine de Médicis et de ses communica- 

’ Fontainebleau, 6 août 1560. Fontanon, t. iv, p. 230. 

* Fontainebleau, juillet 1560. Ibid. t. l, p. 751. 

* Ibid. Fontanon, t. i, p. 844. 

‘ Ibid. p. 860. 

' Fontainebleau, 25 juillet 1560. Fontanon, t. iv, p. 587. 

' Ibid., 29 juillet 1560. Fontanon, t. li, p. 1161. 

' Fontainebleau, août 1560. lbid.,t. i, p. 579. Joly, 1. 1, p. 315. 

* Ibid.. Fontanon, t. i, p. 643. 
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lions secrètes, soit avec les chefs, soit avec les ministres protestants. 
Sans doute ils avaient la force et ils pouvaient, en peu de temps, faire 
venir de l’étranger les nombreux soldats que la paix laissait à la merci 
du gouvernement, qui les solderait. Mais le trésor royal était vide cl 
personne ne pouvait songer à demander aux populations épuisées de 
nouveaux et prompts sacrifices. Les Etals-Généraux, seuls, auraient 
pu les imposer. Ce moyen extrême, les Guise étaient trop habiles pour 
ne pas en cacher le danger. D’abord les protestants en réclamaient la 
convocation et elle eût été une victoire pour eux. Puis, que feraient les 
Etats? Les protestants, enorgueillis de ce premier succès et assurés de 
la protection des Princes du sang, réclameraient la liberté de con- 
science, l’exercice pubüc de leur culte, des temples et des revenus 
pour leurs ministres. Le clergé et tous ceux qui restaient fidèles à 
l’ancienne religion, ne manqueraient pas de repousser celle demande 
comme scandaleuse, et d’exiger l’emploi de toute la puissance royale 
pour extirper l’hérésie. Que feraient les Guise, dans le choc inévitable 
de ces deux factions puissantes et animées? Si, d’ailleurs, au lieu de 
se combattre à outrance, elles venaient par miracle à s’entendre, ne 
serait-ce pas pour obtenir, les uns, l’abrogation du Concordat, le ré- 
blissement de la Pragmatique-Sanclion et la suppression des annates ; 
les autres, l’affranchissement des décimes, des tailles, des gabelles, de 
la paie des cinquante mille hommes ; tous, la justification des dépenses 
et un emploi mieux surveillé des recettes ; en un mot les Etals ne 
pourraient manquer de s’en prendre à l’administration des Guise, de 
la compromettre ou de la renverser. 

Cependant il fallait de l’argent, et, quelque puissants qu’ils fussent, 
les Guise ne pouvaient seuls en trouver. Ils firent donc adopter par le 
Conseil, non point la convocation des États-Généraux, pas même celle 
des notables, mais la réunion d’un Conseil extraordinaire qui en 
tiendrait lieu. Ils étaient sans doute forcés d’y appeler les Princes; 
mais ils eurent le temps de prendre assez de précautions pour u’avoir 
rien à en redouter personnellement, et ils ne leur donnèrent pas celui 
de se faire accomiKigner de tous leurs partisans : convoqué le dernier 
jour de juillet, le Conseil s’ouvrit le 21 août. 

Il (‘tait présidé par François II, ayant à ses côtés les doux Keines et 
scs frères encore enfants; autour de lui, les cardinaux de Bourbon, de 
Lorraine, de Guise et de Châtillon, les ducs de Guise, d’Aumale, de 
Montmorency, le chancelier de L’Hospital, les maréchaux de Saint- 
André, de Brissac et de Montmorency, l’amiral de Coligny, quatre 
membres du Conseil', les chevaliers de l'ordre, les Maîtres des Re- 

* André GuUlard de .Mortier, Jean de Morvilliers, évêque d’Orléans; Jean de 
Marillac, archevêque de Vienne, et Montluc, évêque de Valence. De Tbou, 
t. U, liv. XXV, p. 798. 
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quêtes, les secrétaires d’État et des finances, et les trésoriers de 
l’épargne. Lorsque tout le monde eut pris place, Coligny, s’avançant 
au pied du trône et fléchissant un genou, dit qu’ayant reçu ordre du 
Roi de s’informer en Normandie de la vraie cause des troubles et de 
les pacifier, il s’était pleinement assuré que les mécontents n’en vou- 
laient ni au Roi ni à son autorité et ne s’irritaient que contre les per- 
sécutions auxquelles ils étaient exposés; qu’ils l’avaient chargé d’une 
humble requête, en l’assurant qu’elle serait signée de cinquante mille 
hommes aussitôt qu’il leur serait permis de s’assembler. Le Roi or- 
donna au secrétaire d’Etat de l’Aubespine d’en donner lecture à haute 
voix. Elle contenait des protestations d’obéissance et de fidélité, la 
demande de temples et l’envoi de commissaires pour assister à leurs 
assemblées. 

Cette lecture souleva des murmures généraux, aussitôt réprimés par 
un geste du Roi. Le jeune monarqne exposa brièvement les raisons 
(pii l’avaient porté <à réunir l’assemblée, et la pria de lui donner ses 
conseils, après (pie son chancelier et scs oncles, le cardinal de Lorraine 
et le duc de Guise, auraient exposé l’état de ses affaires. La Reine- 
mère, en qualité de chef du Conseil, répéta la même chose en peu de 
mots. 

L’Hospital signala les progrès de l’esprit de révolte, l’impuissance 
des remèdes, le besoin de bons conseils; le duc de Guise démontra 
rinsiifflsance des troupes pour la garde des places frontières et pour 
le maintien de la tranquillité intérieure; le cardinal de Lorraine exposa 
la situation des finances, les retranchements qu’il avait opérés, le 
déficit qu’il ne pouvait combler. Ces discours remplirent la première 
séance. 

Les membres du Conseil devaient être entendus à la suivante. Les 
Guise craignirent sans doute qu’ils ne s’engageassent dans des ma- 
tières étrangères à l’objet de la délibération, et le cardir(al de Lorraine 
eut la précaution de leur faire distribuer un bulletin ou étaient énon- 
eéies les propositions sur lesquelles le Roi demandait leur avis, véri- 
tablft ordre du jour auquel ils ne manqueraient pas de rappeler ceux 
(pii seraient assez hardis pour s’en écarter. Ce fut Jean de Montluc, 
évêque de Valence, négociateur habile mais mauvais catholique, (pii 
prit le premier la parole en sa qualité de dernier conseiller. 

L’éloquent pn'lat attribua les maux et les dangers de l’État à l’in- 
docilité des sujets, au mépris de l’autorité laïque et religieuse, à 
l’abus qu’on avait fait de part et d’autre de la religion. Il accusa 
les Papes de s’être plus occupés des affaires de ce monde que de l’ex- 
tirpation de l’hérésie ; les Rois,de n’avoir su (pie décerner des peines; 
les magistrats, de les mal appliquer; les évêques,denégliger leurs de- 
voirs et de ne pas résider ; les vicaires et les simples curés, de croupir 
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dans l’ignorance, tandis que les prédicateurs de la religion nouvelle 
assuraient leurs déplorables succès par 'eur zèle ardent, leur conduite 
pure, et une science qui séduisait les esprits crédules, abandonnés à 
eux-mèmes. Il proposa comme remède, d’abord de reconnaître ses 
péchés et de s’humilier devant Dieu, d’imiter la pénitence de David en 
pardonnant à ses ennemis, de convoquer les États-Généraux et un 
Concile national, si le Pape en refusait un général, et, préalablement 
d’avoir une conférence avec les promoteurs les plus habiles des nou- 
velles opinions, pour qu’ils ne puissent, dans aucun cas, se plaindre 
qu’on les ait jugés sans les entendre ; enfin de distinguer les séditieux 
et les rebelles, qu’il fallait exterminer, des hommes trompés ou con- 
vaincus, qu’on ne devait poursuivre qu’avec le glaive de la parole, 
comme le furent autrefois les Ariens par le concile de Constantinople. 

L’archevêque de Vienne fut le seul des membres du Conseil qui lit 
un discours après celui de Montluc. Il dépeignit aussi la France incré- 
dule et bouleversée. 11 donna la préférence, sur la difUcile réunion 
d’un Concile général dépendant de tant de volontés et d’intérêts 
étrangers, à la convocation prochaine d’im concile national, laquelle 
était dans le droit et dans le pouvoir du Koi. En attendant, il conseilla 
la résidence des évêques, la réforme de 1a discipline du clergé, une 
pénitence publique, et il termina en démontrant la nécessité, l’avantage 
et le mérite de convoquer le plus tôt possible les États-Généraux. 

Quand vint le tour d’opiner de l’amiral de Coligny, il donna des 
éloges au zèle éclairé de Marillac, s’emporta sans ménagement contre 
ceux qui avaient entouré le Roi d’une garde plus nombreuse, comme 
si c’était contre sa personne que se manifestait la haine pul)li(]ue, et 
conclut que le Roi assemblilt immédiatement les États-Généraux; qu’il 
supprimât la nouvelle compagnie d’arquebusiers, afin de réUiblir la 
confiance qui devait subsister entre lui et ses sujets; qu’il suspendit 
toute poursuite et toute recherche pour cause de religion, justju’à la 
détermination d’un Concile, soit général, soit national ; qu’il permit à 
ceux qui professaient la nouvelle religion de s’assembler pour prier 
Dieu en commun, et pour assister au prêche, et qu’à cet efl'et, il leur 
accordât des temples, et commit dans chaque district un officier public 
pour veiller sur ces assemblées. 

Les maréchaux de France et le Connétable votèrent simplement pour 
un Concile et pour la convocation des États-Généraux. 

On devine les sentiments du duc de Guise en écoutant l’amiral et en 
lui répondant. Ses regards de colère prouvaient la peine qu’il avait à 
se contenir. Il vanta l’éducation du Roi, l’assistance de sa mère, son 
intelligence précoce ; il assura que l’augmentation de sa garde n’écar- 
tait personne de sa présence et ne devait porter ombrage à aucun de 
ceux qui n’avaient que des intentions droites ; qu’après ce qui s’était 
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passé à Amboise, on persuaderait difflcilement que le Roi n’avait rien 
à craindre, et que ses ministres, ne pouvant soulever des haines que 
comme exécuteurs fidèles de ses volontés, n’étaient que le prétexte 
pour arriver à sa personne sacrée. Guise protesta de son invariable 
attachement à la religion o^itholique, renvoya aux théologiens la ques- 
tion d’un Concile, et déclara, pour les États-Généraux, qu’il exécute- 
rait les ordres du Roi. 

Le cardinal de Lorraine fut moins personnel contre l’amiral de 
Coligny, tout en le prenant aussi corps à corps. Il blâma la requête 
qu’il avait présentée, en fit ressortir la feinte modération et les 
exigences. Il contesta le besoin d’un Concile, il en nia les bons effets 
sur des forcenés qui ne respiraient que le bouleversement de l’État et 
qui ne pouvaient être contenus que par les armes et la terreur. II 
puisa dans l”nutilité des moyens de violence employés contre les 
malheureux séduits par leur ignorance ou leur crédulité, l’avis qu’on 
n’employât désormais que la persuasion et les voies de douceur. Par 
rapport à une assemblée des États-Généraux, il approuva fort que le 
Roi la convoquât sans délai, ne fùt-ce que pour montrer à son peuple 
l’usage qu’il faisait de ses revenus et les mesures qu’il avait déjà prises 
pour le soulager. 

Cette opinion du cardinal fut unanimement adoptée par les cheva- 
liers de l’ordre et par les Maîtres des Requêtes. 

Aussitôt parurent les Édits qui convoquaient les États-Généraux 
pour le 10 décembre, d’abord à Melun ' et puis à Orléans *. Ajoutons 
que le Concile national fut indiqué au 20 janvier; la délibération de ce 
Grand Conseil ne devait pas tarder à être exécutée. 

Pendant ces graves débats, les Guise ne cessaient d’occuper le 
Conseil ordinaire des accusations contrôles princes de Bourbon et de 
leur mise en jugement. Ils poursuivaient sans relâche la découverte 
de preuves et de témoignages compromettants pour le Roi de Navarre 
et le prince de Coudé. Ils mirent tout en œuvre pour en obtenir, les 
menaces, la prison, la torture, et, lorsqu’ils se crurent suffisamment 
armés, ils firent donner par le Roi lui-même à ses cousins l’ordre de 
venir près de lui, avec l’assurance de pouvoir se disculper en toute 
sécmité. 

Le roi de Navarre, toujours tremblant et irrésolu, consulta ses 
amis, n’osa point se fier à leur courage, promit de se rendre à la cour 
avec son frère, hésita pour se mettre en route, reçut les avis les plus 
alarmants de l’archevêque de Vienne sur les résolutions déjà prises 
contre lui, voulut s’en retourner, se trouva trop avancé pour reculer, 

' FoDtaiotbIeau, 46 août 4560. 

* Ibid, i** septembre. 
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et, en arrivant, vit son frère arrêté malgré toutes les assurances qui 
lui avaient été données, malgré les promesses récentes de Catherine 
de Médiris, malgré les larmes qu’elle répandit comme pour témoigner 
de sa bonne foi trompée. 

C’est au Conseil qu’avait été décidée l’arrestation du prince de 
Condé, sur la proposition du comte de Brissac, créature des Guise. 
Ceux-ci poussaient la dissimulation jusqu’à vouloir paraître étrangers 
au coup qui frappait des membres de la famille royale, et le duc, plus 
dissimulé encore que le cardinal, refusa seul d’opiner lorsqu’on discu- 
tait les mesures à prendre contr’eux. Aussi quand sa belle-mère. Renée 
de France, seconde fille de Louis XII, lui reprocha durement d’avoir 
osé s’attaquer au sang de France, il put répondre qu’après la conju- 
ration d’Ainboise, il s’était manifestement opposé aux partis violents 
proposés dans le Conseil contre le prince de Condé ; qu’il avait même 
appuyé sa justification, en lui olfrantde lui servir de second contre ses 
ennemis ; que si les mêmes accusations se reproduisaient avec des 
preuves juridiques de plus, il n’en avaitjiaspris connaissance, suspen- 
dait sou jugement et s’abstenait d’émettre un avis. Le cardinal de 
Guise ne se renfermait pas dans ces réserves, et, manquant aux plus 
simples bienséances, il s’oublia jusqu’à recevoir, assis et couvert, le 
roi de Navarre, qui lui demandait, tète nue et debout, son indulgence 
ou ses bons offices pour son royal prisonnier. 

Pour instruire le procès du prince de Condé, les Guise avaient 
formé, sous la présidence du Chancelier, une commission composée de 
Christophe de Thou, de deux Conseillers et du procureur-général au 
Parlement, assistés du greflier. Condé refusa fièrement de leur 
répondre, mi Prince du sang ne pouvant être jugé que par le Roi eu 
sa Cour des Pairs. Le Conseil rejeta cet appel, sous le double pretexte 
qu’il s’agissait de l’instruction du procès et d’une accusation de lèse- 
majesté; il enjoignit au Prince de répondre, sous peine d’être con- 
vaincu du crime dont on l’accusait. Condé renouvela ses protestations 
et n’obtint, que par la requête et les larmes delà princesse de Condé, la 
grâce accordée aux plus vulgaires criminels de s’aider des lumières 
de deux avocats. 11 choisit Pierre Robert et François de Marillac, 
jurisconsultes aussi connus par leur habileté que par leur courage 
dans la défense du malheureux Dubourg. Dès qu’ils eurent répondu 
à tous les chefs d’accusation, le Roi ajouta à la commission les 
membres du Conseil, les chevaliers de l’ordre et les Maîtres des 
Requêtes qui se trouvaient à Orléans, et donna pouvoir à ce tribimal 
ambigu de prononcer en dernier ressort sur la vie d’un Prince du 
sang. 

Nous n’avons point à entrer dans les détails de ce procès, pour 
lequel on avait fait venir des témoins de toutes les provinces et 
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ecueilli partout des preuves contre le chef des réformés. Il ne fut ni 
confronté avec ces témoins, ni convaincu par ces preuves, mais, sans 
débats, déclaré criminel de lèse-majesté et condamné à perdre la tète 
sur un échafaud *. Son exécution fut Axée au 10 décembre, jour de 
l’ouverture des États-Généraux, comme pour leur donner un exemple 
efl'rayant ou leur demander une solennelle approbation. Hâtons-nous 
de dire que le chancelier de L’Hospital et un membre du Conseil, 
Guillart de Mortier, s’efforcèrent de gagner du temps en retardant de 
signer cet arrêt de mort, et que le comte de Sancerre, bon catholique 
et ami particulier de Guise, honora pour jamais son nom, en refusant 
nettement sa signature. Il répondit au Roi,qui le pressait de la donner, 
que « Sa Majesté pouvait lui commander tout autre chose pour son 
» service, qu’il lui obéirait tant que l’ànie lui battrait au corps, mais 
» qu’il aimerait mieux qu’on lui tranchât à lui-même la tête, que de 
» laissera ses enfants, pour héritage, la honte de lire le nom de leur 
» père au bas d'un arrêt de mort contre un Prince, dont les descen- 
» dants pouvaient devenir leurs Rois. » Le cardinal de Lorraine pré- 
tendit que ce noble vieillard était tombé en démence : l’honneur 
même est une folie pour l’ambition. 

Celle des Guise, au lieu d’obtenir le sacrilicc du sang d’un Prince, 
fut ébranlée par la mort prématurée du Roi *. François II tomba 
malade et mourut, sans leur assurer son pouvoir, mais aussi sans 
leur accorder la satisfaction anticipée de leur haine. Githerine de 
Médicis les avait réconciliés vainement avec le roi de Navarre ; ils ne 
l’étaient pas avec le prince de Condé, dont la mort du Roi ouvrait la 
prison, en lui donnant les moyens de se venger d’ennemis qui 
l’avaient fait condamner et qui se montraient impatients de le faire 
monter sur l'échafaud. Ou dit qu’ils se barricadèrent et veillèrent en 
armes, abandoimant le corps de François H, qui, délaissé par ces 
princes ingrats comme l’avait été Charles VH par scs courtisans 
effrayés, ne trouva pas un Du Châtel pour lui faire de magnifiques 
funérailles à ses propres dépens. 

Dès le lendemain de la mort de ce Prince, Catherine de Médicis qui, 
depuis quelques jours, avait pris ses précautions * et négociait avec le 
Roi de Navarre et les Guise, se rendit avec le nouveau Roi de France 
au Conseil, où elle avait appelé le Roi de Navan'c , les cardinaux de 
Bourbon, de Lorraine, dcTournon, de Guise et de Châtillon, le prince 
de La Roche-sur-Yon, les ducs de Guise, d’Aumale et d’Etampes, le 

' 26 novembre <560. 

* 5 décembre <660. 

* Lettre au sieur de Villefrancon, lieutenant au gouvernement de Bour- 
gogne. Portefeuille de l'Aubespine, p. 750. 
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chancelier de L’Hospital , les marécliaux de Saint-André et de Brissac , 
l’amiral de Colijçny , (îuillard du Mortier , les évêques d’Orléans, de 
Valence, d’Amiens, et le seiKneur d’Avanson. Charles IX les remercia 
et des services qu’ils avaient rendus au Itoi sou frère et de la fidélité 
qu’ils venaient de lui jurer, et leur ordonna, ainsi qu’aux grands-offi- 
ciers successivement introduits, de continuer les mêmes soins auprès 
de la Heine, sa mère. Catherine, en effet, se déclarait llêgeute. A une 
majorité imaginaire succédait une minorité véritable. 

Mais si la Heine-mère, en s’investissant du titre et du pouvoir de 
Régente, était acceptée par le Conseil, elle éprouvait de vives inquié- 
tudes sur l’envie qui pourrait prendre aux Etats-Généraux de disposer 
de la régence. 11 est vrai que, dans les Lettres de convocation pour la 
tenue des Etats provinciaux, on leur avait interdit toute connaissance 
de ce qui concernait les affaires de religion et le Conseil du Roi; mais 
d’abord ces prescriptions n’avaient pas été observées partout, et puis 
quelle valeur auraient-elles dans des circonstances différentes? La 
requête qui devait être présentée à François il par les conjurés d’.Am- 
boise et qui avait été rédigée [«ir les plus habiles luthériens, posait 
précisément en principe que toutes les fois qu’un Roi est notoirement 
dans l’impuissance de gouverner par lui-même, c’est à la nation seule, 
conjointement avec un ou plusieurs Princes du sang, magistrats nés 
du royaume, qu’il appartient de disposer des charges principales et 
de régler la forme de l’administration. Cette décision, scellée du sang 
de leurs martyrs, u’allait-elle pas devenir la règle de conduite des 
réformés? Le Roi de Navarre et le prince de Coudé n’entrutneraicnt- 
ils pas le plus grand nombre des membres de l’assemblée, convaincus 
par la raison d’Etat ou séduits par les avantages d’une conciliation? 
Sans doute les députés catholiques étaient en grande majorité ; sans 
doute le cardinal de Lorraine exerçait une influence absolue sur le 
clergé, comme le duc de Guise sur la noblesse ; mais les princes lor- 
rains travaillaient imur eux-mêmes, et leur appui n’était pas rassurant 
pour une Régeute et un enfant. 

Les réformés, inquiets et aveugles, n’attendirent pas la rthinion de 
l’assemblée pour tenter de lui faire adopter un principe politique qui 
devait au moins flatter l’amour-propre des députés, eu remettant dans 
leurs mains le gouvernement de la monarchie. Ils se pressèrent donc 
de déclarer au Roi, dans une requête partielle, qu’ayant été élus dans 
leurs provinces par les ordres et sous l’autorité du feu Roi, et adi-essés 
à lui seul pour lui communiquer les doléances de ses fidèles sujets et 
entendre ses volontés, ils croyaient leur mission terminée avec sa vie, 
et qu’il leur paraissait indispensable, s’il voulait tenir des Etats-Géné- 
raux, de convoquer de nouveaux Etats provinciaux, qui feraient aux 
cahiers les retranchements ou additions exigés par les circonstances et 
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confirmf'rainnt les députés ou procéderaient à de nouveaux choix. 
Catherine de Médicis aurait sans peine adopté le moyen de se passer 
des Etats-Géni'raux, si L’Hospital ne lui eût prouvé qu’ils pouvaient 
seuls sauver la monarchie. Elle renvoya donc la requête nu Conseil, 
où il fut décidé qu’en France le Roi ne mourait point, et que les Etats- 
Généraux s’ouvriraient le 13 décembre. 

Au jour et à l’heure indiqués, Charles IX, accompagné de sa mère, 
de son frère, de sa cour, des Princes et Princesses du sang et de tous 
les grands-oflicicrs de la couronne, parmi lesquels nous citerons les 
évêques d’Orléans, de Valence et d’Amiens, les seigneurs du Mortier, 
d’Avanson et de Selve, membres de son Conseil, ouvrit solennellement 
les Etats-Généraux. Après avoir pris ses ordres, le chancelier de L’Hos- 
pital lit un long discotirs, qu’il commença {«r féliciter le Roi et l’as- 
.semblée de la paix qui régnait au-dehors, de la concorde qui était réta- 
blie à rintérieur, le soleil ayant dissipti les nuages des aversions et 
des haines; il ex])liqua longuement l’origine, l’histoiie et les bienfaits 
des Etats-Généraux, les causes des troubles qui avaient agité le 
loyaume, les moyens de maintenir l’ordre, la situation des finimces ; 
il annonça qu’on ferait part aux Etats des mesures prises jK)ur organi- 
ser le Conseil et pour l’expédition des all'aires, et que le Roi leur lais- 
sait toute liberté pour rédiger et lui porter leurs doléances *. 

Ce discours fut loin de satisfaire les députés, la plupart étonnés 
qu’on eût disposé de la régence sans eux. Les partisans des idées nou- 
velles, ayant à leur tête les Chàtillon, espéraient les voir triompher 
s’ils parvenaient à faire décerner la régence au Roi de Navarre, et 
reprochaient au Chancelier d’avoir, sans autorité, réduit au second 
rang le premier Prince du sang. On murmurait donc, et la Reine- 
mère crut imposer silence en transmettant à l’sssemblée nn règle- 
ment pour l’administration du royaume, délibéré en un Conseil au- 
quel avaient été appelés le Roi de Navarre, les Princes du sang et. 
autres grands et notables personnages *. Le voici textuellement : 

«1 . Le Roi veut et entend que d’ici en avant tous les gouverneurs des 
» provinces et capitaines des places et frontières de ce royaume estans 
» à la suite de la cour, qui am ont quelques affaires pour le regard de 
» leurs charges et le fait d’armes, s’adresseront audit sieur Roi de 
« Navarre, pour en faire le rapport à ladite dame Reine-mère, qui eu 
» ordonnera, par l’advis de son Conseil, ce qui sera necessaire. 

» 2. Semblablement veut ledit seigneur que toutes les lettres et dé- 
» pesches qui viendront de ses lieutenants-généraux et capitaines des 
» places soient adressées à ladite dame Reine, sa mère, qui les verra 

' Œuvres de L’Hospital, par Dufey (de l’Yonne), t. l, p. 375. 

* 21 décembre <560. Traité de la Majorité des Rois, ii, 43. 
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» premièrement, {et après les envoyra audit sieur Roy de Navarre, qui 
» les ayant vues aussi en parlera à ladite dame, laquelle, avec son 
« avis et celui des autres Princes et seigneurs du Conseil, prendra ré- 
» solution de ce qui se devra faire. 

» 3. Et afin que toutes choses soient hors de dispute et qu’elles soient 
» maniées et administrées avec plus de commodité, veut et entend Sa 
» Majesté que chacun de MM. les connest.able,grand-maistre, mares- 
» chaux etadmiral de France, passentet décernent leurs oflices doresna- 
I) vaut avec le pouvoir, autorité et puissance qui leur est attribuée par 
» l’érection et institution d’iceux. Aussi, que toutes choses concernant 
B la justice, les finances et la police de ce royaume seront traitées et 
B expédiées audit Conseil privé, ladite dame y assistant quand bon lui 
B semblera; sinon lui en sera fait rapport, et suivant la délibèra- 
B tion du Conseil en seront faites les dépesches par le secrétaire 
B d’Etat et scellées parM. le chancelier et non autrement. Et avant que 
B le Roy signe aucune Lettres de sa main, elles seront leucs et enten- 
B dues par ladite dame au conseil des affaires du matin. 

n 4. Veut aussi ledit seigneur que le contrôleur des postes mette do- 
B resnavant tous les paquets qu'ilrecevra entre les mainsdes secrétaires 
B d’Etat, chacun en sa charge, lesquels, sans aucunement les ouvrir, 
B les présenteront tous fermez incontinent à ladite dame Reine-mère, 

B qui les verra à part, puis les faira lire en pleine compagnie du Cou- 
B seil des affaires, où se prendra la résolution de la réponse qui devra 
B être faicte par le Roy, accompagnée d’une lettre de ladite dame sa 
B mère. 

B 5. Pour ce que des choses que S. M. a le plus à cœur et en desire 
B plus gratifier ses subjets, c’est la justice, a ordonné que le mardi et 
» vendredi de chacune semaine sera tenu Conseil poui* les jjartics, où 
B 'toutes requestes seront ouyes et pourvu aux supplions eu toute 
B bonne et briesves expédition de justice et équité. Et le jeudi s’assem- 
» blera le Conseil où se traitera le fait des finances et autres choses 
B concernant les affaires d’Eiat du royaulme, et n’y entreront, outre 
B les secrétaires d’Etat, que les superintendants et les deux secrétaires 
» ordonnez pour le fait des finances et trésorier de l’espargne et des 
B parties casuelles et non autres, b 
O n joignit aux trois copies qu’on tira de ce règlement, une liste des 
personnages qui composaient le Conseil du Roi, laquelle comprenait 
les Princes du sang dans l’ordre de leur proximité du trône; les cardi- 
naux, selon la date de leur promotion ; les grands-offleiers de la cou- 
ronne et tous ceux qui en avaient été membres sous les deux règnes 
précédents *. Le chanceUer de L’Hospital et l’évêque d’Orléans furent 

' Voici cette liste : le Roi de Navarre, Mgrs les Princes du sang, Mgrs les 
reverendissiroes cardinaux de Toumon, de Lorraine, de Bourbon, de Chastillon, 
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chargés de les communiquer aux trois ordres, en les invitant ou à 
les approuver purement et simplement, ou à donner promptement 
leurs observations par écrit, ariu que rien ne les délouraiU plus du 
véritable objet de leurs délibérations. 

Ce règlement fut mal accueilli dans les Etats-Généraux, surtout par 
l’ordre de la noblesse. On regarda, comme une insulte ou une dérision, 
la communication du Chancelier, inconvenante si les députés avaient 
le droit de former le Conseil, illusoire s’ils ue devaient qu’une appro* 
bation silencieuse. On critiqua les noms des Conseillers, parmi lesquels 
on conservait tant de cardinaux et d’évèques, lorsque les devoirs de la 
résidence étaient plus nécessaires que jamais, et que tant d’Ordon- 
nances royales les prescrivaient si impérieusement. On mesura la part 
d’autorité faite au Roi de Navarre, et les calvinistes la trouvèrent bles- 
sante ou artificieuse. On calcula ce que la Reine-mère se réservait, 
avec l’unique concours des secrétaires d’Etat et de ses officiers, princi- 
palement la répartition et l’emploi des revenus publics. 11 est vrai que 
les zélés catholiques et les nombreux partisans des Guise repoussaient 
ces plaintes et réfutaient ces accusations. L’ordre de la noblesse était 
donc profondément divisé. Le tiers-état, sollicité de prendre parti, fut 
indécis en voyant l’apathie du principal intéressé, le Roi de Navarre, 
qui ne réclamait pas ses prérogatives. Pour l’entraîner, la noblesse dis- 
sidente fit rédiger une adresse, dans laquelle, ne se considérant pas 
comme investie par son élection de pouvoirs suffisants pour prononcer 
sur le règlement du Conseil , elle demandait que le Roi, de l’avis des 
Princes du sang, convoquât les Etats provinciaux, et permît aux dé- 
putes d’aller les consulter et de rapporter de nouvelles instrucüons. Le 
Roi de Navarre fut chargé de soumettre cette requête au Conseil, et, 
soit qu’il fût retenu par ses engagements avec la Reine-mère, soit 
qu’il cédât à l’irrésolution ordinaire de son caractère craintif, il présenta 
la requête au Conseil, mais refusa de l’appuyer. Elle fut rejetée, et le 
Conseil enjoignit aux signataires de procéder sans délai, de concert 
avec les autres députés , à la rédaction du cahier de leur ordre, en 
assignant le jour où le Roi irait le recevoir. 

Les dissidents notifièrent alors aux trois ordres leur opposition à toute 
délibération relative à la composition du Conseil, menaçant de les dé- 
noncer à la nation comme violateurs de ses droits, et dressèrent une 
autre requête au Roi et à la Reine-mère, plus détaillée et plus vive. Ils 

de Guise et d’Armagnac, Mgrs les ducs de Guise et de Nevers, d’.\umale et 
Montmorency, connétable de France; M. le Chancelier, Mgr le duc d'Estampes, 
Mgrs les maréchaux de Saint-.Vndré et de Brissac, M. l’Admiral, le sieur Du 
Mortier, l’évesque d’Orléans, le sieur d’Avanson, l’évesque d’Amiens et le 
sieur de Fizes. — Bibliothèque Mse., 119, P 5î72, etc. 
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protestent qu’ils n’ont point la pensée de dépouiller Catherine de Mé- 
dicis de son autorité; qu’ils ont été nommés dans des circonstanees et 
avec des instructions dilléreutes; que l’assemblée, d’ailleurs, est in- 
complète ; qu’ils n’ont aucune mission pour sUituer sur les deltcs que 
le Chancelier leur a déUiillées, non plus que sur la formation du Con- 
seil; qu’ils n’affichent pas plus de prétentions que les Etals-Généraux 
sous Blauche-de-Caslille, Philippe de V alois, Charles VI et Charles VIII ; 
que le refus d’un simple délai ne saurait être justifié; que les bail- 
liages pour lesquels ils agissent renferment plus de gentilshommes que 
tout le reste du royaume; que, dans l’ordre de la noblesse, tous s’ac- 
cordent à dire qu'ils doivent avoir voix dans l’organisation du Conseil, 
et qu’il n’y a dissentiment que sur la forme ; qu’enliu aucune autre 
considération ne les meut à persister dans leur demande, si ce n’est 
l’intérét du Roi, de la Reine et des très illustres Princes du sang. Cet 
écrit fut remis au Chancelier et à l’évêque d’Orléans, commissaire au 
Conseil en cette partie. 

Malgré ces protestations répétées, malgré une démarche faite auprès 
de Catherine de Médicis elle-même, les dissidents n’obtinrent ni satis- 
faction ni réponse motivée du Conseil, et le Roi vint entendre les dis- 
cours des Etats-Généraux, et recevoir leurs caliiers L’orateur du 
tiers-état donna de grands éloges au Roi de Navarre et aux autres 
Princes du sang, qu’il qualifia de conscillers-nés du royaume, mais eu 
en évitant de s’expliquer siu la formation du Conseil, et de laisser 
échapper aucune expression d’approbation ou de blâme. Le baron de 
Rochefort dit que la noblesse trouvait bon, tant que le Roi serait dans 
l’àge de minorité, que la Reine-mère demeurât chargée, non-seule- 
lement de la tutelle et de la garde de son fils, mais de la principale di- 
rection des affaires; que le Conseil fût composé du Roi de Navarre et 
des autres Princes du sang. Quant aux autres personnages qui de- 
vaient leur être associés, l'ennemi des Guise se contenta de marquer, 
en général, les qualités qui devaient en déterminer le choix, et avertit 
d’en exclure les ambitieux , par l’exemple de Materne et de Cléandre, 
oncles maternels et principaux ministres de l’empereur Commode, qui, 
après s’être insinués dans la faveur publique, conspirèrent contre leur 
maître dans l’espérance de le remplacer. L’orateur du clergé ne sut 
trouver que des éloges pour la Reine, les Princes, les cardinaux, les 
évéques, les membres du Conseil. 

Ces éloges furent renouvelés dans le cahier de cet ordre. Le clergé 
remercia Dieu d’avoir inspiré à la Reine la courageuse résolution de se 
charger, non-seulement de la garde et de la tutelle de ses enfants, mais 
de l’administration entière de l'Etat, aidée des avis du Roi de Navai re, 

' 1" janvier 1561. 
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(ks Princes du sang et autres grands personnages qui avaient signalé 
leur prudence et leur haute capacité dans le maniement des affaires 
sous les trois derniers règnes. Il l’exhortait vivement à persister dans 
un dessein si louable, et s’en rapportait uniquement à elle sur le choix 
des ministres dont elle voudrait s’aider. La noblesse ne put s’en- 
tendre pour présenter un cahier unique, et ses doléances, morcelées 
ou contradictoires, ne pouvaient avoir aucune valeur. Le tiers-état ré- 
digea trois cent ciuquiinte articles pour les siennes. Nous en verrons 
bientôt la plus grande partie reproduite dans une célèbre Ordonnance. 
Quant à ce qui regardait la justice et l’administration , le tiers-état de- 
mandait la suppression de tous les tribunaux particuliers, tels que 
celui des requêtes de rbôtel, des requêtes du palais, du conservateur 
des privilèges des universités, le Grand Conseil, la justice du trésor, les 
eaux et forêts, gruyers, verdiers, marécbausées, amirautés, dont les 
fonctions retourneraient aux tribunaux ordinaires. Il demandait que 
la suppression ou le maintien des présidiaux fût décidée par le Conseil, 
et que, dans le cas où leur juridiction serait réunie aux bailliages, leur 
compétence fût étendue. Le tiers-état réclamait le libre cours de la 
justice dans les tribunaux ordinaires, par le refus de Lettres d’évoca- 
tion au Conseil et la suppression de toute commission extraordinaire ; 
la réduction au nombre ancien des Maîtres des Requêtes, et leur obli- 
gation, tombée en désuétude, de visiter alternativement les provinces, 
avec le pouvoir de convoquer les Etats particuliers pour entendre 
les doléances du peuple, en tenir registre et en faire leur rapport au 
Conseil. 

L’orateur de cet ordre avait éludé toute réponse catégorique sur 
la constitutiou du Conseil; son cahier fut aussi peu explicite. II 
exprima vaguement que le tiers-état ne repoussait pas, comme une 
jiartie de la noblesse, la régence et le Conseil de Catherine de Mé- 
dicis. 

Cette question d’Ebit n’était donc résolue que par le fait, et elle demeu- 
rait un brandon de discorde. Celle des finances ne larda pas à la rallu- 
merdans l’assemblée. Quoique leCliancelier eût beaucoup insisté sur les 
dettes léguées à François II, provenant des frais d’une guerre de douze 
années soutenue avec acharnement sur terre et sur mer, des dots de 
trois filles de France, des rentes constituées qui excédaient le produit 
des domaines, en y comprenant les aides et gabelles, des arrérages 
accumulés depuis plusieurs années, des emprunts sur les banques à 
des intérêts exorbitants, cependant les Etats-Généraux avaient pensé 
que les revenus du Roi, bien administrés, étaient sufflsanls pour faire 
face à toutes les dépenses. Il n’en pouvait être ainsi. Les dettes se 
montaient à quarante-cinq millions, les dépenses et les recettes, en ne 
supprimant aucun impôt, à douze environ. I.a Reine, pour gagner les 
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députés par sa sollicitude, fit supprimer, en Conseil, la vénerie et une 
partie des officiers domestiques du Roi, réduire les pensions et re- 
trancher, pour l’année suivante, un quartier sur tous les gages. Elle 
chargea le Chancelier et le Roi de Navarre de faire part de cette éco- 
nomie de deux millions à l’assemblée, et d’insister sur le paiement des 
dettes du Roi. Les députés, embarrassés, se rapprochèrent des dissi- 
dents, reconnurent qu’ils n’àvaient pas des pouvoirs suffisants, et que 
tout ce qu’ils pouvaient faire était de communiquer aux Etats provin- 
ciaux, si le Roi consentait à les réunir, l’état déplorable des finances, en 
leur demandant les moyens d’y subvenir. 

La Reine-mère pensait bien que, lorsqu’elle soumettrait la liquida- 
tion des dettes du Roi aux délibérations de nouveaux Etats provin- 
ciaux et de nouveaux Etats-Généraux, ils ne laisseraient pas de côté l’af- 
faire plus importante de l’organisation de son pouvoir et de sou 
Conseil. Elle n’avait pas réussi à la faire solennellement ratifier, quoi- 
qu’elle eût été approuvée par le clergé entier, par une partie considé- 
rable de l’ordre de la noblesse, et, implicitement, par le tiers-état; 
mais elle comptait sur les faveurs dont elle disposait souverainement, 
et elle cherchait à calmer de plus en plus l’animosité des réformés, car 
nous trouvons une déclaration confirmative de l’Edit qui attribue aux 
prélats la connaissance du crime d’hérésie, et l’ordre au Parlement 
de Parisde surseoir à toute poursuite et jugement pour fait de religion, 
encore que les prévenus eussent été trouvés assemblés ou en' 
armes *. 

Les réformés ne tinrent pas grand compte de ces perfides avances. 
Le Roi de Navarre, excité parlesChàtillon, regrettait ses faiblesses, et 
le prince de Condé refusait fièrement de reprendre sa place au Conseil, 
même de sortir de prison, jusqu’à ce que son innocence eût été solen- 
nellement reconnue. Elle le fut en plein Conseil et à l’unanimité, le 
chancelier de l’Hospital déclarant lui-même qu’il n’existait aucune 
preuve contre ce prince, uaguères pourtant condamné à mort V Elle 
le sera bientôt au Parlement, dans les formes les plus solennelles de la 
justice. 

Cependant les cahiers des trois ordres avaient été examinés en Con- 
seil, et le Chancelier, dans la séance de clôture, annonça que le Roi, 
appellerait les États provinciaux, par gouvernement, à élire trois dépu- 
tésqui seraient chargés d’aviser aux moyens de payer les dettes aimon- 
cécs. L’Hospital déclara, de plus, qu’ils recevraient satisfaction sur les 

’ Aux États d’Orléans, 7 et 28 janvier 1560. Preuves des Libertés de 
l'Église gallicane, p. 1321. 

* Fontainebleau, 13 mars 1560. Lelaboureur, add. aux Mémoires de Castel- 
nau, t. I, p. 732. 
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demandes des fttats-Généraux, auxquels le Conseil n’aurait pas encore 
pu répondre, et les réponses du Conseil furent, en grande partie, con- 
tenues et résumées dans la grande Ordonnanro appelée Ordosnance 
D’Orléans, et l’une des gloires judiciaires du Chancelier 

Nous n’avons point à analyser les cent cinquante articles de cette 
Ordonnance. Ils traitent de toutes les parties du gouvernement du 
royaume. Nous remarquerons seulement l’article qui interdit aux 
gens tenant le Grand Conseil de ne connaître désormais et de n’entre- 
prendre la juridiction d’autres matières et causes que celles qui leur 
sont attribuées par leur création et institution celui qui défend aux 
Conseillers du Roi, aux Maitres des Requêtes de l’iiôtel et gardes-des- 
sceaux des chancelleries d’accorder aucune Lettres de rémission ou 
pardon, fors celles qui sont ès-cas de droit , ou de faire sceller, et 
aux notaires et secrétaires du Roi de signer aucune Lettres de com- 
mitimus, s’il ne leur appert du privilège et concession de garde gar- 
dienne ou de certifiaition suffisante, que l’officier qui demandera son 
commitimus, est couché eu l’estât de domestiques servant actuelle- 
ment et payé de ses gages l’ai ticle enfin qui renvoie à un certain 
nombre de notables personnages, choisis par le Roi, l’entière réforma- 
tion des universités et collèges, dont le Conseil ne pourrait s’ocuper 
assez promptement ‘. Nous n’avons pas à dire que l’article I", réta- 
blissait la Pragmalique-Sanclion pour les élections, et que plusieurs 
abolissaient, mais faiblement et inutilement, la vénalité des offices. 

Cette célèbre Ordonnance, qui opérait la réforme sollicitée par les 
États-Généraux, fut suivie de plusieurs Édits sur des objets également 
utiles ; l’Édit qui enjoignait aux évêques de résider en leurs diocèses, 
sous peine de la saisie de leur temporel, qui sera employé à la nour- 
riture et entretien des pauvres ‘ ; celui qui défend aux officiers de 
justice de s’entremettre des affaires des seigneurs inférieurs, chapitres, 
communautés, et de révéler les secrets des Cours souveraines, sous 
peine de suspension et privation de leurs offices *; celui qui règle la 
forme des transactions siu- procès entre mineurs celui qui défend 
tout reproche et toute atttaque pour le fait de la religion et qui ordonne 
l’observation de l’Édit de Romorantin, dont il renouvelle l’amnistie *. 

Cet Édit répondait, quoique imparfaitement, par la tolérance, aux 



* Orléans, janvier, <ü60. — Fontanon, 1. 1 , p. 47. 

* Art. 37, p. <33 

* Art, 75, p. 692. 

‘ Art. <05, t. IV, append. 

‘ Fontainebleau, <•' avril, <56t. Fontanon, t. iv, p. 220. 

* Ibid. Fontanon, t. i, p. 23. — Jolj, t. i, p. 620. 

’ (bid. Fontanon, t. i, p. 767. 

* SainWîemiain-en-Laje, juillet <56<. lbid.,t. iv, p. 254 
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craintes qu’inspirait à la Reine-mère l’esprit de censure manifesté dans 
les États provinciaux, principalement dans ceux de Paris. Il ne s'y était 
agi de rien moins que de conférer la régence au Roi de Navarre ou au 
prince de Coudé, ne laissant à la Reine-mère que la tutelle et la garde 
de ses enfants; de fermer le Conseil à tous les cardinaux, comme 
ayant prêté serment à un souverain étranger ; d'en exclure les Guise, 
comme n’étant pas Français, et de ne le composer que des Princes, des 
grands ofliciers de la couronne et de quelques notables personnages 
présentés par les proebains États-Généraux. Les États de Paris deman- 
daient, en outre, qu’on recherchât la conduite et qu’on examinât les 
comptes de tous ceux qui avaient eu le maniement des deniers pu- 
bbes, qu’on révoquât les dons immenses de Henri 11 à ses favoris 
et qu’aucun de ceux qui sèment dans le cas de restitution, sans en 
excepter le Connétable, n’eùt voix dans le Conseil, jusqu’à ce qu’il se 
fût acquitté. 

Catherine de Médicis, justement alarmée, n’hésita pas à donner satis- 
faction à ses ennemis, aux dépens de sji religion, )>our conserver sou 
pouvoir, et elle aima mieux le partager eu apparence que le perdre 
tout entier. Elle s’adjoignit donc le Roi de Navai’re avec le titre et les 
droits de lieutenant-général du royaume, et non-seulement elle se 
montra, par l’Édit précédent, tolérante pour les réformés, mais elle 
assista, dit-on, à plusieurs de leurs conférences secrètement tenues 
dans ses appartements. Elle ne disait pas encore qu’elle entendrait la 
messe en français, mais elle le laissait supposer. 

L’Édit de juillet, en elfet, n’était pas la suite d’un mouvement irré- 
fléchi de crainte ou d’ambition. 11 avait été inspiré par une dissimula- 
tion profonde et résultait d’une discussion inusitée. Catherine de 
Médicis, obsédée par le cardinal de Lorraine cl par l’amiral de Chà- 
tillon, indécise entre ses amis ou ses ennemis, voulait rester entre 
eux médiatrice et souveraine, et avait fait délibérer sui' leurs plaintes 
réciproques et sur leurs demandes, eu Couseil extraordinaire, tenu à 
Amiens immédiatement après le sacre de Charles IX. U y avait été 
décidé, à l’unanimité, sur la proposition du (xirdinal de Lorraine, 
qu’une conférence aurait lieu entre les catholiques et les protestants; 
c’était une concessiou religieuse superbement réclamée depuis long- 
temps par les docteurs réformés. Ils demiudaient, avec une égale 
persistance, la tolérance civile. Ici se présentait une grande difliculté. 
.Si le Couseil seul ex.amiuait les requêtes des réformés, il prononçait 
indubitablement contre les catlioli<iues ; si l’appréciation de ces 
requêtes était renvoyée an Parlement, où dominait la fiction des lélés 
catholiques, il ferait pencher la balance contre les réformés. Pour pré- 
venir la lutte que l’enregistrement et l’exécution des mesures résolues 
pourraient soulever entre le Conseil et le Parlement, le Chancelier ftl 
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décider que le Conseil et le Parlement délibéreraient ensemble. Mais 
aussitôt la Cour souveraine fut effrayée par le souvenir de la séance 
où Henri II avait fait arrêter Uubourg et plusieurs autres Conseillers, 
I>our les punir de la liberté de leurs votes, et L’Hospital, malgré toutes 
les méQances et toute l’animosiU; du Parlement eontre lui, parvint à 
le rassurer. Dans un long discours, il expliqua les causes de cette 
grande réunion et indiqua l’objet de la délibération commune, consis- 
tant à décider s’il fallait se contenter de remettre en vigueur quel- 
qu’une des anciennes Ordonnances, en y faisant des changements, ou 
s’il valait mieux les abandonner toutes et en rédiger une nouvelle. 
L’Hospital laissa plusieui’s fois percer ses tendances vers l'indulgence, 
qu’il puisait dans un commerce intime avec l’amiral de Coligny . En cher- 
chant les moyens efficaces de réprimer la licence des novateurs, dit-il, 
il sera bon de songer aussi à refréner les excès de quelques esprits 
bouillants et séditieux parmi les cathoUques. Cette imparliahté était 
déjà du courage. 11 finit par en donner aux membres de la Cour, en 
•eur assurant que la Reine-mère, le Roi de Navarre et les autres 
Princes du s;ing voulaient que chacun parlât en toute liberté et n’ap- 
préhcudàt rien, en i-emplissant fidèlement son premier devoir envers 
eux. 

Le lendemain commença, dès sept heures du matin, la première 
séance du Conseil et du Parlement, réunis sous la présidence du Chan- 
celier*. A sa droite, les présidents du Parlement, ensuite les cardinaux. 
A sa gauche, le Roi de Navarre, le cardinal de Bourbon comme Prince 
du sang, ha autres princes, les ducs, le Connétable, les maréchaux de 
France, l’amiral, l’évéque de Paris, les membres du Conseil dans l’ordre 
de leur réception. Sur les bus sièges, les Maîtres des Requêtes et cent 
vingt-deux Conseillers de la Cour souveraine. Après que le Chancelier 
eut rappelé sommairement l’objet de la délibération et que le greffier 
Du Tillet eut lu à haute voix, par son ordre, les deux édits de Château- 
briand et de Romorantin, un alla aux opinions ; mais quoiqu’il conti- 
nuât de recommander la brièveté et qu’on s’assemblât le plus souvent 
matin et soir, elles se prolongèrent pendant vingt jours consécutifs. 
Les avis se partagèrent : le premier, qui n’eut pas un grand nombre 
de voix, fut de mettre eu vigueur l’Édit de Châteaubriand, en punis- 
sant indistinctement du dernier supplice toute personne convaincue 
du crime d’hérésie. Le second, directement contraire, de surseoir à 
toute espèce de punition pour le fait de religion, jusqu’à la détermina- 
tifjn d'un Concile libre, soit génénd, soit national. Le troisième, qui 
tenait une sorte de milieu, de défendre, sous peine de confiscation de 
corps et de biens, toute assemblée pubhque ou privée, en armes ou 

' 19 juin 1361. 
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sans armes, dans laquelle on prêcherait et on administrerait les sacre- 
ments d’une manière contraire à l’Église romaine, de proscrire les 
ministres et de laisser aux évêques la connaissance du simple crime 
d’hérésie, conformément à l’Edit de Romorantiu, à condition que les 
couimbles qu’ils remettraient au bras séculier, ne pourraient être punis 
d’une peine plus grave que le bannissement. Ce dernier avis, qui pré- 
valut de trois voix sur le second, donna naissance à un arrêt dont le 
Chancelier se fit délivrer sur-le-champ la minute, et dont il adoucit et 
modifia certaines clauses pour eu faire l’Edit de juillet. 

Il mécontenta les catholiques comme les réformés, devint l’objet des 
intrigues de Catherine de Médicis avec l’un et l’autre parti, ne fut 
observé par aucun. Ainsi le Conseil ne réussit pas dans ses dispositions 
de tolérance civile; le Colloque de Poissy n’obtint pas un résultat 
plus satisfaisant pour la concorde religieuse. D’un autre côté, les États 
de Pontoise refusaient de s’occuper de la question financière, principal 
objet de leur réunion, jusqu’à ce que l’Ordonnance d’Orléans, qui rati- 
fiait les demandes des États-Généraux, eût été enregistrée, et le Parle- 
ment opposait la plus grande résistance. 11 n’oubliait pas scs démêlés 
avec le Chancelier; il ne lui pardonnait ni la suppression du quart de 
ses gages, ni son exclusion des Etats-Généraux. Vainement L’Hospital, 
en soumettant à l’enregistrement la réponse du Conseil aux doléances 
de ces États, semblait-il, par une concession imprudente, établir le 
Parlement juge entre le Roi et la nation. Le Parlement ne lui 
sut pas même gré de cette nouveauté, car le procureur-général 
osa soutenir que la Cour était établie par le consentement du Roi 
et des Éltats eux-mêmes , « par aneienne observance et quasi- 
» contrat, pour voir et considérer les articles des deliberations prises 
s en iceux Etats, et y faire telles modérations qu’il se trouve devoir 
B être faites par raison, n Le Conseil fut obligé de repousser ces doc- 
trines, et d’obtenir par la force, par la suspension même du premier 
président, par les reproches les plus sévères et les plus inutiles, un 
enregistrement aussi nécessaire que légitime. 

Alors les États de Pontoise n’eurent plus de prétexte pour reUirder 
leurs délibérations, et cependant ils élevèrent une autre difficulté. 
Quoique dans ses Lettres de convocation des États jn-ovinciaux, le Roi 
eût interdit de se mêler de l’organisation du Conseil de régence, ils 
avaient imposé à leurs députés le devoir de revendiquer, en premier 
lieu, l’exercice du droit de le composer. Ils le revendiijuèrent donc. 
Catherine de Médicis ne permit pas au Conseil de le refuser. Elle en- 
voya aux États le dernier accord passé entre elle et le Roi de Navarre, 
muni des signatures de tous les Princes du sang, et choisit, pour ses 
négociateurs, l’amiral de Coligny, et d’Andelot, son frère. 

Les délibérations des États roulèrent principalement sur la formation 
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du Cottseil, sur la paciflraliou dos troubles de religion, sur la liquida- 
tion des dettes du Roi. Ainsi que l’avait prévu CatlieriiK! de Médicis, 
ils approuvèrent son accord avec le Roi de Navarre, sauf, toutefois, 
pour l’avenir, le droit des Princes du sang et des États-Généraux; ils 
coulirmèrent le choix de niembrcs du Conseil, à la réserve des cardi- 
naux, attachés par leur serment à un autre souverain ; des évéques, 
obligés par état à résider daus leur diocèse; des princes étrangers, 
qui, dans beaucoup de circonstances, pouvaient entretenir des liaisons 
dangereuses. Pour remplir le vide de ces exclusions, l’ordre de la no- 
blesse proposait, à la Reine-mère et aux Princes, un certain nombre de 
gentilshommes, parmi lesquels il leur laissait la liberté du choix. 

. Ces assemblées, ces discussions, ces intrigues occupaient, détour- 
naient, effrayaient ou encourageaient tous ceux qui y prenaient part. 
Le Conseil ne cessait de travailler aux affaires qui en surgissaient. 
L'Édit qui règle la composition du guet de Paris est dû, moins au 
besoin de la discipline qu'aux exigences de l’économie'; celui qui 
établit pour six ans mi impôt proportionnel sur le vin qui entre, tant 
par eau que par terre, daus les villes closes du royaume, est le moyen 
proposé par les États de Pontoise pour faire itayer une partie des dettes 
du Roi par l’ordre du tiers, le clergé ébmt chargé de payer l’autre ’. 
Nous ne ferons aucune application des Édits qui exemptent du service 
et de la contribution du guet de Paris les membres de l’université de 
Paris’; qui répriment les troubles et les cris séditieux *; qui inter- 
disent le port et la vente sans condition des armes à feu ‘ ; qui inter- 
prètent un article de l’Ordonnance d'Orléans*; (jui suppriment les 
oflices de notaires vacants au Châtelet de Paris, jusqu’à réduction au 
nombre de soixante ’ ; mais nous nous arrêterons sur la déclaration re- 
lative à la répression des troubles nés de la religion réformée; elle se 
nommera l'Édit de janvier ’. 

L’Edit de juillet n’avait ni prévenu le mal ni occasionné le bien. 11 
n’était pas plus exécuté par les réformés que par les catholiques. 
Catherine de Médicis, se croyant plus forte en se laissant entraîner aux 
idées nouvelles, conseillée par les Chàtillon, effrayée par les Guise, 
inquiète des projets du Roi de Navarre et de son frère, sermonnée par 
Théodore de Bèze et ses compagnons, voulait mériter la reconnaissance 

' Saint-Germain-cn-Laye, 3 septembre iSül. FontanoD, 1. 1, p. S92. 

’ Ibi'J., 22 septembre. — T. ii, p. 1117. 

’ Ibid., 13 octobre 1561. t. iv, p. 427. 

‘ 20 octobre, 1361. Ibid., t. iv, p. 263. 

* 21 octobre 1561. Ibid., t. i, p. 651. 

* 25 octobre 1561. Ibid.,t. i, p. 712. — Joly, t. n, p. 1713. 

’ 16 décembre 1561. Joly, t. ii, p. 1744. 

* Saint-Germain-en-Laye, 17 janvier 1561. Fontanoo, t. iv, p. 267. 
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et obtenir l’appui de ceux qu’elle devait toujours caresser et tromper. 
Elle leur promenait donc l’abrogation de l’Edit de juillet; mais il avait 
été si solennellement rendu qu’une simple Ordonnance en Conseil ne 
pouvait sul'lire à l’abolir. D’un autre côté, l’on ne pouvait espérer une 
rétractation de la part des personnages qui avaient coiqiéré à le rédi- 
ger. La Heine-mère opposa donc à l’imporlanee de la réunion du 
Parlement de Paris et du Conseil, l’impoilance plus étendue de la 
réunion des députésdes huit Parlements du royaume, choisis soigneu- 
sement parle Chancelier, avec le même Conseil. Bon nombre de prési- 
dents cl principaux Conseillers des Cours souveraines, mandés à cette 
fin, s’assemblèrent à Saint-Germain, avec les Princes du sang, les 
grands officiers de la couronne, les membres du Conseil et les Maîtres 
des Ilequêtcs. Le chancelier L’Hospital fit, en présence du Roi, un 
discours dans lequel il rappela les divers Edits relatifs aux troubles de 
la religion, et les mesures de clémence ou de rigueur également 
vaincs ; les gibets et les bûchers n’avaient pas mieux réussi que la pré- 
dication et le bon exemple. 11 recommanda aux députés des Parlements, 
qu’il appela les élus des élus, de répondre à la confiance du Roi, à leur 
rang dans l’Etat, à l’attente qui reposait snr eux. H rappela à l’assem- 
blée qu’elle était appelée, non point à décider (pielle était la meilleure 
des deux religions, mais à assurer le repos public, en ôtant la matière 
ordinaire des émeutes. C’est des délibérations qui suivirent ce dis- 
cours, et qui furent orageuses par les violences du Connétable, du 
maréchal de Saint-André et de plusieurs de leurs affidés ', qu’est sorti 
l’Edit de janvier, celui dont nous nous occupons. 

Cet Édit, dont la simple préparation avait conduit les Guise à s’éloi- 
gner de la Cour, accordait trop aux réformés selon les catholiques, et 
laissait trop de supériorité aux catholiques, selon leurs ennemis. Il 
souleva les plus vives oppositions dans les Parlements de ])rovince, et 
celui de Paris résista aux jussions et aux envoyés successifs du Con- 
seil, le maréchal de Montmorency, le Roi de Navarre, d’Avanson, con- 
seiller du Roi, et Hostaing son chambellan. 11 adressa les plus violentes 
remontrances, en découvrant et signalant dans l’Édit le projet de sacri- 
fier, avec le temps, l’ancienne religion à la nouvelle. Les députés du 
Parlement furent admis au Conseil et le secrétaire d’État l’.Aubespine 
donna lecture des remontrances. Après les avoir soumises à la délibé- 
ration du Conseil, le Chancelier répondit, au nom du Roi, par les re- 
proches ordinaires sur la prétention du Parlement de se mêler des 
alfaires de l’État, et par l’ordre formel d’obéir en enregistrant l’Édit. 
Charles IX lui-même répéta cet ordre très sévèrement. 

Il ne fut point exécuté. Christophe de Thgu rapporta vainement, h la 

> Hém. de Condé, t. iii. p. 8. 
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Cour, tout ce qu’il avait entendu de reprfiches et d’injonctions dans le 
Conseil ; vainement lui remit-il tes secondes lettres de jussion *. Elle 
am'ta quelle ne pouvait ni ne devait, en conscience, procéder à l'en- 
registrement. Catherine de Médicis comprenait le besoin de vaiuei e 
une opiniâtreté qui pouvait donner une occasion et un prétexte à de 
nouveaux troubles, déjà préparés par ses ennemis, peut-être par le 
Roi de NavaiTe. Elle manda près d’elle les présidents, le procureur-gé- 
néral et plusieurs Conseillère du Parlement, et leur dit que puisqu’ils 
rejetaient, pour paeiQcr les esprits, les moyens jugés les plus propres 
pjir le Conseil, ils en connaissaient sans doute et étaient prêts à lui en 
indiquer de meilleurs. .Ainsi mis en demeure, le Parlement en pré- 
senta plusieurs, dont le Conseil n’eût pas de peine à démontrer l'in- 
suffisance et l’inopportunité. Alors le prince de la Roche-sur-Yon reçut 
la commission de faire procéder à l’enregistrement de l’Édit par la 
voie la plus expéditive, et le Parlement ne résista pas longtemps aux 
appareils de la force. 

Ces divers Édits, dont la rédaction est subordonnée aux progrès des 
réformés ou des catholiques et au meilleur parti que la Reine-mère 
lH;ut tirer des uns et des autres, forment déjà la portion la plus consi- 
dérable des travaux du Cons<'il. Ils l’absorberont plus encore, lorque 
les disjiutes religieuses se résoudront par les armes. Un Édit sur la 
répression des excès commis contre le duc de Guise à Vassy * nous 
apprend que la guerrc civile y a été commencée. Elle continuera, 
depuis ce jour, avec des chances variées, la prise de Rouen, la mort 
du Roi de Navarre, des séditions à Paris, un ébranlement général de 
toutes les provinces, la bataille de Dreux, l’assassinat du duc de Guise, 
naguère déclaré lieutenant-général du royaume, et trop ambitieux 
ou trop catholique pour ne pas doublement efl’rayer OvUierinc de Mé- 
dicis. Durant ce temps, le Conseil délibérera sur les événements plus 
que sur les affaires ; et, dès qu’elle est toute puissante, la Reine-mère 
fait adopter un Édit de piicilication, demandé par le prince de Coudé, 
repoussé par le Connétable : première concession importante faite aux 
n'-l‘orrnés% le Ccins«‘il éUinl composé du cardinal de Bourbon, du 
prince de Condc, du duc de Montpensier et du prince de la Roche- 
sur-Yon, princes du sang; du cardinal de Guise, du duc d’Aumale, du 
connétable de Montmorency, pairs de France; du duc d’Etampes, 
des maréchaux de Brissac et de Bourdillon, des sieurs d’Andelot, de 
Sensac, de Sipierre et d’autres lK)ns et grands personnages du Conseil 
privé. Il est plus qu’inutile de rapporter les difficultés mises par le 

' Sainl-Tiermain-en-Laye, 14 février 1561. Kontanon, t. iv, p. 270. 

• Anquetil, Esprit de la Ligue, Paris, 22 avril 1502, 1. 1", p. 105. 

* Amboise, 19 mars 1562. Foatanoo, t. iv, p. 272. 
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Parlement ^ l’enregistrement de l’Edit. Le Roi dut lui envoyer deux 
fois des commissaires et ils n’obtinrent qu’une obéissance au moins 
incomplète. 

Cette première balte de la guerre civile permit à la Reine-mère de 
faire déclarer le Roi majeur, et au Conseil de s’occuper, avec plus de 
suite, des affaires ordinaires de l’Etat. 

Catherine de Médicis était pressée de gouverner sous un Roi majeur, 
c’est-à-dire avec un pouvoir dont elle ne devrait compte qu’à son fils, 
et dont elle userait pour exclure du gouvernement le Connétable et 
le prince de Condé, pour se dispenser de soumettre même au Conseil 
une multitude d’affaires qu’elle déciderait seule et souverainement, 
au nom du Roi. Le prince de Condé surtout l’inquiétait par son carac- 
tère, par son désir de conduire l’Etat, par sa volonté de ramener à sa 
suite ou d'introduire dans le Conseil ses principaux partisans : le 
cardinal de Chatillon, d’Andelot, le comte de Crussol, l’évêque de Va- 
lence, le comte de La Rochefoucauld, le duc de Houillon, le baron de 
Grammont, le prince de Porcien, le jilus entreprenant et le plus 
orgueilleux de tous les réformés. Li; Conseil serait allé au prêche 
comme son chef. Mais la quatoiitièine année du faible monarque com- 
mençait à peine, et l’Ordonnance de Charles V ne disait ims si la majo- 
rité datait du commencement ou de la fui de cette année. Le Chance- 
lier, toujours fidèle conseiller de la Reine-mère, se méfiant de l’inter- 
prétation du Parlement de Paris, fut d’avis que l'on choisît celui de 
Rouen pour accomplir ce grand acte. Charles I.V s’y rendit après avoir 
repris sur les Anglais le Hàvre ', que les protestants leur avaient livré. 
Il notifia sa majorité; il fit entendre ses volontés, consignées dans un 
nouvel F.dit de pa?ification Le Chancelier développa les paroles 
royales, prononça une sévère mercuriale à l’adresse de tous les Parle- 
ments, et leur rappela qu’ils étaient juges du pré, du champ, non de 
]a vio, non des mœurs, non de la religion. .\près avoir été reconnu et 
salué Roi par sa mère, par son frère, par les princes, par les grands, 
Charles l.V fit lire son IMU, et plaider en sa présence une cause, dont 
le jugement fût prononcé par le Chancelier; le Roi régnait. 

Mais le Parlement de Paris n’admettait que dans son sein l’exercice 
de la justice royale. Il s’empressa donc d’adresser au Roi ses remon- 
trances, soutenant que c’était contre la coutume du royaume qu’on por- 
tât des Edits à d’autres Parlements, avant qu’ils eussent passé par celui 
de Paris, qui représente les États-Généraux, qui est la Cour des pairs, 
le plus auguste trône des Rois, le vrai Paidement du royaume, et dont 
tous les autres ne sont que des surgeons. Ces remontrances furent 

> 17 août 1563. 

* Rouen, 16 août 1563. Fontanen, t. iv, p. 274. 
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discutées et réfutées en plein Conseil, devant les députés même du 
Parlement. Que pouvons-nous ignorer de ce que dirent les membres 
du Conseil pour répondre à des prétentions si souvent combattues? 
Charles IX, à qui l’on avait composé la voix et le visage, enjoignit au 
premier président et aux deux Conseillers députés d’avoir à obéir, 
de ne plus se mêler des affaires publiques, de se défaire de cètte 
vieille erreur qu’ils étaient les tuteurs du Roi, les défenseurs du 
royaume et les gardiens de la ville de Paris. Cette sévérité ne mit pas 
un terme à l’hostilité sans cesse ranimée du Parlement contre le 
Conseil. 

Elle trouva bientôt de nouveaux brandons. Les réformés, ne pou- 
vant oublier que la Cour souveraine les avait déclarés criminels de 
lèse-majesté divine et humaine, demandaient à n’être soumis qu’à la 
juridiction du Grand Conseil. Cette proposition avait été agitée dans 
les conférences tenues entre les calvinistes et les catholiques, et la 
Reine-mère l’avait ajournée, en promettant de nombreuses et faciles 
Lettres d’évocation. Le prince de Condé obtint même une attribution 
générale au Grand Conseil, pour lui et ses officiers domestiques, de 
toutes leurs causes réelles ou personnelles, avec inhibition aux autres 
Cours de justice d’en prendre connaissance. Condé semblait renoncer 
à ses prérogatives de prince du sang et de pair; mais les réformés 
avaient un grand motif pour l’engager à se conduire ainsi. C’était l’ac- 
cusation capitale que la famille du duc de Guise devait porter contre eux, 
contre l’amiral surtout. Effectivement, Charles IX surpris leur promit 
justice, et renvoya leur demande au Parlement; mais le Conseil ne tarda 
pas à voir que les débats publics d’une telle cause rallumeraient la 
guerre civile, et le cardinal de Chàtillon, rappelant les promesses réité- 
rées de la Reine-mère, obtint que la connaissance exclusive en fôt dé- 
férée au Grand Conseil. La duchesse de Guise le récusa. Les deux par- 
ties s’accordèrent pour accepter justice du Conseil, mais elles en ré- 
cusèrent tous les membres, à l’exception de Catherine de Médicis et du 
Roi. Charles IX se trouva trop jeune pour rendre un tel jugement, et 
l’ajourna à trois ans ; mais l’Edit qui prohibe l’exercice de la religion 
réformée dans les lieux de résidence royale nous prouve que la 
Reine-mère était effrayée des forces et des projets des Chàtillon'. 
On dit en effet que, pour être plus assurés de déjouer les attaques des 
Guise, ils avaient eu l’idée d’enlever le Roi : la guerre civile fomentait 
dans cette rivalité meurtrière. 

En l’attendant, le Conseil avait créé une juridiction consulaire à 

' Lyon, 26 juio 1564. Fontanon, t. iv, p. 279. 
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Paris, origine des tribunaux de commerce ‘ ; il avait modifié quelques 
articles de l’Ordonnance d’Orléans *, et décidé que désormais les véri- 
fications sur les Edits par les Cours de Parlement, seraient faites en lan- 
gage français et que l’année commencerait le 1" janvier Cet Çdit, 
avec les modifications qu’exigèrent les remontrances du Parlement 
est connu sous le nom d’Edit de Roussillon. Le Conseil avait défendu 
de recevoir aucun domestique, s’il ne représentait un certificat de son 
ancien maître * ; de payer les gages ou pensions des officiers sur d’au- 
tres états que ceux approuvés par le Roi ’’ ; de lever aucun impôt sans 
sa permission *. D’autres déclarations du Conseil portaient que les 
rentes volantes constituées en blé seraient réduites en argent au de- 
nier douze'; qu’on ne pourrait faire aucune assemblée dans les villes 
sans y avoir appelé un Conseiller au Parlement, le sénéchal ou un 
autre officier ni porter aucune arme à feu, ni jurer le nom de Dieu, 
sous peine de confiscations de corps et de biens 
La date de ces deux derniers Edits annonce que 1a cour était arrivée 
à Moulins, du long voyage que Catherine de Médicis avait entrepris 
dans les provinces méridionales du royaume. Sa politique eu avait été 
l’unique mobile, et il appartient à l’histoire de raconter les négocia- 
tions de la Reine-mère et son entrevue avec sa malheureuse fille la 
Reine d’Espagne, et ses conférences secrètes avec le duc d’Albe. Si elle 
n’est pas revenue avec la résolution de poursuivre à outrance les Hu- 
guenots, si elle persiste à écouter les conseils de modération du cban- 
calier de L’Hospital et à se fier à son habileté italienne, ou n’en doit pas 
moins voir qu’elle n’hésite plus entre les catholiques et les réformés, 
et que si elle n’a pas adopté déjà les projets barbares qui lui ont été 
suggérés à Bayonne, elle veut encore arriver au même but par une 
voie plus lente et moins dangereuse. Ainsi le Conseil commence à re- 
venir sur les Edits de pacification. Nul doute que ce ne soit une grande 
qoncession de L’Hospital. 

L'illustre Chancelier, que les violences des princes lorrains avaient 

' Paris, novembre tS63. Fontanon, 1. 1 , p. 4*0. — Joly, l. ii, p. l283.^Bor- 
deaui, 28 avril 1563. Fontanon, 1. 1 , p. 442. — Moulins, S février 1566. Joly, 
t. Il, p. 1291. 

"• Paris, janvier, 1363. Fontanon, Chron., p. 53. 

* Art. 35. 

‘ Art. 39. 

* Roussillon, 9 août 1564. Joly, t. Il, p. 1840. 

* Toulouse, 21 février 1563. Fontanon, t. i, p. 1011. 

' Bordeaux, 20 avril 1363. Recueil général, t. xiv, p. 179. 

* Plessis-les-Tours, 29 novembre 1363. Fontanon, t. ii, p. 861. 

* Tours, pénultième novembre 1563. Ibid., t. l, p. 788. 

" Moulins, 8 février 1366. Recueil général, t. n, p. 184. 

" Moulins, 12 février 1566. Fontanon, t. i, p. 634. 
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éloigné du Conseil, où il n’était rentré qu’après la mort du duc de 
Guise, voulait la tolérance et la paix, parce que, sans elles, il ne pou- 
vait travailler aux réformes dont l’Etat avait un si pressant besoin. 
Nous n’avous pu citer toutes les améliorations qu’il a déjà faites, car 
elles rentrent dans la série des travaux ordinaires du Conseil. Mais 
l’Ordonnance sur la réforme de la justice, si célèbre sous le nom 
d’OrtUmnance de Moulins, renferme quelques dispositions que nous 
ne devons pas passer sous silence 

Cette Urdonuance avait été préparée avec la plus grande solennité *. 
Il est dit dans le piéambule que, |>cndant un voyage de deux an- 
nées à travers les provinces de son royaume, 1e Koi avait vu com- 
bien il avait de clioses à réformer et à régler, et qu'eu consé- 
quence, il avait réuni dans la ville où il devait passer l’hiver les gens 
de son Conseil, plusieurs présidents et Conseillers de ses Cours de 
Parlement et de son Grand Conseil, lesquels avaient d'abord discuté 
entre eux, puis réunis sous la présidence du duc d’Anjou ; enfin, le 
tout avait été rapporté et revu, eu présence du Hoi, assisté de la Reine- 
mère. de son frère, des Princes du sang et de plusieurs autres sei- 
gneurs ou membres du Conseil. L’Hospibd ne négligeait aucun moyen 
pour donner un grand caractère de force et une solide base de durée 
aux heureuses innovations de son génie ; il travaillait pour l’avenir, 
comme s’il avait à se justifier de ne pouvoir rien faire d'eflicace pour 
le présent. 

L’Ordonnance de Moulins, comme autrefois celle de Villers-Gotterets, 
rappelle et confirme tout ce que les Ordonnances précédentes avaient 
prescrit de sage et de bon pour la justicri et pour les autres branches 
du gouvernement; elle est demeurée une des bases de la législation 
jusqu’à la première révolution. Elle touche au Conseil eu exigeant les 
chevauchées des Maîtres des Requêtes par toutes les provinces, selon 
le déparlement qui à ces fins sera fait par chacun an par le chance- 
lier; en réglant les cas des évocations, ces éternelles discordes entre le 
Conseil et les Parlements. Le Chancelier, dans son discours à l’Assem- 
blée, avait examiné l’origine, la composition et les fonctions du Parle- 
ment, s’était demandé lequel était le plus expédient que les Parle- 
ments fussent sédentaires ou redevinssent ambulatoir-es , et avait 
conclu qu’il serait plus à propos d’établir des juges pour deux ou trois 
ans que des juges perpétuels 

Nous ne parlerions pas des remontrances inévitables, et réitérées 
du Parlement de Paris, si uous ne trouvions, dans un Edit, les ré- 



' .Moulins, février 1368. Fontanon, Chron. 
' be Thou, t. III, liv. xxxix, p. 660. 

> Ibid., p. 663. 
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penses qu’elles obtinrent du Conseil, non-seulement sur l’Ordonnance 
de Moulins, mais encore sur celle d’Orléans 

L’assemblée de Moulins, qui devait contribuer à la réconciliation des 
esprits, servit à manifester qu’ils étaient à jamais divisés. Le Roi fut 
obligé de rentrer à Paris pour s’y mettre en sûreté contre les entre- 
prises du prince de Condé, des Chàtillon et des principaux réformés, 
qui venaient d’assister à cette assemblée dans une apparente union 
avec le cardinal de Lorraine et les chefs catholiques. Aussi, nous 
nous presserons de mentionner quelques Edits : celui qui règle la po- 
lice du royaume * ; celui qu’on appelle l’Edit des Mères, qui est relatif 
à l’ordre des successions, et rendu sur l’instance de Jean de Moutluc, 
évêque de Valence, afin d’empêcher que la veuve de son neveu n’em- 
portàt tous les biens de sa maison ’, pour arriver à celui qui ordonne 
que cent bourgeois seront choisis dans chaque quartier de Paris pour 
prêter appui à la justice quand ils en seront requis La guerre était 
recommencée, et le vieux Connétable venait de trouver la mort au 
combat de Saint-Denis, que les réformés avaient su vigoureusement 
soutenir, malgré l’infériorité de leur nombre. 

Les actes du Conseil ne vont donc plus que satisfaire aux besoins nés 
de la reprise des hostiütés. Mais avant d’y suivre la guerre civile, 
nous ne pouvons oublier la discussion après laquelle il a rejeté la de- 
mande de la restitution de Calais aux Anglais. La Reine Elisabeth avait 
envoyé deux ambassadeurs pour rappeler l’article du traité de Cateau- 
Cambresis, en vertu duquel la ville de Calais, avec tout son territoire, 
serait rendue, huit ans après, à l’Angleterre. Charles IX permit aux 
ambassadeurs anglais d’assister au Conseil, où leur requête serait en" 
tendue ou débattue '. 

Ils la fondaient particulièrement sur les termes formels du traité, 
auquel avait été ajoutée la clause que si l’une des deux parties renou- 
velait la guerre, elle perdrait ses droits. Or, disaient-ils, Marie, Reine 
d’Ecosse, n’avait écartelé ses armes avec celles d’Angleterre que parce 
qu’elle se sentait appuyée par la France, et les troupes françaises en- 
voyées en Ecosse étaient destinées, moins à la défendre qu’à envahir 
l’Angleterre; ainsi, la France était obligée de restituer Calais. L’Hos- 
pital répondit que si Marie, Reine d’Ecosse, avait pris les armes et les 
marques de la royauté d’Angleterre, cela ne regardait en aucune façon 
le Roi de France, et que si les Anglais regardaient cela comme une in- 



* Paris, 10 juillet et U décembre 1566. Fontanon, Cbronol. 

* Paris, 4 février 1567. Fontaaon, t. i, p. 805. 

* Saint-Maur, mai 1547. Ibid., p. 757. 

* Compiègne, 5 août 1567. 

‘ De Tbou, Davila, 1 1 , p. 202. — Pasquier, liv. v, let. n, etc. 
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jure, ils pouvaient s’adresser à Marie elle-même pour lui en faire leurs 
plaintes. Qu’en fournissant à Marie des secours, les Français n’avaient 
fait que ce qu’ils devaient pour maintenir sur sou trône une Reine lé- 
gitime contre des sujets rebelles; mais que les Anglais, en s’opposant 
sur mer et sur terre au passage des Français, et en les tenant comme 
assiégés dans Leitli, avaient les premiers rompu la paii, et perdu, 
par ce seul fait, tout le droit qu’ils prétendaient avoir à la restitution 
de Calais ; que ce qu’ils alléguaient, sur la foi des lettres interceptées, 
n’était que des conjectures et non des vérités ; qu’au reste, la guerre 
étant une fois allumée, on pouvait tout tenter et tout entreprendre, 
puisqu’on agissait alors en ennemi. 

U fut question ensuite de l’expédition de Montalembertd’Essé contre 
l’Ecosse. Jean de Montluc, qui avait été présent à cette guerre, ayant 
reçu ordre du Roi de parler, dit que les Anglais avaient alors fait 
plusieurs tentatives sur le royaume d’Ecosse, injurieuses au Roi 
de France, à qui ce royaume appartenait par la Reine Marie ; qu’ils 
avaient allumé le feu de la révolte dans le coeur des Ecossais; qu’ils les 
avaient empêchés de rentrer dans le devoir, et, qu’ainsi ils avaient 
encore en cela violé la foi des traités. 

L’un des ambassadeurs anglais, sans répondre à ces objections, re- 
venait toujours aux termes de ces traités, prétendait qu’il fallait remer- 
cier la Reine sa maltresse du bon service qu’elle avait rendu au Roi 
mineur, en lui conservant Rouen et le Havre au milieu des troubles et 
des guerres. 

Le Chancelier n’eut pas de peine à montrer que la sérénissime Reine 
d’Angleterre, non-seulement n’avait pas répondu par ses actes à ses 
paroles, mais qu’elle avait mis dans le Hàvre une assez forte garnison 
pour faire croire qu’elle voulait faire des conquêtes en Normandie ; 
que le Roi de France avait été réduit à assiéger cette ville ; que la 
Reine d’Angleterre n’était donc pas fondée en raison pour redemander 
au Roi la ville de Calais, qui lui avait été rendue moins par le droit 
de la guerre que comme un héritage qu’on restituait à ses anciens 
maîtres. 

On ajouta des plaintes sur ce que, dans le temps de la guerre, la 
Reine d’Angleterre avait donné retraite aux transfuges français et 
qu’elle avait refusé, contre la disposition des traités, de les rendre au 
Roi , lorsqu’il les avait fait demander par scs ambassadeurs. On se lit 
ensuite , de part et d’autre , quelques rej)roehes , mais plus obligeants 
qu’injurieux. On dit aux Anglais qu’ils étaient plus prudents et plus 
circonspects que les Français dans les traités qu’ils faisaient; ils répli- 
quèrent que c’était à nous qu’il fallait donner cette louange , puisque 
les Français étaient plus lins que les Anglais 

' De Tbou, t. ni, liv. xli, p. 782. 
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Elisabeth, trop occupée des affaires d'Ecosse, ne répondit point à eé 
refus par une déclaralinn de guerre. Elle se contenta , ainsi que les 
princes allemands réformés, d’intervenir en France jMir des secours cl 
d’alimenter la guerre civile, de plus eu plus étendue dans les diverses 
provinces'. Lfi Reine-mère semblait décidée à adopter les résolutions 
sanguinaires qui lui avaient été conseillées par le duc d’Albe, et elle 
jugeait qu’en se montrant plus catholique elle serait plus puissante. 
Elle commença par ôter les sceaux à L’Hospital, qui se fil soupçonner 
d’hérésie en donnant des conseils trop pacifiques, et elle les confia à 
Jean de Morvilliers, évêque d'Orléans, ennemi déclaré du Chancelier 
et zélé catholique ’. Alors elle put recourir à tous les moyens pour se 
procurer les ressources employées ou interceptées par les Huguenots. 
Une Ordonnance par le Roi en son Conseil permet de résigner tous 
états et offices vénaux en jiayant le tiers-denier de la valeur d’iceux *; 
une autre autorise tous les officiers de Judicaturc à résigner purement 
aux mains du Roi , et non d’autres personnes , leurs étals et offices 
une troisième étend à toutes personnes tenans estais et offices en la 
ville de Paris et au dedans le ressort d’icelle, qui n’oiit gages ou pen- 
sions sur les finances du Roi, la faculté d’en pouvoir disposer ou rési- 
gner, en payant le tiers-denier*; une quatrième , enfin , dispose que 
tous possesseurs d’offices vénaux pourront les résigner à leur gré à 
personnes capables, ou les conserver à leurs veuves et enfants, à charge 
de payer au Roi le droit de tiers-denier *. Le besoin d’argent dictait au 
Conseil ces actes pour l’exploitation de la vénalité des offices, aux- 
quels on appliquait la retenue du tiers-denier , comme en Lonuine 
et dans le duché de Bar , aux ventes extraordinaires des bois et pâtu- 
ras communaux. 

Ces actes sont suivis d’Ëdits plus formellement dirigés contre les 
réformés : l’Édit qui défend de faire servir à leurs prêches les églises, 
cloches et autres meubles d’icelles ’ ; l’Édit qui défend de professer 
publiquement d’autre religion que la religion catholique * ; l’Édit qui 
exclut de l’Université et des offices de judicature les membres de la 
religion réformée *. Ces Édits vont croissant en répression ; c’est que 
l’armée catholique est formidable, et bientôt, en effet, elle gagnera sous 



' Voir la belle Histoire de Marie Stuart, par M. Migset. 

* 24 mai 1567. Histoire de la Chancellerie, t. i, liv. ii, p. 148. 
' Paris, 12 novembre 1567. Fontanon, t. il, p. 861. 

* Paris, 1*' décembre 1567. Ibid., p. 862. 

' Paris, 22 janvier 1567. Ibid., p. 563. 

* Paris, juin 1568, Ibid., p. 564. 

7 Saint-Maur-le-Fossé, 7 septembre 1868. Ibid., L iv, p. S8t. 

* Ibid., p. 292. 

* Ibid., 25 septembre 1568, p. 294. 
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le duc <^ Anjou, la bataille de Jarnac, où sera assassiné le pHnce de 
Condé ; bientôt aussi l’amiral de Coligny sera condamné à mort par 
arrêt du Parlement, qui mettra sa tète à prix et il sera encore 
vaincu par l’heureux duc d’Anjou, au combat de Monconlour *. Ce- 
pendant, il ne désespère pas de la fortune ; le brave La Noue et quel- 
quelques autres chefs rallient leur parti, remportent des avantages et 
obligent Catherine de Médicis , effrayée de leur nombre et de leur au- 
dace, à recourir à sa politique plus encore qu’aux armes victorieuses 
de son second llls et à signer une nouvelle paix , dont les concessions 
exagérées surprennent et épouvantent les chefs huguenots qui la re- 
çoivent 

A dater de cc jour, ce n’est plus dans les Édits que se peuvent 
suivre les événements : l’histoire ne s’écrit plus au Conseil ordinaire. 
L’Édit de création d’un receveur-général alternatif des tinanccs en 
chacune des dix-sept provinces ‘ ; l’Edit sur la fabrication, la teinture, 
le mesurage et la vente des draps * ; l’Edit sur les doléances du clergé 
relatives à la nomination aux prélatures ‘ ; l’Edit sur l’imprimerie, la 
police des ouvriei-s ut la taxe des livres ’ ; l’Edit qui attribue exclusi- 
vement aux évêques, archidiacres et officiants la connaissance des 
comptes et rev( nus des fabriques • ; l’Edit qui déclare insaisissables 
les bestiaux et outils servant au labourage’; l’Edit qui défend fe 
commerce à l’étranger et qui règle la police du royaume l’Edit sur 
la rébellion contre les officiers de justice et sur l’exécütion des juge- 
ments " ; l’Edit sur les atterrissements et lies des rivières navigables et 
flottables '* ne disposent guère aux terribles scènes que préparaient, 
dans leurs concihabules, Catherine de Médicis et ses exécrables con- 
seillers secrets. 

Pour mieux attirer et tromper les réformés, le véritable Conseil, 
dans le sein duquel l’amiral a repris son siège, discute longuement 
un projet d’expédition dans les Pays-Bas insurgés et la guerre même 
contre Philippe II. Un mémoire circonstancié sur les avantages de 
cette guerre a été écrit par Coligny, qu’enivre et qu’aveugle l’espoir 

' il) mars I5C9. 

’ 3 octobre 16S9. 

' Saint-CiermaiD-en-Laye, août iS70. Fontanon, t. iv, p. 300. 

’ Paris, novembre 1570. Ibid., t. U, p. 8t5. 

* Paris, mars 1571. Ibid., 1. 1 , p. 103^ 

* Paris, 16 avril 1571. lÛd., t. iv, p. 193. 

’ Gaillon, mai 1.571. Ibid., p. 373. 

* Blois, 3 octobre 1571. Ibid., p. 949. 

•Blois, 8 et 13 octobre 1571. Ibid., t. n, p. UW. 

'• Amboise, janvier 1371. Ibid., 1. i,p. 901. 

" Ibid., Chronol., p. 64. 

” Boulogne, 7 juillet 1372. Ibid., t. I, p. 771. 
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de comtnauder une armée contre le duc d’Alhe et les catholiques es- 
pagnols. Ce mémoire a été réfuté par Jean de Morvilliers, et le juge- 
ment entre le guerrier et l’évêque est débattu au Conseil *. La Royne 
fluctue entre paix et guerre; crainte de civile lapencheàl’estrangere ; 
les vieux italiens ambitieux, ses parens, espérant grandeur en ceste 
güerre, la suadent : cette femme, elle veut et ne veut pas, change 
d’advis et rechange en un instant. Les Huguenots cornent la guerre, 
le Roy avec eux, dont ses grandes faveurs leur sont suspectes ’. La 
dessus arrive la prise de Monts ; les courtisans huguenots desbridez 
exclament contre la paix, criant guerre espagnolle ou civile. Pour sor- 
tir de peine et de ces contrarietez, le Roy tenant Conseil à Paris, le 
sieur de Tavaimes propose que Sa Majesté devoit prendre le conseil 
de ses meilleurs capitaines par escrit : ce qu’il fait pour sa surdité et 
pour n’entrer en dispute dans le Conseil; ceste résolution suivie, tous 
aportent leurs advis. Celui de l’admirai disoit que c’estoit le moyen 
d’estaindre les guerres civiles par la conqueste de Flandres ; que, pour 
gagner au passé deux villes d’icelle, une partie du sang de la France 
avait esté espandu ; qu’aux derniers Conseils M. d’Anjou avoit dit que, 
lorsqu’il y auroit de bonnes villes sur la frontière prises, l’on pour- 
roit se déclarer ; Montz et une douzoine d’autres l’estoient maintenant ; 
et se vente d’avoir telle intelligence, qu’il y auroit une révolté uni- 
verselle contre le Roy d’Espagne 

L’advis de M. d’Anjou, depuis Henri Troisième, dicté de mot à autre 
par le sieur de Tavannes, dépeignit le mauvais état des finances et du 
crédit, l’épuisement du peuple, l’insuflisance de la gendarmerie, le 
petit nombre des gentilshommes, l’envoi en Italie des meilleurs capi- 
taines et gens de pied, le délabrement des places frontières, la misère 
générale, tant à cause des guerres passées que de la cherté du temps. 
Toutes ces pauvretez et nécessitez me font conclurre , disoit le frère 
de Charles IX, que, sur dire de gens desesperez et chassez hors de 
leurs biens, qui n’ont rien ou bien peu d’asseuré de qu’ils promettent 
que paroles, l’on ne doit rompre les choses promises, de faire de son 
amy son ennemy si grand, que vostre Estât puisse courir fortune a 
cause de tant de nécessitez. 

Il est inutile de rechercher ce que put dire Tavannes, opinant pour 
lui-même. Tous les gens dlistat qui vivoient de ce temps là, et ceux 
qui ou depuis ont veu cet advis, l’ont exalté et loüé sur tous autres 
qu’ils eussent jamais veu 

' 26 juin 1372. 13 De Thou, t. iv, liv. li, p. 543. 

• Gaspard de Saulx, seigneur de Tavannes, Mémoires relatifs à l'Hist. de 
France; collection Petitot, t. xiv, p. 236. 

• Ibid., p. 258. 

‘ Ibid., p. 266. 
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Le franc conseil du sieur de TaTannes, fortifié des nouvelles de la 
grande armée du duc d’Albe, qui avoit chassé les François de Valen- 
tiennes, assiégé Monts si a l’estroict qu’il estoit en voye de se perdre, 
estoit loüé de tous les bons François et néantmoins non encores bien 
gousté du Roy ni de la Royne, imbus des raisons susdictes; joinct que 
l’admirai crie au Roy Charles que le sieur de Tavanues est son con- 
traire, partisan de M. d’Anjou son frère ; que ses conseils tendent à 
son exaltation et abaissement de Sa Majesté, et s’en faisant accroire 

Mais que sont de telles discussions? Il ne s’agissait pas de la guerre 
contre Philippe II dans les Conseils tenus par la mère de Charles IX , 
ils avaient d’autres sujets à traiter; nous laissons à l’histoire le soin de 
percer toutes les obscurités des sanguinaires décisions qui en sont 
sorties, pour le signal, pour l’approbation, pour l’excuse, pour le rejet 
de la Saint-Barthélemy. Ce ne sont point les affaires du véritable 
Conseil ’. 

Nous ne comprendrons pas non plus dans ses actes la déclaration 
par laquelle Charlês IX fait connaître a que ce qui en est ainsy advenu 
» a esté par son exprès commandement et non pour aucune cause de 
» contrevenir à ses édits de pacification, qu’il a toujours entendu, 
» comme encore veult et entend observer, garder et entretenir, pour 
» obvier et prévenir l’exécution d’une malheureuse et détestable cons- 
» piration faicte par ledict admirai, chef et autbeur d’icelle et sesdits 
B adhérens et complices, en la personne dudit seigneur Roy et contre 
» son Estât, la Royne sa mère, MM. ses frères, le Roy de Navarre, 
B princes et seigneurs estant près d’eulx. » Ces cruelles paroles, desti- 
nées à masquer l’assassinat par la calomnie, aussi perfides par les ac- 
cusations que par les promesses, répétaient, pour les provinces, celles 
qu’avait dites le Roi lui-même au Parlement, pour ne point laisser 
aux Guise seuls le mérite de l’extermination des hérétiques. EUes an- 
nonçaient le jugement posthume de l’amiral de Coliguy, ordonné par 
Charles IX, comme autrefois Louis XI avait voulu celui de Charles-le- 
Téméraire, vaincu à Nancy. Et ce procès se terminera par le supplice 
d’un vieux capitaine et d’Arnaud de Cavaques, maître des requêtes de 
l’hôtel du Roi, pendus sur la place de Grève, en présence de Charles IX, 
qui contraignit le Roi de Navarre à voir un tel spectacle. 

Mais nous retrouverons le Conseil et ses travaux utiles dans l’Edit 
qui règle le salaire des greffiers, huissiers et sergents *; dans l’Edit 
contre le luxe *, et l’Edit de pacification sur les troubles du royaume 

* Hém. rél. à l'Hist. de France, p. 283. 

' Varillas, Hisl. de Charles IX. Dufaur de Pibrac, Lettres sur les allaires 
de France. — Journal de l'Estoile, etc., etc. 

’ Paris, janvier 1573, Fontanon, t. iv, p. 701. 

' Paris, <5 février 1573. Ibid., t. i, p. 389. 
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nous apprendra fjuc les Huguenots se sont relevés du coup de Id Saînt- 
Barthélcmy, qu’ils ont résisté dans La Rochelie à tous leurs ennemis, 
que le duc d’Anjou les abandonne pour régner sur la Pologne *, et que 
le Roi de France a été réduit à leur accorder des conditions inespérées 
pour eux et flétrissantes pour lui 

Après cette nouvelle paix, le Conseil renouvelle l’interdiction de 
l’exportation des grains et vins il prescrit aux comptables en retard 
de payer au denier douze les intérêts de leur reliquat ‘ ; il règle la 
solde, la discipline et rhabillcment des gens de guerre ‘ ; il confirme 
la juridiction des baillis, prévôts et sénéchaux*; il confère la régence 
à Catherine de Médicis, à huit heures du matin, le 30 mai 1574, en 
présence du duc d’Alençon, du Roi de Navarre et du cardinal de 
Bourbon Alors finissait un règne dont nous ne devons rappeler que 
les grandes et belles ürdonnances rendues eu Consâil, le chancelier 
étant L’Hospital. 

A la nouvelle de la mort de son frère, Henri 111 s’était évadé de 
Pologne ', et cependant, retenu par des fêtes en Allemagne et à 
Venise, il avait mis trois mois pour arriver à Lyon En l'atten- 
dant, Catlierine de Médicis, en Conseil, réglait la police et réprimait les 
excès des gens de guerre renouvelait de nombreux privilèges et 
confirmait dans leurs offices les officiers de la Chambre des Comptes, 
créés a l’occasion du joyeilx avènement Elle s’était avfnreéc à la 
rencontre de son fils bien-almé jusqu’à Dourgoitl, craignant qutf les 
conseils de modération de l’Empereur Maximilien n’eussent altéré les 
goûts de violence qu’elle lui avait inspirés et sur lesquels elle eomptait 
pour conserver son influence et son pouvoir. Elle aura bientôt lieu 
d’être satisfaite. 

Henri Ul, après avoir mai accueilli le duc d’Alençoii et le Roi de 
Navarre, que sa mère n'avait pas assez punis par le suppRce de La 
Môle et de Cocoiias de leurs projets contre elle ; après avoir repoussé 
les propositions (mcifiques du duc de Uamville et manifesté ses mau- • 
vaises intentions contre les protestants, réunit son Conseil pour le faire 
délibérer si on écouterait les députés qu’ou attendait de jour en 

‘ Elu le 1 3 mai 1S7S. 

* Boulogne, juillet 1573. Ibid., U iv, p. 340. 

* Villers-CoUerets, 20 octobre 1573. Ibid., l. i, p. 9G9. 

* Vilry-le-Français, novembre 1573. Ibid., t. IJ, p. 671. 

* Saint-Germain-en-Laye, !•' févricrl574. Ibid., t. iir, p. tll. 

* Vincennes, 17 mai 1574. Ibid., t. i, p. 199. — Joly, t. ii, p. 846. 

* Vincennes, 30 mai 1574, à huit heorea du matin. FonlMlon,t. in p. 2t. 

•- <8 juin 1574. 

* 6 septembre 1574. — A Paris, le 27 février 1975. 

Paris, 5 juillet t574, FoqtaiiOR, t. iv-, p. 839. 

" Lyon, i" septembre 1574, itnd. 
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jeu F, ou si ou De devait penser qu’à réduire les rebelles par la 
force des armes. Au Conseil assistaient la Heine, le Cardinal de Lor- 
raine, le duc de Guise avec tous les princes de sa maison, le duc de 
Nemours, le bâtard d’Angoulème, grand-prieur de France; Albert de 
Gondy, maréchal de Retz, et plusieurs autres seigueurs et maréchaux 
de France. Il n’y eut que Pibrac qui n’y fut point appelé, dit de Thou, 
parce qu’il était suspect. 

Outre la faction des Guise, la plus puissante alors, puisqu’elle avait 
le Roi pour elle, et celle des Montmorency, qui se soutenait malgré tant 
d’échecs, le Conseil se divisait encore entic deux autres. Les catholi- 
q'ies zélés, ceux qui, u’admettanl aucune réforme dans la discipline 
du clergé, pardonnaient sans peine qu’on éludât ou qu’on violât les 
Edits favorables aux hérétiques, et inclinaient vers les mesures de 
sévérité pour maintenir la paix dans l’Etat et dans l’Eglise : ces auxi- 
liaires aveugles du parti des troubles avaient à leur tète Jean de Mor- 
villiers, ancien évêque d’Orléaus. D’autres catholiques, sans vouloir 
s’écarter on rien de la religion de leure auaUres, « reconnaissaient 
» que, par la suite des temps, l’avarice ou l’ignorance avaient introduit 
» bien des abus contraires à l’homieur de Dieu et à l’intérét des parti- 
» culiers, » et voulaient qu’on s’accommodât pacifiquement avec les 
réformés et qu’on leur tint de bonne foi ce qu’on leur avait promis. 
Ceux-ci semblaient favoriser les Montmorency, comme les premiers 
les Guise; leur représentimt était Michel de L’Hospital, et, depuis sa 
mort, Paul de Foix, archevêque de Toulouse, Christophle de Thou, 
premier président, Achille de Harlay, président, et les avocats-généraux 
du Parlement Dumesnil et Pibrac. 

Le Roi ayant donc assemblé son Conseil, Paul de Foix eut ordre de 
dire sou avis. 11 l’exposa longuement dans un discours liabile et étudié. 
Il se demanda si la guerre était utile, si elle était nécessaire, pour dé- 
montrer que la guerre civile n’était jamais utile, et que, dans les cir- 
constances actuelles, elle n’était jms nécessaire. Il en fit voir les dan- 
gers, par l'union et le désespoir des réformés, par les jalousies et les 
divisions des catiioliqucs; il calcula les avantages déplorables de la 
victohe pour le Roi, qui perdrait toujours des sujets et qui sèmerait 
des vengeances héréditaires et des haines éternelles; les désastres 
d’uue défaite, qui eutiuinerait l’anéantissement de l’autorité royale. 
Il monti'a des maux incalculables, si la guerre traînait eu longueur, et 
rappela que les heureux combats de Jarnac et de Monconlour n’avaien t 
point détruit le parti vaincu, que Charles IX s’était repenti des succès 
de son frère. La Saint-Barthélemy, qu’il est obligé de regarder comme 
un effet de la nécessité et du hasard plutôt que d’un dessein prémé- 
dité, la Saint-Barthélemy n’éteignit pas la rébellion. Les cendres du 
parti foudroyé produisirent tout d’un coup des hommes nouveaux 
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plus déterminés et plus exigeants, qui ne se contentèrent plus de de- 
mander la liberté de conscience. Que faire donc aujourd’hui? Rétablir 
les anciens Edits, les observer loyalement, accorder une amnistie gé- 
nérale pour le passé, ce sera la victoire de la clémence; elle ne coûtera 
pas de sang et sera utile surtout au prince victorieux qui aura éteint 
le flambeau de la discorde et inauguré son règne par la réconciliation 
de tous ses sujets. 

L’orateur avait été si pathétique qu’il ne put retenir ses larmes en 
terminant son discours. Mais à quoi servait son éloquence, son cou- 
rage et la vérité? Le parti de la violence, le parti de la guerre sans 
merci avait été adopté dans le secret du cabinet. Aussi Villequier, l’un 
des plus intimes familiers du Roi, qui, encore à Turin, lui avait arrêté 
l’état de premier gentilhomme de la chambre ', n’eut pas de peine à 
réfuter Paul de Foix. 11 lui répondit que les Huguenots n’observaient 
jamais la paix ; qu’ils étaient une peste interne, repoussée par le 
peuple lui-même malgré les calamités de la guerre ; qu’il fallait des 
remèdes violents ; qu’il était superflu de délibérer lorsque le moment 
d’agir et de porter le dernier coup était venu, et que la paix de l’Eglise 
ne serait assurée que par la défaite des ennemis de Dieu. C’était 
clair; les Guise n’auraient pas mieux dit. Un long murmure suivit les 
paroles de Villequier, soit d’indignation, soit plutôt d’approbation, et 
leurs Majestés se levèrent ; on en était ainsi convenu, dit l’historien *. 
Cependant on se rassembla le lendemain, et, pour ne pas paraître 
mépriser absolument l’avis de Paul de Foix, qui était appuyé sur des 
raisons si fortes et si sages, on prit un tempéramment ridicule. Il fut 
résolu qu’on écouterait les propositions que feraient les députés des 
protestants, supposé qu’ils vinssent à la Cour; que cependant on se 
préparerait à la guerre et qu’on la pousserait vigoureusement ’. En 
conséquence le Roi manda au duc de Montpensier de la continuer 
dans le Poitou comme s’il n’y eût plus aucune espérance de paix, et 
il partit pour Avignon, afin d’être à portée de secourir le Languedoc 
contre les entreprises du duc d’Anville. 

Malgré cette agitation politique et religieuse, le Conseil s’occupait 
de quelques affaires ordinaires, entre autres de la défense de l’expor- 
tation des blés et autres grains hors du royaume ‘ ; de l’enregistrement 
d’une Bulle du Pape autorisant l’aliénation du temporel des ecclésias- 
tiques ‘ ; du dernier ressort des jugements rendus par les juges prési- 



‘ Journal de Henri III, par Pierre de l’Estoile, i. i*', p. lOi. 

• De Thou, t. V, liv. lix, p. 113. 

• Ibid. 

* Lyon, 23 septembre 1574. FonUnon, t. i, p. 7P1. 

* Lyon, 20 octobre 1374. Ibid. t. iv, p. 559. 
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diaux et de l'attribution des contraventions au Grand Conseil de 
créations fiscales*; de l’approbation des privilèges des oiseleurs de 
Paris*. Arrivé dans cette ville, après son sacre et son mariage, Henri III 
y reçut les envoyés du prince de Condé, du duc d’Anville et autres 
associés, bint de l’une que de l’autre religion ‘. Le mardy 5 avril et le 
lundy en suivant, il les admit au Conseil, où Jean Dauvet, seigneur 
de Raines, jadis Conseiller du Parlement, porta la parole. Le Roy les 
ayant fait retirer en une antichambre, se fit lire les articles contenus 
dans leurs cahiers, par l’uii desquels ils demandoient l’Edit de jan- 
vier. Une heure après, les ayant rappelés, il leur répondit en Roy qu’il 
s’étonnoit, comme ils avoient eu la hardiesse de se présenter devant 
lui pour lui faire de telles requestes. Cependant elles furent examinées 
par trois du privé Conseil, jusqu’au commencement de may, que le 
Roy permit à ces députés de s’en retourner *. 

Ces demandes étaient le signe certain des progrès des réformés et 
de l’audace que leur donnait l’alliance des catholiques-unis. Ils étaient 
nombreux, ils occupaient des villes fortes et des provinces entières, ils 
levaient des subsides, ils avaient des auxiliaires, ils retrouvaient des 
chefs : le prince de Condé, le duc d’Alençon, qui s’évadait de la Cour; 
le jeune Roi de Navarre, qui le suivait et qui commençait alors Henri IV. 
Aussi nous ne tardons point à trouver, après les Edits qui règlent les 
droits du premier barbier-chirurgien du Roi *, qui évoquent et ré- 
servent au Conseil la connaissance des procès relatifs au clergé ’, qui 
réhabilitent la mémoire du seigneur de Venins et de Dubiez, maré- 
chal de France *, qui défendent à tous juges d’expédier en leur nom 
aucune lettre de chancellerie '; l’Edit qui ordonne la mise en liberté 
du maréchal de Montmorency*», que la Reine avait fait emprisonner à 
la Bastille avec le maréchal de Cossé. Cet Edit préludait à la paix 
qu’Henri III, dans la molle indécision de sa conduite, se sentait de 
plus en plus disposé à accorder aux Huguenots. Ils la demandaient, 
d’ailleurs, en gens capables de la dicter. Beauvais-la-Nocle, leur en- 
voyé, soutenait si fièrement leurs propositions, jusques-là inouies, 
que le duc de Nemours, étant en Conseil au Louvre, entra en hautes 

* Avignon, 27 décembre 1674. Fontanon, 1. 1 , p, 363. — Joly, t. U, p. 1002. 

* Dijon, février 1575. Recueil général, t. xiv, p. 273. 

* Paris, 26 mars 1578. Ibid. 

* L’Estoile, t. I, p. 114-115. 

* Ibid. De Thon, t. v, liv. lx, p. 188. 

* Paris, mai 1575. Fontanon t. iv, p. 465. 

’ Paris, août 1575. Ibid. p. 560. 

* Paris, septembre 1575. Recueil général, t. xrv, p. 276. 

* Paris, 16 mars 1576. Joly, t. i, p. 803. — Hist. de la Chancellerie, t. i, 

p. 188. 

'• Paris, avril 1576. Duebesne, Hist. de la Maison de Montmorency, p. SOI. 
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paroles arec lui, jusqu’à dire, que s’ii eiil été en la place du Roy, il 
l’aurait envoyé en lieu où il aurait parlé plus bas. A quoi ledit Beau- 
vais répliqua qu'il était bien eu la puissance du Roy de le faire ; mais 
que ceux qui lui étaient bons serviteurs ue lui donneraient pas ce 
Conseil, vit les garants qu’il avoit. «.le ne sçais, dit M. de Nemours, 
» quels sujets sont les Huguenots; mais si j'en avois et qu’ils me par- 
» lassent do la façon que vous parlez au lloy, il n’y auroit garantie qui 
s tint que je ue les envoyasse sur l’ediallaut. » Lors Beauvais voulant 
répliquer, le lloy lui imposa silence et dit à M. de Nemours ; « Mon 
» cousin, s'il y a quelqu'un d’olfensé en celte procédure, c'est moi, et 
» toutes fois vous voyez comme je patiente : mon silence devroit vous 
» apprendre à vous taire. — Je l’eusse fait volontiers. Sire, répondit 
i> M. de Nemours, s’il eut éU'i question en ceci de mon particulier ; 
D mais y allant du service de Votre Majesté, je ne puis me taire. — 
B J’ai, dit le Roy, ouy dire qu’il n'y en avoit de plus mal servis que 
B ceux qui avoient le plus de v.-üels. » Ht là-dessus se leva '. 

Cette modération d'Henri III fût traduite par son Conseil en un long 
Edit de pacification, qui satisfaisait aux exigences croissantes des 
chefs comme aux demandes persévérantes des réformés ’ ; jamais les 
concessions de la Royauté n’avaient été si complètes. Elles lurent re- 
çues dans Paris par les murmures du jieuple, qui ne se réunit pas 
autour du feu allumé devant rilôtel-de-Ville ; et le Roi ayant voulu 
faire chanter un Te Jkum, les clianoines, chapelains et clianlres de 
Notre-Dame ne voulurent pas s’y trouver’. Les réformés avaient 
même obtenu la convocation des États-Généraux. L'Edit, par lequel la 
Couronne subissait ainsi leurs lois siinclionnait la paix de Monsieur, 
nommée de la sorte, parce que le duc d’Alençon fut le seul envers qui 
les conditions en furent remplies, la Reine-mère voulant s’appuyer sur 
chacun de ses fils contre l’autre. 

Les députés aux États-Généraux furent élus sous une influence 
hostile aux réformés. La Ligue embrasaitdéjà le royaume, cl les Hugue- 
nots effrayés n’entreprirent pas de lutter contre elle dans les assem- 
blées provinciales. L’esprit qui allait animer les États-Généraux ue 
leur laissa donc nul doute sur les résolutions oppressives qu'ils 
allaient impo.ser à l'aulorilé royale, alors même que Henri 111 aurait 
voulu persévérer dans les voies de la modération. Ce prince lui-mème 
était dépassé par le zèle de la Sainte-Union et par l’ardeur intéressée 
des Guise, qui s’en étaient fait une armée. Aussi, dès le premier jour, 
fut-il décidé en Conseil que, si les États demandaient au Roi de ue 

’ Journal de Henri III, vol. i, p. 132. 

• Paris, mai 1576. Fnntanon, t. rv, p. 307. 

* Journal de Henri lU, p. 134. 
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plus lùlérer qu’uiie religiuu, leur requête semit agréée. Ucuri lit le 
laissa pressentir dans .sou discours, la Heine surtout dans ses entre- 
tiens. Mais si lu question religieuse occupait les députés, celle du pou- 
voir était plus importante pour les meneurs des KUits. Les trois ordres, 
après avoir nommé chacun douze commissaires pour la rédaction des 
cahiers, arréU:rent que le Iloi serait supplié de réduire son Grand 
Conseil à vingt-quatre personnes, choisies de l’aveu des États, et de 
permettre aux trente-six commissaires de débattre toutes les requêtes 
des États avec ce Grand Conseil L’archevé(|ue de Lyon, le fougueux 
d’Espinac, osa meme proposer que les résolutions adophies à l’unani- 
mité pur les commissions ne fussent point soumises au Conseil, mais 
déclarées lois du royaume et ratiflées immédiatement pai' le Roi. 

Cette proposition, vériUihle déchéance de la royauté, adoptée i>ar 
les trois ordres et communiquée verbalement au Roi, lui dessilla les 
yeux sur la force, sur le but, sur les moyens de la Ligne, aussi bien 
que les mémoires, les projets divulgués et la généalogie carlovingienno 
des Guise *. Le Roi de France, à son tour, se lit donc chef de la 
Ligue, et les Élats, ell’rayés [Kir les discordes religieuses, par les dis- 
putes de pouvoir, par les dépenses, par le désordre universel, par 
leurs propres divisions, se sép.arèrent sans avoir rétabli la paix, sans 
avoir soudoyé la guerre, inhabiles à de gnmdes choses et incapables 
de grands coups. 

Le Conseil, menacé par les États, n’en avait reçu nulle atteinte , 
soit dans ses membres, soit dans ses attributions. 11 avait échappé à 
rorage qui, dès la réunion de l’assemblée, grondait sur lui comme 
sur la royauté. .Vrrivés avec des projets violents, les trois ordres 
avaient été refroidis par les intrigues des partis, par les dangers de 
l’État, par les demandes de subsides, et avaient Uni par se contenter 
d’exiger l'extinction de l’hérésie par les voies pacifiipics. Im Conseil, 
il n’en avait i>lus été spéi-ialement question. Il continue donc à s’occu- 
per des all'aires, et nous remarquons l’Édit (|ui accorde aux Princes du 
sang lu i>réséance sur les autres i)riuccs et pairs de France dans toutes 
les solennités publiques ’ ; celui qui règle le douiüre d’Élisabeth 
d’Autriche, veuve de Charles l.\ * ; celui qui établit la proportion et 
correspondance entre l’or et l’argent *. Nous n’avoiis point à parler 
de nombreuses créations fiscales. 

Déjà nous trouvons un Édit de pacification et les articles secrets 



' Recueil des Etats Généraux, t. xill, 6 décembre 1S76. 
' Journal de Bodin, p. 276. 

’ Bluis, décembre 1376. Fontanon, t. II, p. 32. 

* Bloi», 20 janvier, 1877. 

* Poitiers, septembre 1577. Ibid, t, |l, p. 172. 
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ajoutés à l’Édit par la conventiou de Bergerac *. Henri III n’aurait 
voulu ni la paix, ni la guerre, et il redoutait les progrès de la Ligue 
autant que les succès du duc d’Anjou. L’Édit blâmait la Saint-Barthé- 
lemy, cassait toutes ligues, associations et confréries, confirmait les 
concessions faites aux réformés, et ne se prononçait pas, comme les 
articles de Bergerac, sur des avantages qui pouvaient blesser la Sainte- 
Union. Bien n’était donc positivement fini par ces accords indécis, et 
les désordres continuaient avec la résistance des protestants et l’agres- 
sion des catholiques. Vainement le Conseil renouvelle un réglement 
pour la police du royaume. *. Mais que sont, dans ces graves circon- 
stances, des mesures sur le prix des denrées, sur les grains, le vin, le 
bois, le fer, sur l’exportation des laines, des fils et des bestiaux 1 Que 
sont quelques rénovations pécuniaires d’offices Que sont des privi- 
lèges accordés aux marchands d’Ausbourg, Nuremberg, Strasbourg et 
autres villes impériales ‘ ? Que sera même l’institution de l’ordre du 
Saint-Esprit 

L’ordre de Saint-Michel, tombé dans l’avilissement à force d’avoir été 
prodigué sous les derniers règnes, n’était plus une faveur assez grande 
pour eu attacher les membres au service du Roi. Henri fil voulut 
remplacer cette institution avilie, due à la dévotion de Louis XI pour 
le saint qu’il préférait, par une création faite en celui des jours qui 
lui avait été le plus heimeux de l’année, la Pentecêle. 11 voua donc au 
Saint-Esprit son nouvel ordre de chevalerie. 11 voulut en enchaîner à 
sou obéissance exclusive les cent chevaliers, non-seulement par les 
serments les plus solennels, mais encore par des liens plus terrestres ; 
la religion et la politique devaient, à ses yeux, se confondre dans la 
reconnaissance. Le cardinal de Lorraine, pourvu des plus riches 
bénéfices de France, voulant les transmettre aux princes laïcs de sa 
maison, avait conseillé au Roi d’attacher des commandes à la croix de 
l’ordre, et les statuts ajoutèrent effectivement le titre de commandeur 
à celui de chevalier du Saint-Esprit. L’ordre s’adressait donc aux con- 
sciences par les serments, aux intérêts par les avantages matériels, et 
peut-être aux idées de la réforme par les pensions accordées sur les 
bénéfices de l’Eglise catholique. .Mais le clergé s’opposa vivement à ce 
détournement séculier de ses revenus, et le Pape refusa de l’autoriser. 
Henri III n’en espéra pas moins rattacher à son parti seul, en les enle- 



' Poitiers, septembre iS77, Fontanoa, t. iv, p. 460. 

* Paris, 21 novembre 1577. Ibid. t. i, p. 823. 

* Paris, avril 1578. Joly, t. il, p. 862 et 1717. — Juillet 1578. Fontanon, t. n, 
p. 931. — Octobre 1578. Hist. de la Chancellerie, t. l, p. 206. 

* Fontainebleau, septembre 1578. — Recueil Général, t. xiv, p. 349. 

* Paris, décembre 1578, Fontanon, t. ii, p. 
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vanl aux Guise comme aux réformés, les hoimnes importants qu’il 
ferait chevaliers de son ordre. 

Ce n’était pas le seul moyen d’attaque ou de défense contre les en- 
nemis de l’autorité royale que nous présentent les actes du Conseil. 
Catherine de Médicis, assistée d’aucuns primes et seigneurs du Conseil 
privé du Roy, était allée à Nérac et y avait conclu un traité avec le Roi 
de Navarre, assisté du député du prince de Condé et de plusieurs sei- 
gneurs de la religion prétendue réformée Mais un plus grand acte 
que la rédaction des articles de ces conventions éphémères, un acte 
destiné à satisfaire aux besoins du royaume prospère et pacifié, c’était 
la réponse aux dernières demandes des Etats-Généraux. Elle est com- 
posée de trois cent soixante-trois articles, et traite de toutes les bran- 
ches de l’administration du royaume, de l’état ecclésiastique, des éta- 
blissements charitables, des universités et de l’instruction publique, 
de la justice, des offices, de la noblesse et des gens do guerre , du 
domaine de la couronne , de la perception des aides et des tailles ; 
enfin, de la police et de l’entretien des routes. 

Le Conseil devait y tenir sa place. En efiet, le Roi déclare qu’il don- 
nera audience ouverte et publique, les jours où ses affaires le permet- 
tront, à ceux de ses sujets qui voudront se présenter pour lui faire 
leurs plaintes et doléances, afin d’y pourvoir et leur faire administrer 
justice ‘. Pareillement, le garde-dcs-sceaux baillera audience ouverte 
à l’issue de son dîner, à laquelle audience assisteront les Maîtres des 
Requêtes ordinaires de l’hôtel qui seront en quartier, ou deux d’iceui 
aumoins,pour prendrelesrequestes des parties, et en faire rapportau 
premier Conseil, si besoin est *. Et au regard de nostre Conseil privé ou 
d’Estat, dit le Roi, ayant en cet endroit, comme en tous autres, benigne- 
ment reçu les remontrances qui nous ont esté faites par nos Estais, à fin, 
aussi de le rétablir en sa première dignité et splendeur, et quedoresena- 
vant nostre dit Conseil ne soit occupé ès causes qui gissent en jurisdic- 
tion contentieuse et conserver la juridiction qui appartient à nos Cours 
souveraines et justiccsordinaires, avons renvoyé les instances pendantes, 
indécises et introduites en icelui nostredit Conseil, tant par évocation 
qu’autrement, pardevant les juges qui eu doivent naturellement con- 
Doistre, sansque nostredit Conseil à l’avenir prenne counoissance de telles 
et semblables matières, lesquelles voulons estre traitées pardevant nos 
jugesordinaires, ctparappel en nos Cours souveraines, suivant nos Edits 
et Ordonnances \ L’article suivant déclare que les arrêts des Cours souve- 

* Nérac, dernier février 1579; Fontanon, t. ir, p. 330. 

* Paris, mai 1570, art. 89. Ibid., Cbronol. 

* Art. 90. 

* Art. 91. 
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raines ne pourront être cassés ni rétractés, sinon par les voies de droit, 
qui sont requête civile et proposition d’erreur, et plus par simple re- 
quête présentée au Conseil. Puis, il ne sera donné par le Hoi et de 
propre inouvemenl, aucune Lettre d’évocation ; mais les demandes en 
seront rapportées au Conseil par les Maîtres des Uequétes ordinaires, 
pour y être jugées suivant la forme prescrite par les KdiUs *, Kiifin, les 
Maîtres des Requêtes ne pourront instruire et juger en leur auditoire 
autres matières que celles dont la connaissance leur appartient, ni 
juger en dernier ressort ni souverainement aucuns procc'S, quelques 
lettres attributives de juridiction et renvoi qui leur puisse être fait 
desdites causes, le tout sous peine de nullité 

Cette satisfaction, donnée aux intérêts généraux, aurait été suOi- 
sante, si le royaume avait pu en mésurer l’étendue et le bienfait. Mais 
Ja guerre religieuse et civile ne laissait d’attention que pour les évé- 
nements de chaque jour, et l’autorité royale elle-même employait 
principalement la sienne à calculer les chances des réformés et des ca- 
tholiques. Si les premiers laissaient déjà trop voir qu’ils étaient dis- 
posés à appliquer à la société civile les formes électives de Pliglise cal- 
viniste , les seconds, les plus ardents surtout, ne menaçaient pas moins 
la royauté par leur adhésion aux projets ambitieux des Guise. Il fallait 
donc conjurer ces deux périls. Le dernier était le plus grave et le plus 
pressant. Pour enlever des partisans aux princes lorrains, il étiit né- 
cessaire de combattre les ennemis de la religion, qui était leur force, 
et de satisfaire aux demandes du clergé, qui travaillait pour eux. De- 
puis les Etats de Blois, le clergé s’était réuni à .Melun et avait fait des 
remontrances, plaintes et doléances au Roi. Et combien que par l’Edit 
fait à la requête des Etats tenus à Blois , il eût pourvu à la plupart de 
ces demandes, cependant le Roi les avait fait examiner en sou Conseil ; 
une grande Ordonnance réglait tout ce rjui étiit relatif aux Conciles 
provinciaux, aux visites pastorales, aux bénéllccs, aux juridictions, aux 
appels, modifiant dans le sens le plus favonible aux ecclésiastiques les 
dispositions des ledits antérieurs 

La guerre, la tr'oisième guerré’ civile de ce règne , se m.inifeste par 
un Edit contre les rebelles ‘, qui n’avaient tenu aucun compte de satis- 
faire aux Edits de paciflcàtion iii aux ariicles de la conférence de Nérac; 
qui, au lieu de remettre les villes dont la garde, ne leur avait été 
baillée que pour un certain temps, en avaient pris d’autres par force 
et violence, par exemple Mende dans le Gévaudan, et La Père en Pi- 
car-die. Cette guerre des Amoureux est sus]vcndue par' une trêve entre 

* Art. 97. 

• Art. 99. 

• Paris, février 1580. Fontanon, t. iv, p. 1038. ' ‘ 

* Paris, 3 juin 1580. ' ■ ' t 
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le Béarnais et le duc d’Anjou dont les articles seront oubliés avant 
d’être ratillés par Henri IH. C’est à l’occasion de celte guerre que le 
Béarnais écrivait à la Iloyne de Navarre, sa Temme ; « Le Boy dicl (pi’il 
B veult la paix ; je suis content de le croire ; mais les molens dont son 
B Conseil veut user tendent > à notre niiiie. Les desportemens de ses 
B principanlx officiers et de ses Courts de l’arlement nous le font 
B assès pai'oislre b H s’était également plaint de l’inexécution des 
Kdits de iMicificalion dans une lettre à Forget, conseiller et secrétaire 
des finances de Henri 111, où il disait que l’un des auteurs d’une prise 
faite depuis quatre ou cinq ans, et avouée par lui-même, ainsi que les 
Edits le lui permettaient, afin d’assoupir beaucoup et de semblables 
rechcrclies par une oublianr.e réciproque et générale, éUiÜ mené pri- 
somiier et poursuivi au (îrand Conseil avec défense à ceux de la 
Chambre établie à Agen, où il a eu déjà six arrêts, qui sont ses juges 
suivant le dernier Edit de pacification, d’en prendre connaiss;ince, ce 
qui est renvei’scr cet Edit, contre l’intention du Itoi, lecjuel n’a [ws en- 
tendu attribuer juridiction au Gniiid Conseil , cl l’ftter aux chambres 
par lui établies pour ceux de la religion *. 

Dès (|u’appandss!iit une lueur de i«iix, le Conseil se livrait aux tra- 
vaux sérieux dont la tranquillité publique démontre le besoin et 
permet l’étude. Des grands jours sont ouverts en Auveipic ' ; (juel- 
qups articles de la récente Ordonnance de Blois sont modifiés * ; les 
arrêts et sentences doivent être prononcés silêt qu’ils auront été si- 
gnés, si les iMUlies le requièrent ‘ ; le retrait lignager aura lieu dans 
tout le royaume, même en pays de droit écrit ’ ; la juridiction des 
baillis, sénéchaux, prévêts, viguiors et auli’es juges ordinaires est con- 
firmée * ; l’inslilution des maîtrises en tous arts et métiei-s est généra- 
lisée *; le ])rocureur-général au Parlement de Paris réunira à son of- 
fice celui do garde des chartes, titres et papiei-s de la couronne les 
.Maîtres des Hequetes ordinaires de l’iiùtel conserveront la connaissance 
des procès et dllfércnds concernant les offices les offices de judica- 
lure, lorsqu’ils vieiidronl à vaquer par mort , forfaicture ou aulre- 

' Fleix, 26 novembre 1580. Fonlanon, l. iv, p. ,735. 

’ Recueil des Lettres missives de Henri IV, t. i, p. 285 ; 10 avril 1580. Docu- 
ments inédits sur l’Histoire de France. 

• Ibid., P, 212. — De Nérac, 12 février 1.57H. 

V Blois, 6 avril 1 568. Ibid., p. 708. 

‘ Blois, 0 mai 1381. Joly, t. ii, p. 1317. 

‘ Paris, juillet 1581. Recueil général,!, xiv, p. 5üo. 

■' Paris, novembre 1581. Joly, t. n, p. 1.390. 

' Paris, décembre 1581 et mars 1583. Joly, t. il, p. 851 et 867. 

■ Idem. Fontanon, t. i, p. 1091. 

t» Paris, janvier 1082. Recueil général, U XlV, p. 510. 

“ Paris, mars 1582. Joly,t. l, p. 672. 
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ment, seront réduits au nombre fixé par les articles 20 et 211 de l’Or- 
donuance de ülois ' ; le calendrier sera réformé d’après le retiTmche- 
ment de dix jours ordonné par le pape Grégoire XIII ’ ; les eaux et 
forêts, les chemins publics et les rivières sont réglementés ’ ; toute 
levée de gens de guerre, tant à pied qu’à cheval, était défendue à tout 
sujet du Roi, de quelque condition et qualité Iqu’il fût *, et la discipline, 
l’entretien, la police de ces gens de guerre étaient réglés * ; la juridiction 
de l’amiral l’était également, ainsi que le droit de prise, la pêche, l’en- 
tretien des navires, la navigation en mi mot ' ; une commission 
composée de Conseillers au Parlement de Paris et à la Chambre 
des Comptes recherchera les malversations commises en matières de 
finances 

Mais la guerre revient susprendre ces travaux utiles. Cette fois elle 
est provoquée par la Ligue, c’est-à^lire parles Guise, qui out mis dans 
leurs intérêts la mère du dernier des Valois et l’oncle du premier des 
Bourbons, contre Henri III et son successeur légitime. Le Roi avait à 
se défendre contre ses ennemis, contre sa famille, contre les réformés 
et contre les catholiques. Un Edit défend et condamne les réunions, 
associations et ligues contre l’état du royaume, promettant abolition à 
ceux qui s’en retireront un autre la levée de gens de guerre sans la 
permission expresse du Roi un troisième révoque les Edits de paci- 
fication et enjoint à tous les sujets du Roi de professer la religion 
catholique ce dernier Edit était la réponse , imposée à Henri 111 par 
les Guise, au manifeste publié par Henri de Béarn, dans lequel 
Du Plessis Momay lui faisait tenir un langage digne de son nom et de 
son courage. Le Roi de Navarre réfutait tous les desseins agressifs 
qu’on lui supposait contre la religion catholique, se déclarait prêt à 
régler sa croyance selon la décision d’un Concile général et libre, pro- 

* Fontainebleau, juillet 1382. Recueil général, t. xiv, p. 517. 

* Paris, 2 et 3 novembre 1382. Fontanon, t. iv, p. 937. 

* Paris, janvier 1383. Ibid., t. ii, p. 323. 

* Saint-Germain-cn-Laye, 26 décembre 1583. libid., t. iv, p. 719. «En 1383, 
le Roi établit quatre Conseils, sçavoir : le Conseil des allaires étrangères, le 
Conseil d’Estat, le Conseil des finances et le Conseil privé. Ils étaient composés 
de personnes d’épée, d’église et de robe longue, auxquelles il prescrivit même 
la forme de leur babit en byver et en esté, et leur assigna deux mille livres de 
gages par an *. » 

' Saint-Germain-en-Laye, 9 février 1384. Ibid., t. u, p. 129. 

* Paris, mars 1384. Ibid., t. iv, p. 1119. 

’’ Id., et mai 1583, t. ii, p. 684 et 686. 

* Saint-Germain-en-Laye, 11 novembre 1384. Fontanon, t. rv, p. 721. 

* Paris, 28 mars 1385. Recueil général, t. xiv, p. 595. 

•» Paris, juillet 1383. Fontanon, t. iv, p. 343. 

* Mézeray, iii, p. 126 . 
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posait de désarmer si les Guise désarmaient, et offrait chevaleresque- 
ment de terminer la querelle avec ces ennemis du royaume en com- 
bat singulier, un à un, deux à deux, six à six, comme ils le voudraient, 
afin d’épargner le sang de tant d’àmes innocentes et d’empêcher les 
violences, les incendies et les ravages que la guerre civile traîne ordi- 
nairement après elle. Mais il faut lire ces griefs et ce défl tracés de la 
main même du Roi de Navarre. Dans son manifeste à la noblesse, il 
énumère les violations des Kdits, l’impunité des coupables, les massa- 
cres commis de sang-froid et il ajoute : « Nul n’est admis aux charges 
» et fonctions de sa foy, comme il s’y est veu par Cauaye *, qui a este 
B plus de six mois combien qu’il fust très suffisant, avant qu’estre 
» reçeu en l’estât de Conseiller du Grand Conseil, quelque rigoureux 
» et cxprcz commandement que le Roy monseigneur en flst, seule- 
B ment pour le poinct qu’il est de la Rehgion » 

Pour exprimer l’action et les projets des Ligueurs et des Guise, le 
Béarnais se sert de ces expressions fières et pittoresques ; « Pour 
B chasser la France hors la France, le procez ne se pouvoit juger en 
B France ; elle estoit par trop suspecte en ceste cause ; il falloit qu’il 
» fût jugé en Italie. Ils se sont au reste pris directement à moy. Je me 
» suis offert à un düel; je suis descendu au dessous de moy même; je 
B n’ay dédaigné de les combattre. Je l’ay faict et Dieu m’en est temoing, 
» pour sauver le peuple de ruine, pour espargner votre sang, de vous, 
» dis-je, de qui principalement il se répand eu ces misères ’. b 

L’esprit des actes du Conseil sera différent, maintenant que la 
guerre est acharnée et décisive. La convention de Nemours ne laisse 
plus d’espérance que dans le succès aux réformés et au Roi de Na- 
varre, qu’elle déconcerte un moment ; leurs résolutions extrêmes et 
l’adhésion du puissant maréchal de Montmorency exaspèrent les 
catholiques, les entraînent plus que jamais vers le duc de Guise, 
reconnu presque roi par le traité de Joinville avec Philippe IL 
Henri lll seul est sans parti, il se décourage et son Conseil d’Etat est 
découragé comme lui. On sait comment il était composé; les ligueurs 
portaient ailleurs leurs avis et leur appui. Le duc de Nevers était le 
seul qui eût reconnu les dangers de la Sainte-Union cl qui l’eût 
abjuinc. 

Quelques Edits de créations d’ofliees accusent de plus en plus la 
disette des finances, épuisées par la guerre, par les prodigalités du 
Roi, par les folles exigences de ses mignons, par l’insuffisance dos im- 
pôts, par le détournement de ceux que lèvent les réformes'. Le clergé 

* Seigneur de Fresne, ambassadeur à Venise. 

* 15 avril, 1380; Lettres missives de Henri IV; 1. 1 , p, 288. 

* t“ janvier 1586; ibid. t. ii, p. 198. 

* juillet 1585. 
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ue pouvait édiappèr et au besoin qu’éprouvait le trésor royal çï âî 
devoir de secourir le Iloidaiis la guerre contre l'hérésie. Il avait promis 
un subside annuel, et des Lettres patentes approuvent une Bulle du 
Pape, par laquelle il est autorisé à aliéner nue partie de son tem- 
porel mais la lésion du tiers dans la vente de ces biens donnera lieu 
à rescision *. Ces ressources, qui n’auraient dû être employées qu’aux 
dépenses de l’Etat, étaient d’autant plus urgentes qu’une disette 1e 
ravageait alors, ainsi que le dit l’Ordounauce qui porte que chaque 
ville du royaume sera tenue de nourriret entretenir ses pauvres, sans 
qu’ils puissent vaguer ni eux transiwrter de lieu en autre 

Nous avons bien encore l’Edit qui permet à tous possesseurs d’oraces 
vénaux de les céder à personnes capables sous condition de survi- 
vance pour le cédant en cas de prédécès du cessionnaire, et pour sa 
veuve et enfants dans le cas où il décéderait le premier ‘ ; l:i déclara- 
tion qui autorise les présidents du Grand Conseil à i>osséder chacun 
un oflice de Maître des Requêtes ordinaire de l'hôtel du Roi *; quel- 
ques Lettres sur des affaires moins importantes, et nous arrivons à la 
saisie et à la vente des biens des protestants *, c’est-à-dire à la confir- 
mation de l’Edit de juillet 1585, qui défendait l’exercice de la religion 
réformée. En d’autres termes,la Ligue devenait de plus en plus mena- 
çante pour Henri lll ; le duc de Guise combattait les réformés en son 
propre nom et bravait ostensiblement l’autorité royale. Bientôt les 
Lettres de provision de l’office d’amiral de France, vacant par la mort 
d’Anne de Joyeuse, en faveur du duc d’Epernon nous apprennent 
que le Béarnais a gagné la bataille de Coutras. .\insi tous les événe- 
ments tournent au gré du duc de Guise ; il est vainqueur lorsqu’il 
combat en personne; l’armée royale est vaincue lorsqu’elle n’est pas 
sous son commandement. Le prince de Coudé lui-même, le chef favori 
des Huguenots, meurt empoisonné sur ces entrefaites. La fortune se 
déclare contre tous les ennemis des Lorrains. Pour en profiter, le duc 
de Guise réunit à Nancy les princes de sa famille, les principaux sci- 
^eurs de la Saintc-L’nion, le cardinal de Bourbon qui est leur pré- 
tendu chef et leur aveugle jouet, et tous ensemble ils adressent à 
Henri III des remontrances, dans lesquelles ils le prient de se joindre 
plus ouvertement à eux et de se faire réellement le chef de la Ligue; 

' Paris, 22 fév^er 1586. Fontanon t. iv, 962. 

* Paris, mars 1586. Ibid. p. 967. ’ !*■ 

* Paris, mai 1586. Ibid. t. l, p. 924. 

* Paris, juillet 1586. Ibid. t. iv, p. 870. 

* Paris, 25 septembre, 1586. 

* Paris, 20 avril 1587. 

' Paris, 7 novembre 1587. 
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de chasser de son Conseil aussi bien que de la cour tous ceux que les 
princes calholiques lui désigneront comme mal affectionnés à la reli- 
gion; de taire recevoir le Concile de Trente; d’ériger, dans chaque pro- 
vince au moins, un tribunal de l’Inquisition ; de montrer, par d’autres 
mesures de rigueur contre les hérétiques, sa déférence pour la Sainte- 
L'nion et sou amour de la vraie religion. 

Henri 111 devait enfin comprendre la signilication et le but de pareil- 
les exigences. Pfuir rempècherde songer aux moyens de les repousser 
et de punir peut-être ceux qui les lui avaient adressées, le duc de 
Guise, enfin arrivé au moment où les conspirateurs n’ont plus à opter 
qu’entre le succès ou leur perte, osa se rendre à Paris, bravant les 
défenses du Roi, le péril de ses vengcanciîs et le fragilité de ra]ipui 
populaire.il y fut reçu parles habitants en vrai souverain, et la journée 
des Barricades le fit toucher à la couronne. .Mais ce dix août ne fut pas 
complet; les Suisses, qui gardaient le Roi, ne furent que désarmés '. 
Henri 111, fugitif mais Roi, donne à Chartres une déclaration dans la- 
quelle il raconte faiblement la désobéissance du duc de Guise et les 
émotions de Paris ’. « Quoy voyant, et ne voulant employer nos dites 
B forces contre lesdits habitans, pour nous avoir toujours esté la con- 
» servatinn de la dite ville et des bons bourgeois et habitans d’icelle 
B aussi chère et recommandée que celle de nostre propre vie, ainsi 
B qii'ils ont esprouvé en toute occ.iision etestbien notoire .à un chacun, 
B nous nous résolusmes d’en partir ledit jour, et pluslost nous al)senter 
B et esloigner de la chose du monde que nous aymons autant comWe 
B nous désirons faire encore, que de la voir courre plus grand hazard 
n et en recevoir aussi plus de desplaisir.» On sait comment les Parisiens 
répondront à ces sentiments de Henri HI. 

Il fait bientôt suivre cette déclar.ation par un mandement pour la 
convocation des Etats-Généraux *. C’était, pour le Roi, le dernier 
moyen de conserver ou de reconquérir noblement sa couronne. Mais 
sa faiblesse ne tarda point à se courber de nouveau sous le pouvoir 
de la Ligue, qui le détrônait. Les demandes des catholiques, les 
injonctions snperhes du duc de Guise furent, pour la forme, exami- 
nées au Conseil, et le Roi répondit sur-le-champ, en présence de ses 
ministres, <à chacun des chefs qui étaient compris dans ce projet, péni- 
blement négocié par Catherine de .Médicis Mais la véritable réponse 
de la royauté avilie fut l’Edit d’union, par lequel le Roi jurait de vivre 
et de mourir dans la religion catholique, et d’employer toutes ses 



< <3 mai 1588. 

* Chartres, mai tS88. Fontanon, j. iv, p. 726. 

' Chartrea, le dernier jour de mai 1588. Ibid. p. 728. 

* I)e Thou, t. VII, liv. xci, p. 232. 
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forces, même sa vie, à l’extirpation de l’hérésie; ordonn i t o us se® 
sujets, sans exception, de prêter le même serment ainsi que de ne 
jamais reconnaître un hérétique pour Roi ; déclarait rebelle et crimi- 
nel de lèse-majesté, quiconque refuserait de jurer l’union catholique 
ou s’en départirait, et enflu, Henri III n’amnistiait pas seulement les 
auteurs et complices des événements de Paris, mais il reconnaissait 
« que ce qu’ils ont faict n’a esté que pour le zèle qu’ils ont porté à 
> la conservation et manutention de la religion catholique » Et 
afln de mieux constater l’asservissement de l’autorité royale, un Edit 
plus humiliant encore, reconnaissant l’habileté du duc de Guise dans 
la conduite des guerres, lui donne le commandement absolu de 
l’armée, avec les pouvoirs attachés à l’office de connétable *, titre que 
la Reine-mère eut l’adresse de lui faire refuser sans rompre les négo- 
ciations pour la paix. Le vainqueur du Roi possédait la puissance sou- 
veraine et pouvait se passer d’un titre qui ne l’augmentait pas. Il ne 
voyait d’obstacle à son ambition encore dissimulée que l’attitude de 
plus en plus royaliste du Parlement et l’inllexible austérité du premier 
président, Achille du Harlay, 

Un Edit confère le droit régalien de créer un maître 4e chaque 
métier en chaque ville ‘du royaume, à Charles de Bourbon, cardinal- 
archevêque de Rouen, pour la très grande, singulière et parfaite amitié 
que nous portons à nostre très cher et très amé oncle, dit Henri III, 
et pour estre le plus proche parent de notre sang que nous ayons ’. 
Le Roi désignait ainsi l’héritier du trône, et se mojitrait fidèle à l’Edit 
d’union qui en excluait l’hérétique Roi de Navarre. 

Mais c’est aux Etats-Généraux qu’Henri III avait renvoyé, dans son 
illusion, la reprise de son pouvoir et la question tout entière de la 
Royauté. Il ne tarda point à être détrompé. Vainement déclara-t-il, 
loi de l’Etat son Edit d’union vainement le jura-t-il et le lii-il jurer 
en sa présence p.ar les trois ordres. Les bonnes intentions, qui pro- 
viennent de la faiblesse, ne ramènent pas au devoir ou à l’obéissance 
comme l’énergie qui sait les commander. Henri III s’aperçut enfin 
qu’il fallait disparaître devant la Ligue ou en faire mourir le chef ; il 
prit ce dernier parti ’. 

' Rouen, juillet IS88. Fontanon, t. iv, p. 337. 

• Chartres, 6 août t.'i88. Ibid. p. 729. 

> Chartres, 17 août IS88. Ibid. p. 730. 

* A Blois, en l'Assemblée des États, octobre 1388. Ibid, p. 732. —Seconde 
séance royale des États. 

' Henri III, à peine arrivé à Blois, changea tout à coup son Conseil. Cette 
résolution reste inexpliquée. Les lettres de Chiverny, le chancelier révoqué, 
de Pomponne deBelliévre, un des conseillers les plus influents, de Monlholon, 
le nouveau garde-des-sceaux et les supputations du duc de Guise, n’en font 
pas deviner le véritable motif 

< Paaquier, liv. xiii, lettre k 
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Leduc de Guise, prévenu par des avis secrets, averti par cette 
rumeur publique inévitable avant-coureur des grands événements, 
se croyait à l’abri de toute surprise, d’abord par la faiblesse 
d’Henri III, puis par les amis nombreux qui l’escortaient toujours. Il 
ne s'en séparait que pour entrer au Conseil d’Etat, et, là même, il en 
était assez proche pour ne rien craindre d’une attaque contre sa per- 
sonne. 

Depuis longtemps, le Roi n’avait pas assisté au Conseil, quoiqu’il 
eût l’habitude de s’y rendre au moins les samedis. Or, on ne pouvait 
délivrer aux parties les arrêts que lorsqu’ils étaient revêtus de la 
signature royale. Il y en avait deux de préparés et ce prince affectait 
de les ajourner. 

Le premier concernait Guillaume de Brie, sieur de la Mothe-Serrant, 
gentilhomme d’Anjou, connu par ses brigandages et ses violences. Il 
était accusé d’arrêter tout ce qu’il pouvait rencontrer de gens faisant 
profession de la religion protestante, et de les faire mourir de faim ou 
dans les tourments, lorsqu’ils ne voulaient pas lui payer rançon ou 
qu’ils n’étaient pas en état de le faire. Mais parce que ses excès étaient 
couverts du voile de la religion et que le coupable était soutenu par 
le duc de Guise, ils étaient restés jusqu’alors impunis. Cependant il 
avait été présenté requête au Roi pour obtenir que S. M. évoquât à 
sou Conseil l’accusation horrible intentée contre lui et en interdit la 
connaissance au grand prévôt, ce qui, à la sollicitation du duc de 
Guise, lui fut accordé, quoiqu’il fût absent, et qu’il soit porté par les 
Ordonnances qu’on n’écoutera point un accusé s’il ne commence 
par se sister et comparaître en jugement. 

L’autre arrêt condamnait les bourgeois de Langres, ville dépen- 
dante d’une façon spéciale du gouvernement de Champagne, que le 
duc de Guise possédait, à rétablir un mur de communication qui 
joignait à l’évêché une des tours du rempart, et qu’ils avaient démoli. 
Ils prétendaient avoir droit de le faire, parce que le Roi leur ayant 
conüé la garde de leur ville, ils ne pouvaient, disaient-ils, en répondre, 
à moins qu’ils ne fussent maîtres des tours. Cependant l’évêque en 
ayant porté ses plaintes au Conseil, le cardinal de Bourbon, qui s’y 
rendit exprès pour cela avec le duc de Guise, l’appuya si bien que, 
sans daigner entendre ceux de Langres, quoiqu’ils eussent leurs 
députés aux Etats-Généraux, sans aller même aux opinions, ils furent 
condamnés à réparer le dommage fait au prélat. 11 est constant que 
c’était encore mie intrigue du duc de Guise ; jusqu’alors les habitants 
de Ijmgres avaient été déclarés contre son parti, et il espérait pouvoir 
les obliger à implorer son secours, en se rendant maître de ce diffé- 
rend entre eux et l’évêque, fort peu intéressé du reste à la solution *. 

‘ De Thout t. vu, liv. xcui, p. 337. 
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Césdéux affaires liaient, pour Henri III, le pr(5texù' intime de son 
abstention du Conseil, tant qu^il avait eberché une résolution rontre 
le duc de Guise. Il ne voulait pas donner au Roi de raria de nou- 
velles forces en le favorisant ; il craignait, en refusant hautement une 
chose que son rival sollicitait avec tant d’ardeur, de lui inspirer 
quelque soupçon sur ce qui se tiumail contre lui. .Maintenant les 
alfaires en retard deviennent le motif avoué de l’empressement du 
Roi à rctounicr au Conseil et le perlide moyen trouve pour sa ven- 
geance. Henri III déclare qu’il veut les expédier toutes avant les fêtes 
de Noël, en fait lire la liste par un de ses nouveaux secrétaires d'État, 
et ordonne à tous les membres du Conseil, surtout au duC de Guise, 
au cardinal son frère et à l’archevêque de Lyon, de s’y rendre le, 
lendemain matin, 23 décembre, parce qu’il com]i1ait partir aussitôt 
après son dîner, pour aller à Notre-Hame de la Noue, oratoire qui est 
au bout du parc de lilois, oii il voulait passer les fêtes en dévotion. 

Cependant, il n’était pas encore jour que ceux qui devaient assister 
au Conseil y étaient déjà arrivés. De ce nombre étaient les cardinaux 
do Vendôme et de Gondy, les maréchaux d’.ànmont et de Retz, 
Nicolas d’Angennes et François d’O. Le cardinal de éîuise et l’arche- 
vêque de Lyon, arrivés plus tard, furent bientôt suivis par lé due de 
Guise, qui cougédîà sa suite en entrant au Con.«eil. A peine y était-il 
assis que, soit frayeur, soit souffrance, il se sentit indisposé et mangea 
quelques confitures pour se réconforter. .Aussitôt, un sécrétaire d’État 
vint l’avertir qùé le Roi le demandait. Le duc se leva, ]irit un air 
grave, él, après avoié salué gracieusement tous ceux qui étaient dans 
la salle, marcha vers la chambre du Rqï, qu’il fallait traverser pour 
parvenir dans son cabinet; l’hùissier éeferma la porte du Conseil! 

Le duc de Guise est mort. Le bruit, qui s’était fait en l’assassinant, 
pénètre dans le Conseil ; le cardinal de Guise se lève précipitamment 
en renversant son siège, et court à la porte de rantiChîimbie pOur sè 
sauver; l’archevêque de Lyon, au contraire, songe à défertdre le duc 
de Guise et s’élance vers la pôite dé la chambre du Roi. Mais les 
gardes, qui éhdent restés sur l'esCalier, entrent aussitôt dans la salle, 
arrêtent les deux prélats par l’ordre dii maréchal d’Aumont, qùi était 
du secret, et du maréchal de Retz, surpris, (pii avait inutilement mis 
l’épée à la main. Henri fil, faisant ouvrir la porte de sa chambre, dit 
au cardinal de Vendôme: Énfln,jc suis Roi, et descendit chez la 
Reine-mère pour l’informer de ce (pii venait d’arriver. Catherine di^ 
Médicis, moins indignée qu’effrayée d’un tel œup, n’en entrevit que 
trop les conséfjuences pour un fils cpii n’avait certainement pas su les 
prévôir, qui ne pourrait pas les suriftonter. Soit que ce cliagrin usât 
enfin une vie ébranlée par tant d’émotions et peut-être par tant dè 
remords, soit que la Reine fût frappée par la violence des reproches 
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dû cardînai dè Boiïrbôii, qui l’arrusail d’avoir cohd'iiit les Guise à la 
boucherie, en leur répondant des bonnes intentions du Roi , eotnme 
jadis à l’amiral de Colig^iy; soit plutôt qu’elle fût afTaiblie parles ans 
et par les inflnnités, elle mourut peu de jours après cette terrible 
secousse, comme autrefois Isabeau de Bavière, sans produire de sen- 
sation et sans laisser de regrets 

Après avoir complété sa vengeance par l’arreslation ou la poursuite 
des principaux partisans des Guise, Henri HI sortit pour aller 
entendre la messe à son ordinaire. Apercevant dans une galerie 
un des amis de La Motte-Serrant, il lui déclara qu’il révoquait la grâce 
qu’il lui avait accordée, ajoutant (ju’il était enfin Roi, et que les lois,' 
qui étaient étouffées sous le poids de la tyrannie, reprenaient leur 
ancienne vigueur. Ayant ensuite remarqué l’évêque de Langres, qui se 
mêlait dans la foule des courtisans pour se soustraire aux regards de 
ce Pi-incc, encore ému de ce qui venait de se passer, il l’appela par 
sou nom et élevant la voix : « 11 y a trois semaines, lui dit-il, que vous 
» avez obtenu lin arrêt contre ceux de Langres, sans qu’on daignât 
» entendre leurs défenses ; aujourd'hui vous avez perdu votre 
» procès ’. B 

C’est Henri l(I qui avait perdu le sien. S’il n’avait pas eu assez 
d’habileté pour voir le précipice dans lequel il descendait en se décla- 
rant chef de la Ligue, et assez de caractère pour combattre le duc de 
Guise autrement que par l’assassinat, il était plus incapable encore de 
résister aux passions désormais implacables qu’il avait déchaînées 
contre lui. Nous n’entrerons dans Thistoire de la Ligue que pour en 
extraire l’Édit qui révoque le Parlement, la Chambre des Comptes, la 
Cour des Aides et toutes les charges de judicature établies à Paris 
Orléans, Abbeville, et autres villes rebelles et qui nous apprend le 
soulèvement furieux de Paris et de tant de provinces, l’emprison- 
nement à la Rastille du Parlement i>ar Bussi-Leclerc, et la faiblesse 
de la plupart de ses membres, remontés sur leurs sièges; l’Édit qui le 
transfère à Tours, a pour y servir et exercer doresnavaut la justice en 
B toutes leurs chargt^s, tout ainsi et en la même autorité, ressort et 
B souveraineté qu’il se vouloit faire en ladite ville deParis‘ » ; l’Edit 
contre les ducs de Mayenne et d’Aumale, dans lequel est fait l’exposé 
des caiises qui ont amené les derniei's événements et qui avaient été 
dévoilées au Roi, surtout par ces frères même du duc de Guise,qu’ils 
veulent représ(uiter aujourd’hui comme n’ayant été châtié que j«irce 
qu’il était protecteur et déf enseur de la religion catholique, apostoliqüe 

' :î janvier to89. — Catherine était âgée de 7t ans. 

• De Thon, t. vil, liv. xcili, p. 34t. 

' Blois, février 1389. Recueil Général, t. xiv, p. 633. 

‘ Ibid. 
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et romaine, ou pour l’affection qu’il avait au soulagement du peuple *. 

a Jusques là étoit arrivée sa temeraire arugauce, dit le Roi dans sa 
» déclaration, que les opinions n’éloient plus libres en notre Conseil, 
» tant il s’en faisoit croire; l’exécution des arrêts et jugements donnés 
» en nos Cours souveraines contre les plus criminels et scélérats de ce 
B royaume étoit retardée pour ne les pouvoir appréhender, et cepen- 
B dant ils étoient en sûreté à sa suite et en sa chambre et leurs faisoit 
B bailler logis en notre cour; ils étoient les plus gens de bien et les 
B plus zélés catholiques de ce royaume, puisqu’ils étoient de son parti; 
B et au contraire le plus homme de bien et le meilleur cathoUque étoit 
B heretique, ou pour le moins politique, s’il ne vouloit jurer et avoir 
B part en sa trahison, b Après avoir détaillé les moyens employés par 
le duc do Guise pour attenter à son pouvoir et à sa personne, le Roi 
continue : « C’est la recompense qu’ils avoient préparée à nos gratitl- 
B cations et bienfaits, et qui est aujourd’hui suivie par ceux qui, du- 
B rant leur vie, faisoient semblant de condamner leurs Conseils, et 
B eux-mêmes nous en donnoient avis pour réserver, à ce que nous 
B reconnaissons maintenant par leurs œuvres, à eux et à leur profit 
B partieuher, le fruit de ce dessein ambitieux d’empire, employant cet 
B ancien proverbe : que si le droit est violable, il doit être violé pour 
B régner... » 

Le Roi n’avait pu faire arrêter ni le duc de Mayenne, ni le duc 
d’Aumale ; plus tard, il ne put obtenir une suspension d’armes du 
lieutenant-général de l’Union, mémo par l’intenvention du légat du 
Pape, le cardinal Morosini, esprit conciliant cl modéré. Le duc de 
Mayenne marchait vers l’armée royale, dont s’approchait également 
le Roi de Navarre. Les hgueurs firent même prisonnier, dans Vendôme, 
le Grand Conseil, et délibérèrent s’ils laisseraient la vie aux deux 
Conseillers, Jacques Guyotard et Bretel de Languelot, qui avaient 
été chargés d’informer contre le duc de Guise et d’interroger l’aiche- 
vêque de Lyon. 

Ainsi Henri 111 se trouvait entre ses ennemis. Mais sa cause n'était 
pas désespérée. La noblesse lui était revenue en grande majorité ; la 
bourgeoisie et le clergé lui étaient moins hostiles à mesure que le 
peuple devenait ligueur plus forcené. Cependant le parti royal n’était 
pas assez fort pour vaincre seul la Ligue et la réforme. 11 fallait qu’il 
s’unit à ses ennemis les moins dangereux. Le Roi de Navarre offrait 
son appui, sa modération, sa loyauté, peut-être sa foi : Rosny et 
Homay négociaient pour l’union des deux Rois. La nécessité vint à 
leur secours. La chevaleresque confiance du Roi de Navarre toucha le 
Roi de France, dont les sympathies allaient mieux vers les catholiques 

> Blois, février 1589. Ibid. p. 635, fitats-Géaéraux, t. XV, p. 208. 
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et le duc de Mayenne. Henri III accorda une trêve d’un an au Prince 
qui venait le sauver, au premier Prince de son sang, au protecteur des 
Eglises réformées de France. Les Lettres de cette trêve sont remar- 
quables par la manière dont elles présentent cette alliance, si long- 
temps repoussée et proscrite, des catholiques et des protestants ; elles 
finissent par ces mots significatifs: a Nous protestons que outre ce qui 
B touche la défense de nostre personne et Etat contre la violence des 
» dits rebelles, nous avons été mus à faire et accorder la dite trêve 
B pour le bénéfice qui en redonde à la religion catholique, apostolique 
B et romaine, et au soulagement de nos bons sqjets, étant par icelle 
B arrêté le progrès que le dit Roijde Navarre et ceux de son parti 
8 pourraient faire sans cet expédient, au grand détriment de nostre 
B religion, foulle et oppression de nos bons sujets, pendant que nos 
B forces occupées à l’effet susdit ne lui eussent pû être opposées *. 

Les deux Kois, bientôt victorieux, marchèrent vers Paris où les appe- 
laient les royalistes, dont le nombre et le zèle croissaient sans cesse. 
La capitale rebelle ne pouvait se défendre îcontre les deux armées 
réunies, contre ses propres^divisions et ses alarmes; Mayenne, décou- 
ragé, doutait de ses soldats; la Ligue, sans ressources et sans espoir, 
n’attendait plus que le châtiment de ses fureurs; Henri HI allait rede- 
venir Roi ; mais le fanatisme populaire n’avait pas dit son dernier mot, 
et Jacques Clément le porta à SainLCloud *. 



* Tours, 26 avril fiî89. Ibid. p. 645. 

• 1" août 1589. 
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DU CONSEIL sors HENRI IV, 



Henri III avait eu le temps d’être iv'‘coiu ili6 avec le Pape, et de pe- 
commander pour sou successeur, aux oflicici's catholiques qui l’en- 
touraient, son frère le Koi de Navarre. 

Accouru des que la blessure du Roi [xirut mortelle, le Réaruais ar- 
riva trop tard pour recevoir sou dernier soupir, et s’empressa d’assem- 
bler ses plus fidèles serviteurs en un Conseil, souvenir animé de (^ux 
que tenaient les premiers Rois qui régnaient eu eombatlaut, sem- 
blable peut-être à celui que consulta Clovis, lorsque la vicloire et Clo- 
tilde le lireut douter de ses dieux ,c.t devenir chrétien. Les avis furent 
partagés au premier Conseil de llemi IV, les uns croyant utile de se 
retirer sur la Loire, à Tours, où Henri III avait laissé l’apjtareil de la 
royauté; les autres, de ne pas commencer le règne par une retraite 
humiliante et désastreuse. Ou discuta la lidélité des catholiques, des 
réformés, des auxiliaires : Vom.s êtes le Roi des braves, s’écria Givry, 
vous ne serez abandonne' que des poltrons. 

Un autre Conseil se tenait entre les principaux chefs de l’armée. Les 
droits, la religion, les titres, les chances, les ressources du Roi de Na- 
varre y étaicut soumis plutôt aux calculs secrets de l’iatéi'êt privé 
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qu’iiyx nobles inspirations de riiitérôt gcnéral. La grande majorité Iç 
reconnut pour Hoi de r'cance ; d'autres le quittèrent, et le due d’Eper- 
nou, SC croyant habile tandis qu’il n’était qu’orgueilleux, justifia sou 
akuidou de Ja cause royale, avec ses lioupcs et devant l’ennemi, paj‘ 
la préséance accfirdée sur un Pair aux marécluiux d’Aumont et de 
Biron, qui avaient signé avant lui l’acte de reconnaissance de 
Henri IV. 

Le premier acte du Uoi de France et de Navarre avait été d’écrire 
au Chancelier pour le maintenir dans son office ' ; mais Montholou 
ayant r,el'usé de servir un Hoi hérétique, les sceaux furent confiés au 
«irdiualde Vendôme, comme chef du Conseil. Deux jours après, dés 
que les capitaines des deux armées eurent pris leur délibération au 
sujet de la vacance du trône, parut la déclaration du nouveau Uoi, fa- 
vorable à la religion catholique, et renfermant ses promesses envers 
les Kéformés*, conditions convenues et d’après lesquelles, selon les 
lois fondamentales du royaume, ils lui promettaient service et obéis- 
sance. Puis llemà IV confirma le Parlement de Tuni-s et, redevenu 
Hoi de Navarre, après avoir religieusement mis eu sûreté le corps de 
Henri Hl dans réglisedeCompièguc, il coiuait livrer au duc de Mayenne 
le combat d’Arques*. On dirait qu’alors son gouveriiemeiit se conso- 
lide déjà, [misqu'il prend des mesures telles que des prescriptions 
pour mettre les châteaux à l’abri de la surprise des rebelles pour 
défendre aux gouverneurs des provinces de faire des coupes dans les 
forêts royales saus Lettres patentes enregistrées *, ou de toucher aux 
deniers du Hoi ’. Il accomplit même une des principales et plus diffi- 
ciles promesses de son avènement ; il convoque, pour le 16 du mois 
(je mars, à Tours, les Efats-f îénéraux ". 

Il les avait promis dans le temps de six mois; dès le 27 août, il avait 
expédié ses I.ettres closi's à tous ses baillis et sénéchaux pour ipie 
chacun fût averti; mais ayant voulu utiliser son armée et l’ayant jiar- 
Uigé e en trois pour mieux défendre ses bons sujets et incommoder les 
'rebelles, il était venu assiéger Paris et n’avait pu forcer les ennemis à 
combattre; ces expéditions l’avaient seules Cmpih'hé de réunir l’as- 
semblée à Tours, laquelle d’ailleurs n’aurait pas été complète, la 
plupart des convoqués ne voulant pas,' à présent, se commettre au 

‘ Saint-Cloud, 2 août 1389. Heciicil général, t. xv, p. 9. 

* Au camp devant Sàint-Cloud, 4 août 1389. Ibid., p. 3. 

* -Au camp du Pont-Saint-Pierrc, 23 août 1589. Ibid., p. 8. 

* 21 septembre 1389. 

‘ Tours, 17 octobre 1589. Ibid., p. 10. 

* Tours, 5 novembre 1589. Ibid. 

’ Tours, 22 novembre 1589. Ibid. 

' Au camp du Hans, 28 novembre 1589. Ibid., p. 11. 

■fl 



Digitized by Coogic 




100 



HISTOniE DBS COBSBaS DC BOI, 

hasard des choniins ; et, au jour indiqué, Henri IV avait gagné la ba- 
taille d’Ivry'. 

La vietoire se déridait pour ce prince. A la nouvelle de celle d’Ivry, 
l’archevêque de Lyou, garde-des-sceaux de la Ligue et les autres 
membres du Conseil, les chefs des corps de ville et les principaux 
p^•dicateurs, se réunirent chez le Légat à l’évêché. L’on proposa de 
traiter avec le Héarnais; mais l’on opposa les peines encourues par 
ceux qui le feraient, les décrets de la Sorbonne et l’excommunication 
du Pape*. La mort de Charles .K apporta vainement aux ligueurs un 
nouveau sujet de découragement et de division. Us fiment momen- 
tanément délivrés des attaques du Roi par le duc de Parme ; mais la 
démagogie parisienne, représentée par les Seize, était, comme elle le 
sera toujours, impuissante ; le parti de l’étranger, subi plus que re- 
présente par Mayenue, étiit vaincu ; la nationalité française, person- 
nifiée dans Henri IV, devait triompher. 

A mesure que les partisans de ce Roi victorieux augmentent en 
nombre et que ses armes sont plus heureuses, on peut remarquer 
plus d’autorité dans les actes émanés de son Conseil. 11 interdit toute 
levée de deniers sans sa permission ’, pour jiriver la Ligue de res- 
sources, et, jiour lui enlever un autre; moyen d’action, il transfère à 
Mantes la juridiction de la prévêté et la vicomté de Paris il alLaque 
ses actes, que ratifiait le Parlement de Paris, en confirmant le Par- 
lement de Tours *, et il soumet chaque noble à déclarer authenti- 
quement s’il veut ou non servir le Roi à la guerre *. Le Roi commenœ 
à régner. 

Alors surgissi'iit, plus rcdouLables autour de lui, les difficulU-s qui 
l’avaient assailli le premier jour de son avènement à la couronne, 
c’est-à-dire les méfiances rivales et conjurées des catholiques ses 
nouveaux sujets, et des réformés ses vieux sei'viteurs. La loyauté 
de sou caractère, ses jirolestalions ii équcntes, ses actes impartiaux, 
son indilTérence même en matière de religion, ne les dissiperont 
jamais complètement. Il sera toujours huguenot pour quelques ea- 
Uioliques; des protestants obstinés le suspecteront jusqu’à la mort 
de les sacrifier à son nouveau culte. Après les victoires d’Arques et 
d’Ivry, ces soupçons divers lui parurent mériter une réponse plus 
catégorique que ses paroles, quelque répétées qu’elles fussent, et il lit 
venir à Chartres, puis à Mantes, sonConscil pour la lui soumettre *. II 

* 15 mars l.'iOO. 

* 8 mai. 

’ Au camp de Nangis, 13 avril 151*0. Recueil général, t. xv, p. 20. 

* Au camp de Vernon, 8 février 1591. Ibid. 

‘ Au camp de .Saint-Denis, 1" août 1590. Ibid. 

* Au camp de Chartres, 8 mars 1591. Ibid., p. 21. 

’ Mantes, 4 juillet 15H1. Ibid., p. 22. 
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manda surtout le nouveau cardinal de Bourbon, dont il avait déjà lieu 
de se plaindre, mais dont il ne voulait pas divulguer les pi-étentions 
pour n’élre pas obligé de l’en punir. 

Ce prélat, naguère cardinal de Vendéme, frère du prince de Gonty 
et du comte de Boissons, avait eu la folle pensée de succéder à son 
oncle Charles X comme roi. De concert avec le comte de Boissons, qui 
ne pardonnait pas à Henri IV le refus de la princesse Marguerite, et 
excité par les ambitieux subalternes toujours prêts à encourager les 
mauvaises passions, il avait travaillé à organiser en tiers-parti des 
catholiques royaux. Il avait même écrit secrètement au Pape que le 
Roi de Navarre, chef de sa maison, ne se pressant pas de revenir à la 
vraie religion, il se croyait obligé de faire valoir ses droits ; il sup- 
pliait Sa Sainteté de l’aider à monter sur le trène, à l’exclusion de 
son frère aîné le prince de Conty, qu’il déclarait inhabile et inca- 
pable. Henri IV connaissait de telles manoeuvres, et c’est pour les sur- 
veiller de ses propres yeux, après les avoir déjouées par ses victoires 
et par ses Édits, qu’il intima l’ordre formel de venir le joindre à 
son aveugle cousin. 

Le Roi réunit donc son Conseil, auquel assistèrent le cardinal de 
Bourbon, les aiitres prélats, les princip.aux seigneurs et les Conseillers 
d’Etat. Il exposa longuement sa résolution de tenir ses promesses aux 
catholiques et aux protestants: aux premiers, en les assurant du main- 
tien de leur religion ; aux seconds, en leur rendant les garanties des 
Edits de pacification. Tonte l’assemblée applaudit, par son silence, à la 
prudence et à l’équité du Roi. Le seul cardinal de Bourbon, voulant 
faire déclarer le tiers-parti, se leva comme pour se retirer, après avoir 
dit quelques mots en bégayant. Le Roi voyant que l’archevêque de 
Bourges, les évêques de Nantes, de Maillezais et de Bayeux ne se met- 
taient pas en devoir de le suivre, le rappela d’un ton de mépris et le fit 
asseoir 

Le premier Edit, celui destiné aux catholiques, rappelle noblement 
les efforts et les violents labeurs du Roi pour maintenir la paix dans 
le royaume; son désir de la convocation d’un saint et libre Concile, 
par lequel ce qu’il y a de différend et discordant au fait de la religion 
pût être si bien éclairci et vuidé qu’il ne pût jamais plus être en aucune 
dispute et incertitude; son intention de recevoir plus volontiers que 
jamais toute bonne instruction, sans nulle opiniâtreté ou présomption 
de science ou doctrine; les vrais motifs des révoltés, qui ont eux- 
méme si clairement découvert leur dessein qu’il n’y a si simple qui ne 
voie que le fait de la dite religion dont ils s’arment le plus, c’est de 
quoi il s’y agit le moins. Les ligues et associations qu’ils ont faites 

' Be Thou, t. VII, ii, p. "93. 
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pour t’invasioii de ce royaume avec te roi d’Espagne, les ducs de Savoie 
et la Lorraine, le partage de toute l’usurpatiou faite et à faire qui eu 
est conclu entr’cux, témoignent assez que ce trouble n’est qu’une 
faction d’Etat et qu’ils ne tiennent cette guerre que en trafique et 
commerce... « La seule disposition aussi du Gouvernement de cet Etat 
* les peut convaincre de fausseté, étant les Princes de notre sang, les 
» officiers de la couronne, les gouverneurs et lieutenants-généraux de 
» nos provinces, nos principaux Conseillers et ministres et ceux qui 
» manient et expédient nus plus importantes atfaii es, tous de la reli- 
» gion catholique, ayant en notre Conseil d'Etat les cardinaux et pi-iu- 
9 cipaux prélats de ce royaume , tous remplis d’ofliders catholiques, 
9 qui sont, avec la conviction de leurs impostures, toutes bonnes et 
9 suflisantes cautions de roccomplisscmcnt de la promesse que nous 
D avons faite pour la conservation et manifestation de la dite religion 
n catholique, apostolique et romaine, laquelle desirons inviolablement 
» elfcctucr et ù ce que tous nos bons et fidèles sujets catholiques en 
» soient bien informes et assurés. » Et après ces déclarations, plus 
fortement motivées encore, l’Edit renvoie les poursuites contre les 
procédures du nonce du Pape à la justice des Parlements, et exhorte 
les prélats du royaume à se réunir promptement et aviser à se pour- 
voir, par les voies de droit, selon les saints üécrets et Canons, contre 
les monitious et censures indûment obtenues et exécutées cl à ce que 
la disciplioe ecclésiastique ne soit aucunement intermise ni les peuples 
destitués de leurs pasteurs cl des saints ministères qu’ils doivent en 
attendre et recevoir d’eux '... 

Le second Edit concerne spécialement les réformés, qui vivaient 
toujours sous la protection précaire de la trêve du mois d’avril 
1&89, entre Henri lll et le roi de Navarre. Il montre par quels moyens 
et subtils artilâCes le défunt roi Henri fut importuné et contraint par 
ceux qui ambitieusement ne tendaient qu’à troubler le repos de l’Etat, 
à révoquer les Edits sous lesquels le royaume s’était bien conservé. 
Le Koi veut donc éteindre et assoupir la mémoire des causes et ori- 
gine de tant d’afflictions, perles, ruines et autres sortes de désolations 
et calamités advenues par la dite révocation d’Edils qui avaient été si 
mûrement considérés par les plus grands personnages de ce royaume, 
amateurs de la religion catholique, apostolique et romaine, et dubieu 
et conservation de cette couronne. En conséquence, avec les prudents 
avis des Princes de son sang, des princes, des officiers de la couromie, 
des sieurs de son Conseil et autres grands et notables personnages, ce 
qui veut dire le Uoi eu sou Conseil, Henri IV révoque et annule les 
Edits des mois de juillet 1585 et 15^, ordonne l’exécution fidèle des 

‘ Hantes, juillet fSflI. Fonlanon, t. iv, p. 3üB, — Joly, t. i, p. 43. 
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EüiU de pacincaliûu, ju^u’ù ce qu’il plaise à Dieu de duuiiei' au Itoi la 
grâce d’élablir une buiuie paix dans le royaume et de pourvoir au fait 
de la religion, suivant ses promesses. Cette dernière clause fut ajoutée 
l>our que l'Edit ne parût pas confirmer le schisme et pour fermer la 
bouche àla calomnie, sur la proposition de Jacques de Thou, qui avait 
assisté à l’assemblée 

Le Roi ne voulait pas se défendre seulement par ses armes et par 
ses Edits. Tous ses ennemis n’étaient ni sur les champs de bataille ni 
dans son royaume. Grégoire XIV l’excommuniait Philippe II et d’au- 

tres princes profitaient des troubles reUgieux. Le Roi de France ne 
pouvait, comme le jeune Roi de Navarre, répondre au Pape par l’affiche 
au Vatican d’un audacieux et insolent défi; c’est pourquoi sou premier 
Edit invitait les prélats à se réunir et à se concerter pour repousser 
les mesures passionnées de Grégoire Xl\’, qui les excommuniait eux 
aussi et les privait de leurs bénéfices. Déjà les Parlements de Tours et 
de Chàlons avaient rendu contre le Souverain Pontife les arrêts les 
plus violents. Les cardinaux, archevêques, évêques et abbés assem- 
blés à Gliarti’es, reconnaissant que le pape Grégoire XIV avait été mal 
informé des affaires du royaume, et, par les pratiques et artifices des 
ennemis de cet Etat, persuadé d’envoyer quelques monitions, suspen- 
sions, interdits et excommunications, tant contre les prélats et ecclésias- 
tiques que contre les Princes, nobles et peuples de France qui ne vou- 
draient adhérer à leur faction et rébellion, après avoir mûrement 
délibéré sur le fait de la dite Bulle, déclaraient qu’elle était nulle, tant 
en la forme qu’en la matière, et qu’elle ne pouvait obliger ni eux ni 
autres Français callioliques étant en l’obéissance du Roi 

Les prélats adressèrent leur mandement à tous les ordres, aux 
villes et aux catholiques du royaume , avec l’injonction aux curés et 
vicaires de le faire afficher et de le publier aux prônes. L’original avait 
été souscrit par les cardinaux de Bourbon et de Lenoncourt, par l’ar- 
chevêque de Bourges, par sept évêques, par deux abbés et par Du- 
perrou. Cet acte fut une grande victoire sur les ennemis extérieurs 
du Roi et donna de l’assurance à ses i»artisans, de rautorité aux Edits 
de son Conseil. 

Si les exploits de Henri IV étaient glorieux et décisifs, les travaux 
de son Conseil n’apportaient pas, à la cause royaliste, un moindre se- 
cours. Après deux réglements sur le domaine ‘, une déclaration re- 

' De Thou, t. vil, liv. en, p. T9 1. — C’est l’iiistoricn lui-même. 

’ Avril CiUl. — Mém. de la Ligue, l. iv, p. 301. 

• Chartres, 21 septembre 1391. — Preuves de Liberté de l’Eglise gallicane. 
De Thou, t. VII, liv. ci, p. 800. 

‘ Au camp de Noyon, septembre 1391. Fontanon, t. ii, p. 384. — Au camp 
de Jarnetal, 12 décembre 1591. Ibid., p. 388. 
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connaît pour dettes du Roi toutes celles qui ont été contractées pour 
le service de Henri III et dont les deniers sont entrés dans son 
épargne libérant ainsi ses officiers des promesses et des obligations 
contractées pour son service et restées à leur charge, les attachant à 
la personne du successeur par un nouveau bienfait. Un acte plus im- 
portant, fait par les Princes, prélats, officiers de la couronne et prin- 
cipaux seigneurs catholiques, tant du Conseil du Roi qu’autres, est 
l’offre faite, en Conseil, avec le congé et permission du Roi, au duc de 
Mayenne et autres Princes de sa maison, prélats, sieurs et autres per- 
sonnes ainsi assemblés en la ville de Paris, d'une conférence sur les 
moyens propres pour assoupir les troubles *. Et celte demande est 
aussitôt suivie d’une protestation contre les prétendus Etats-Généraux 
tenus ou à tenir par la Ligue 

Mayenne, indécis, effrayé des manœuvres et des prétentions de 
Philippe II, dégoûté par les saturnales des Seize, n’avait plus ni le 
même zèle pour la religion, ni la même répulsion contre le Roi de 
Navarre. Ayant perdu tout espoir de conquérir la couronne sur un 
tel rival , il n’avait plus que la chance désespérée de se la faire décer- 
ner par une assemblée, et il avait convoqué, pour l’élection d’un Roi 
catholique, des députés de toules les provinces ‘. Mais les étrangers et 
les ligueurs lui montrèrent, dès la réunion des députés, la vanité de 
ses dernières prétentions. En se rappelant les désordres de Paris, l’on 
est frappé de la similitude des actes des Seize avec ceux de la Com- 
mune de Paris en 1793 et du Gouvernement provisoire en 1848. 
L’esprit révolutionnaire, né des mêmes passions, inspire les mêmes 
excès et les mêmes folies. Mayenne avait été obligé de faire étrangler, 
sans forme de procès, quelques-uns de ces Seize, pour se délivrer de 
leur association sanguinaire et pour leur arracher Paris comme il leur 
avait arraché la France ‘ : Bussi-le-Clerc, l’un d’eux, chez lequel on 
trouva cinq ousix cent mille francs qu’il avait reçus des Espagnols ou 
extorqués des prisonniers de la Bastille ‘, se sauva eu Belgique , où il 
reprit son ancien métier de maître d’armes. Enfin , Mayenne avait dé- 
fendu les assemblées populaii’es ; l’ordre exige contre elles les mêmes 
mesures dans tous les temps; elles sont l’anarchie sous tous les 
pouvoirs. 

La conférence de Surênes fut acceptée par les Etats de la Ligue, 

' Au camp de Rouen, décembre t59t, et S avril 1592. 

•Chartres, 27 janvier 1593. EtaU-Généraux, t. xv, p. 973. 

•Chartres, 8 février 1593. Fontanon, t. xv, p. 732. 

‘ Procès-verbaux des Etats Généraux de 1593. Documents inédits sur l’His- 
toire de France. 

• Les Seize et autre semblable vermine... Satyre Menippée, 1. 1 , p, 351. 

' L’F.stoile, t. Il, p. 221. 
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malgré le Légat du Pape et les agents de l’Espagne, malgré les sen- 
tences de la Sorbonne, malgré les chaires qui mugissaient la sédition 
et le meurtre. Elle aboutit à la déclaration que le Roi se proposait de 
se faire instruire pour se convertir, et à l’invitation à plusieurs prélats 
de se trouver à Nantes avant le 15 juillet, à fin qu’il reçut d’eux ins- 
truction sur les différends dont procédé le schisme qui est en l’E- 
glise '. 

La certitude de l’abjuration prochaine de Henri IV avait relevé le 
courage des hommes indécis qui, dans les temps difficiles, se tournent 
toujours du côté du plus fort ou cherchent celui qui le deviendra. Le 
Parlement était en grande partie composé de ces hommes faibles mais 
habiles. Depuis quelque temps , surtout depuis la réunion des Etats- 
Généraux, son réle avait disparu, en premier lieu devant le tumulte 
de la guerre et les manifestations de la Ligue , ensuite devant les pré- 
tentions et la puissance de l’assemblée, exclusivement proclamée ca- 
tholique et souveraine. Mais la Cour du Parlement, si elle avait laissé 
passer ces orages en ne les bravant que par son silence ou sa froideur, 
comprenait que la Sainte-Union, usée désormais, était tout entière 
dans les Etats-Généraux, lesquels, eux-mêmes, n’avaient plus qu’une 
autorité amoindrie par leurs hésitations et leurs rivalités intestines 
autant que par les progrès de la royauté légitime. Sans donc aller jus- 
qu’à la dangereuse témérité de se prononcer pour le Béarnais, le Par- 
lement osa rappeler, comme organe suprême des lois, que la première 
de toutes, la loi Salique, était inviolable. Ce réveil de la puissance ju- 
diciaire, respectée môme dans ses excès, était un acte important. 11 
mettait un terme à toutes les espérances et à toutes les manœuvres 
des Princes étrangers ; il condamnait la Ligue ; il assurait la couronne 
à Henri IV, redevenu très chrétien. Le Parlement avait longuement 
discuté son arrêt. Dès le 23 juin, un conseiller aux enquêtes, M. de 
Marillac, proposa de choisir deux membres de chaque chambre pour 
délibérer sur le projet des Etats-Généraux d’élire un Roi, et pour aviser 
à ce que le Parlement devait faire en ces graves conjonctures. Cette 
proposition étonna le plus grand nombre des magistrats, non qu’ils 
ne l'approuvassent grandement tous, mais les uns par crainte , car il 
n’y allait pas moins que de la vie, et les autres par l’opinion que leur 
démarche ne servii ait à rien. M. de Marillac ne se découragea pas et 
insista de nouveau, disant qu’ils étaient obligés de faire quelque chose 
en une affaire si importante, qu’ils étaient officiers de la couronne, et 
qu’ils devaient au moins arrêter quelque acte qui témoignât dans la 
postérité qu’ils n’avaient point approuvé ce qui se faisait par violence. 



> Hanta, 13 mai 1693. 
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L'audacieux orateur remporta; M. de Soulfourt lui fut adjoint; la 
première chambre députa MM. Payes et la» Prestre. 

Le vendredi 25 juin, le Parlement fut réuni, et comme l’on com- 
mençait à délibérer, arriva eu la Cour M. le président Vertus, envoyé 
par le duc de Mayenne, qui demandait de remettre l'assemblée nu 
lundi, car le dimanche prochain il conclurait la trêve avec le Hoi de 
Navarre. Et le lundi, le Parlement ne discuta que le moyen de préve- 
nir la nomination d’un Uoi dont s’occupaient les États. Il manda les 
gens du Roi, lesquels ayant entendu le sujet de l’assemblée, prirent, 
par la bouche du procureur-général Edouard Molé, leurs conclusions 
fort convenables et généreuses. Il flétrit les manœuvres et les largesses 
des ambassadeurs espagnols ; il est décidé à ne jias discuter contre 
ceux qui nient les principes , à ne pas rechercher à qui appartient le 
royaume de France, des enfants d’Isabelle ou de Claude, ou plutét de 
Marguerite; mais il exhorte le Parlement à conserver intègre la loi 
Salique, corroborée par la vétusté de tant d’années, confirmée par 
lanf de jugements. Vous, hommes, dit-il en terminant, ayez devant 
les yeux un homme, un Roi, non une Reine, et sjiuvez promptement 
la France, attaquée d’innombrables maladies *. Et sur ces énergiques 
conclusions fut rendu l’arrêt célèbre ainsi conçu : « Sur 1a remontrance 
» cy-devant faicte par le procureur de roy et la matière mise en desli- 
» beration, la Cour, toutes les chambres assemblées, n’ayant comme 
» elle n’a jamais eu autre intention que de maintenir la religion catho- 
» lique, apostolique et romaine en l’Estat et couremne de France, sous 
» la protection d’un roy très chrétien, catholique et frauçois, u 
» ordonné et ordonne que remontrances seront faictes cette après- 
» disiiée par M. le président Lemaistre, assisté d’un bon nombre de 
n la dicte cour, à M. de Mayenne, lieutenant de l’Estat et couronne de 
B France, en la présence des Princes et grands officiers estant de pré- 
» sent à Paris, ît ce que aucun traité ne se fasse pour transférer la 
» couronne en la main de princes ou princesses étrangers, que les lois 
B fondamentales de ce royaume soient gardées et les arrêts donnes 
8 par la dicte cour pour la déclaration du Roi catholique et françois 
B soient exécutés ; et qu’il ait à employer l’auctorité qui liiy est com- 
B mise, pour empescher que, sous le prétexte delà religion, le throsne 
» ne soit transféré en mains étrangères, contre les lois du royaume, et 
n pour venir le plus promptement que faire se pourra au repos du 

' « Raque regaum Gatliæ, an Isabellæ, an Claudiæ liberia, an Margiiaritæ 
potiua debeaUir non diaceptat>o ; sed vos adbortabor, ut legem Salicani, tut 
annorum vetustate corroboratam, toi judiciis confirmaUm servetis integraui ; 
vos viri, virum; Regem, non Reginam habete præ oculis, et Gatliam inmi - 
meris vexatam morbis virtute vestrâ liberale brevi. b H. SS. de l’Eslolle; 
Bibliothèque royale. 
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n |)eui>le, dans l’extreeme nécessité duquel II est rendu; et néanmoins, 
X dès à présent, a desclaré et desciare tous faicts accomplie et qui se 
» feront cy après pour l’establissementd’un prince ou princesse étran- 
» gere, nul et de nul efl'et et valeur, comme faicts au préjudice de ia 
» loy Sulique et autres loys fondamentals du royaume de France 

Le Parlement évoquait la cause de la royauté, déniant aux Etats 
Généraux ie droit de la résoudre souverainement. C’étaK le plus grand 
acte de pouvoir qu’il e(U commis depuis qu’il était sépaié du Conseil. 
L’omni])otence des Etats-Généraux était admise par tous les ii^ienrs 
en France, i«i- Philippe It, par le duc de Savoie, par l’Empereur, 
et ces Princes absolus proclamaient, comme un principe, le droit 
des députés de choisir un Roi. Ainsi le Parlement s’opiiosait hardi- 
ment à des passions et à des intérêts redoutables; il est rare que les 
corps se compronaellent dans ce sens. 

Les remontrances ordonnées furent portées au duc de Mayenne, à 
qui les magistrats députés de la Cour osèrent signifier qu’elle cassait 
tout ce (|ui serait fait par l’assemidéc des EUUs contre ia loi Salique et 
les lois fondamentales du royaume *. Lu chef de la Ligue témoigna sa 
surprise de ce qu’une résolution de celle importance eût été adoptée 
sans i’en prévenir, et néanmoins elle fut roainteuue et enregistrée. Le 
Pariement de la Ligue méritait de reprendre sa place dans le Conseil 
du Roi légitime. 

Mais les Etats furent encore plus surpris que le doc de Mayenne de 
la décision si neUemeiit rendue [>ar la Cour suprême, naguère si 
dévouée à l’Liiion. Les séances furent interrompues, et bientôt le Par- 
lement se prononça, par les arrêts les plus impératifs, pour la prompte 
reconnaissance de Henri IV. Ils eurent une grande infiuenee sur la 
rentrée de ce prince à Paris, et ils font une belie page de son tns- 
toiru •. 

Henri tV est entré dans la basilique de Saint-Denis, accompagné des 
Princes, des capitaines de son armée, des gens de son Conseil et des 
officiers de sa couronne ; il a été l eçu par les évêques et le clergé, aux 
acclamations du jjcuple et surtout des Parisiens, affamés de voir leur 
Roi. Il est catholique ‘, l'Église se réconcilie avec la royauté; la Ligue 
ii’exibte plus et le Roi de France n’aura désormais à vaincre que 
les Espagnols, des passions aveugles ou des intérêts particuliers. 

Il a discuté lui-même les termes de son abjuraliou avec des prési- 
dents du i'aiiemenl et il adresse des Lettres doses à ses Cours sou- 

' 28 Juin 1593. — Bibliulh. roy. 

’ Juurnal d’un Parlementaire, du 17 mai au 6 novembre 1593. 

’ De Thou, t. VIII, 1. cvi, p. 280. 

‘ 25 juillet 1593. 

• L’Estoile, vol. ii. 
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veraines au sujet de sa conversion II accorde une trêve de trois 
mois au duc de Mayenne et promet, en Conseil, pardon et abolition 
à ceux qui se retireront, dans le délai d’im mois, du parti des 
rebelles Et pour compléter sa conversion, il est sacré à Chartres ’ ; 
pour compléter sa royauté, Paris l’appelle et Brissac lui en ouvre la 
porte. 

Un Èdit sur la réduction de Paris, détaille longuement tout ce qu’a 
fait, tout ce qu’a voulu, tout ce qu’a souffert le Roi pour rétablir la paix 
dans le royaume, ses combats, ses dangers, ses négociations ;les pro- 
jets, l’ambition, la perfidie de ses ennemis ; enfin la soumission de 
tant de villes, Lyon, Orléans, Bourges, Pontoise et autres « Mais la 
» mémoire ne se perdra jamais de l’beureuse réduction de nostre 
» bonne ville de Paris, capitale de ce royaume, advenue le 22' jour du 
» mois de mars, avec telle douceur, police, ordre et modération, qu’un 
» seul citoyen ne se peut justement plaindre qu’il lui aye esté faict 
B tort ny offense en chose quelle qu’elle soit; l’entrée d’une armée 
fl irritée a plustot ressemblé à la joyeuse entrée qui s’est faite 
» cy devant aux Rois nos prédécesseurs à l’advenement à leur 
« couronne: la réjouissance, les applaudissements du peuple quia 
» vu son Roi si désiré, n’ont pas esté moindres que s’ils eussent eu la 
fl mesme seureté qui leur est donnée par les présentes... » Elles sont 
en effet une large et sage amnistie, restituant à la ville tous scs privi- 
lèges, étouffant toutes les recherches et tous les procès, approuvant 
ce qui a été fait de bien, mettant à néant les mauvais souvenirs. La 
clémence du Roi de France complétait les victoires du Roi de 
Navarre. 

Le Parlement, transféré à Tours par Henri III, fut rétabli à Paris *. 
A sa tête est Achille de Harlai; ses procureurs-généraux seront 
Loisel et Pithou. Us auront la mission de déchirer des registres du 
Parlement de Paris, tout ce qui y a été inscrit d’injurieux, tant pour 
la mémoire du feu Roi que contre Henri, IV et la Cour souveraine 
inaugurera son retour en annulant tous les Arrêts, Décrets, Ordon- 
nances et autres actes de la Ligue, et en enjoignant au duc de Mayenne, 
dont elle révoque tout pouvoir, ainsi qu’aux autres Princes de la mai- 
son de Lorraine, de reconnaître le roi Henn, quatre de ce nom. Roi 
de France, pour leur Roi et souverain seigneur ’. 

' Saint-Denis, 25 juillet <593. Fontanon. t. iv, p. 735. 

* A la Villette, près Paris, dernier juillet 1593. Recueil des Traités de Paix, 
t. II. p. 547. 

' Mantes, 27 décembre 1593. Fontanon, t. tv, p. 736, 

* 27 février 1594. 

> Paris, mars 1594. Fontanon, t. iv, p. 763. 

* Paris, 17 mars 1594. Fontanon, t. iv, p. 741. 

' Paris, 30 mars 1S94| 
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Quelques actes du Conseil, insignifiants pour nous parce qu’ils sont 
haÛtuels, tels que des confirmations de privilèges et des créations ou 
provisions d’offices, nous conduisent à l’Édit qui expulse les Jésuites 
du royaume ', rendu le lendemain du jour où le Parlement avait 
condamné Jean Chàtel, bientôt suivi par une déclai-alion de guerre 
contre le Roi d’Espagne, que l’Édit signale comme l'auteur des maux 
du royaume, et même comme le fauteur de l’assassinement de 
de Sa Majesté, ainsi que cela étoit presqu’advenu ces jours pas- 
sés, si Dieu ii’eùt détounié ce malheureux coup, donné de la 
main d’un François, poussé d’un cruel et vray esprit espaignolisé 
Nous mentionnerons les Lettres qui légitiment César, fils naturel du 
Roi et de Gabrielle d’Estrées ’ ; l’Edit qui assujétit à un droit de scel, 
tous les actes publics do notaires et tabellions et tous tes jugements 
de la justice *; la permission aux administrateurs de l’Hôtel-Dieu de 
faire quêter au profit de cet hospice la défense, sous peine de lèse 
majesté, sans espoir de pardon, d’exporter les blés du royaume ; la 
déclaration portant que les laboureurs ne pourront être exécutés par 
leurs créanciers, soit par voie de contrainte par corps, soit par saisie 
de leurs bestiaux et meubles *; l’Edit qui crée des greffiers des insi- 
nuations ecclésiastiques en chaque diocèse ’ ; celui qui confirme les 
privilèges des marchands fréquentant les foires de Lyon *; celui enfin 
qui accorde une amnistie générale à l’occasion de la soumission du 
duc de Mayenne *, et qui veut dire que le lieutenant-général de la 
Sainte-Union, abandonné par ses partisans, dégoûté des Espagnols et 
vaincu par l’héroïque témérité de Fontaine-Française, s’est rendu à la 
force, au droit, et à la générosité du Roi très chrétien. 

L’acte du Conseil qui le constate, en accordant à ce Prince des 
sûretés excessives et des grJees inattendues, prouve combien Henri IV 
était désireux de gagner ses ennemis et d’éviter de les combattre. S’il 
avait affronté, pour les vaincre, tous les dangers, il souscrivait à tous 
les sacrifices pour les désarmer. Le comte de Brissac, qui avait tant 
servile duc de Guise à la fameuse journée des Barricades; qui, pen- 
dant la Ligue, avait rêvé l’érection de la France en République ; qui, 

' Paris, 7 janvier f593. 

• Paris, 16 janvier et 23 février 1S93. Recueil des Traités de Pais, t. n, 
p. 863. 

* Paris, janvier 1595. Recueil général, t. xv, p. 97. 

* Ibid. Fontanon, t. iv, p. 896. 

• Paris, 10 février 1595. Recueil général,!. xv,p. 07. 

* Paris, 16 mars 1595. Fontanon, t. ii, p. 1191. 

’ Dijon, juin 1595. Joly, t. n, p. 1411. 

' Lyon, septembre 1595. 

• Follembny, janvier 1596. Fontaooir, t. ir, p, 875, 
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voyant la fortune tourner en faveur du Roi de Navarre, cherchait quel 
prix il lui demanderait de «a trahison envers le duc de Mayenne, 
entretenant le prévAt de Paris de son projet, et lui disant: Il faut 
rendre à CAsar ce qui appartient à Gt'-sar; il faut le lui rendre et non 
pue le lui rendre, répondit Jean L’Huillier, qu’une charge de Ittaftre 
des Requéles vint liientAt surprendre et récomjienser. 

Kt quel est le chef ligueur qui n’ait pas vendu l’obéissance qu’ü de- 
vait au Roi? Ces marchés sont enregistrés par l’inexorable histoire, cl 
Sully eu fait monter le chifl'rc à plus de trente-deux millions. Aussi les 
finances du Roi étaient-elles dans le désordre le plus complet. Depuis la 
mort de François d’O’, elles étaient administrées par un Conseil com- 
posé de huit personnes; mais, au lieu d’être la proie d’un seul, elles 
servirent au luxe scandaleux et aux concussions de cescommiss.aires, 
contre lesquels le Roi entrait souvent dans la plus grande colère. Ces 
coquins mangent le cochon ensemble, disait il’. Ils traitaient, sous des 
noms supposés, avec tous les créanciers de l’Etat, et faisaient des pro- 
fits énormes. Le Roi manquait de tout, a Je suis fort proche de mes 
» ennemis, (Vrivait-il à son fidèle Rosny, et je n’ai quasi pas un dieval 
» sur lequel je puisse combattre, ni un harnais complet que je puis.se 
» endosser; mescheniises sont toutes déchirées, mes pourpohits troués 
» au coude, ma marmitte est souvent prête à donner du nex en terre, 
» et, depuis deux jours, je dîne chez les uns et chez les autres. » 

Le Roi proposait à sou ami l’idée d’assembler les ELals du royaume 
pour chercher un remède à toutes ces malversations ; mais ce remède 
était .Sully même. Après bien du temps et des difficultés, il entra 
dans ce Conseil des finances , où sa probité devait soulever tant 
d’alarmes et tant de passions. Sans s’émouvoir, sans se laisser ni sé- 
duire ni décourager, il examina, tant qu’il le pût, les comptes et les 
registres ; puis il fit ordonner la visite des généralités, l’on dirait au- 
jourd’hui l’inspeclimi financière du royaume. Il faut lire dans ses Mé- 
moires tout ce que firent messieurs du Conseil pour la rendre vaine *. 
Nous remarquerons deux Maîtres des Requêtes chargés chacun d’une 
généralité. Sully dut recourir à toutes les sévérités pour pénétrer dans 
ce dédale de voleries, déguisements, suiq)ressions, falsifications, dou- 
bles emplois, ténèbres et obscurités, et, ce qui était plus pénible pour 
lui, supporter toutes les calomnies contre sa conduite, et encourir 
même, à son retour, le plus froid accueil du Roi. .Mais son habileté 
fut bientôt reconnue autant que sa probité. Soixante et dix cliarreltes 
le suivaient, portant cinq cent mille écus d’or qu’il avait fuit rentrer : 
sa justification fut éclatante. 

' 24 octobre t-SOt. 

* Mémoires de Sully, t. ni. 

• Ibid., p. 70. 
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C’est à Rouen qu’Henri IV reçut un tel trésor ; c’est là qu’il put 
juger r<ully aussi liabile que fidèle. Il était venu dans cette ville pour y 
tenir la célèbre Assemblée des notables, dans laquelle il leur dit si 
chevaleres<iuement qu’il les avait convoqués pour recevoir leurs con- 
seils, pour les croire, pour les suivre , bref, pour se mettre en tutelle 
entre leurs mains, envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes 
grises et aux victorieux '. Son discours achevé, Henri IV se leva, di- 
sant qu’il ne voulait pas même assister, soit par lui, soit par son Con- 
seil, à des délibérations que rien ne devait gêner ; et il sortit en effet 
avec ses Conseillers, ne laissant que Sully dans l’Assemblée pour y 
communiquer les étals, les mémoires et tous les papiers de l’Etat 
dont on pouvait avoir besoin *. 

Henri IV avait été forcé de réunir les Notables pour aviser aux 
moyens de résoudre les difficultés sans nombre que lui suscitaient les 
catholiques et les protestants. Ils l’accusaient réciproquement d'ingra- 
titude et de mauvaise foi. Sa parole et ses bienfaits n’avaient pu calmer 
les intérêts privés. Les prétentions des grands et des capitaines furent 
|X)ussées à ce point qu’ils voulurent renouveler pour eux les grands 
fiefs féodaux, et le duc de Montpensier, prince jeune et simple, fut 
assez candide pour se charger de demander au Roi de donner les gou- 
vernements en propriété à ceux qui les tenaient, afin de les obliger, 
par les droits de leur hommage, à contribuer de toutes leurs forces 
à la défense de l’Etat. Le Roi jugea sans peine la valeur de l’ex- 
pédient, rcixmdit comme il le méritait au duc de Montpensier, et en 
appela à la puissance royale et à son épée, des Espagnols et des fac- 
tieux •. 

Il en appela surtout à la foi'ce morale que devait lui donner une 
assemblée des Etats. Les Parlements imposaient l’obéissance aux re- 
belles et l’Liniversilé guérissait les scrupules des consciences ; les plus 
obstinées durent céder à l’absolution du Roi que venaient d’obtenir 
à Rome Du Perron et d’Ossal; lé légat de Clément VIII était auprès du 
Roi. Nous avions lu cette dernière léconeiliation du Roi très chrétien 
avec l’Eglise dans l’Edit qui lève la défense d’aller prendre à Rome des 
Bulles et provisions apostoliques des bénéfices vacants dans les dé- 
clarations qui accordent aux ecclésiastiques un nouveau délai de cinq 
ans pour le rachat de leurs biens ‘ et qui les exemptent du logement 
des gens de guerre et de conlributknis militaires '. Rien ne manquait 

' Mémuircs de Sully, t. in, p. 92. 

* 4 novembre IS98. 

* Mézeray, l. iii, août 1596, — Mcm. de Sully, etc. 

* Follembray, 22 janvier 1596. — Preuves des Libertés de l’t^lise galli- 
cane, p. 155. 

' Paris, 2 avril 1596. Funtanon, t. iv, p. 1020. 

* Au camp de Travecy, 1" mai 1596. — Ibid., p. 1024. 
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donc à Henri IV pour faire valoir les droits de sa puissance, excepté 
la preuve que la nation entière les reconnaissait, et ce fut la pensée 
qui fit convoquer l’Assemblée de Rouen. 

Le clergé réclama surtout le rétablissement des élections et des con- 
ciles provinciaux ; la noblesse, des préférences pour les charges ; le 
tiers-état, l’examen de l’état des finances. On voulut former, pour les 
administrer, un Conseil de raison, comme si le conseil existant n’était 
pas déjà trop la cause du désordre dans lequel elles étaient et de la 
misère du peuple. 11 fut question, entre le Chancelier et les députés 
des Cours souveraines, du conflit de juridiction; et on convint que, 
dans toutes les affaires dont la connaissance appartiendrait aux baillis 
ou à leurs lieutenants, l’appel qui eu sera inteijcté serait dévolu aux 
Cours souveraines, à' l’exclusion du Conseil privé du Roi '. On parla 
aussi de plusieurs Edits et Déclarations du Roi enregistrés dans les 
Cours; mais ni ces derniers articles, ni plusieurs autres aussi sa- 
lutaires, dressés dans cette Assemblée, n’eurent aucune exécution *. 

La création du Conseil de raison fut d’abord désapprouvée dans le 
Conseil du Roi. Mais Sully, qui en entrevit l’absurdité, persuada au 
Roi de l’accepter, puisqu’il avait dit à l’Assemblée qu’il se conforme- 
rait à ses résolutions. Le lendemain, le Conseil assemblé opina comme 
la veille, et Sully comme le Conseil, contre la demande des Notables. 
Le Roi, déclarant spontanément qu’il ne pouvait suivre l’avis même 
unanime de ses Conseillers, les laissa dans la dernière surprise. 11 passa 
dans l’Assemblée et il y déclara hautement que, dans la disposition 
où il était de seconder de toutes ses forces les inclinations d’un corps 
si sage, il recevait , sans aucune modification ni restriction, le projet 
du Conseil de raison Il fut aussitôt élu ; le cardinal de Gondy en 
devint le chef. 

11 ne suffit pas à une assemblée d’improviser des fonctions pour 
donner, aux hommes qu’elle en investit, la capacité de les remplir uti- 
lement. Les membres du Conseil de raison eurent beau tenir des 
séances fréquentes et régulières, se faire apporter les registres, dresser 
des états, exiger des renseignements; ils furent bientôt convaincus de 
leur impuissance, et réduits à solliciter les lumières de Sully. C’est là 
où les attendait l’adroit conseiller, et il s’appliqua à ne leur faire va- 
loir que les difficultés de leur tâche. Ils y succombèrent et supplièrent 
le Roi de les décharger de leur emploi. Henri IV, débarrassé de ces 
inutiles et incapables délégués, de plus en plus convaincu de l’habileté 
de Sully, remit entre ses fidèles mains le maniement absolu des de- 

* De Thon, U ix, liv. cxvu, p. 19, 

* Ibid. 

* Mém. de Sully, t. tu. 
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niers royaux et le soutint contre les attaques des financiers avec un 
éclat qui ne leur laissa qu’un inutile désespoir 

Un malheureux événement ne tarda pas à justifier la sagesse de cette 
confiance : Amiens fut surpris par les Espagnols. C'était im grave 
échec pour le Roi ; les conséquences pouvaient en être désastreuses, 
si l’on donnait le temps aux dues de Mercœur et de Savoie d’en pro- 
fiter, aux réformés de se réunir, aux Espagnols de conserver cette 
clef du royaume. 11 fallait donc de promptes ressources financières au 
Roi de France pour recommencer le Roi de Navarre, comme il le dit 
aussitôt, et Sully les promit. 11 présenta son plan au Roi, puis à un 
espèce de petit conseil de guerre, enfin à un Conseil extraordinaire, 
composé de tout ce qu'il y avait dans Paris de personnes capables d’y 
être admises, et surtout des Notables de l’Assemblée de Rouen qui y 
séjournaient encore. Henri IV ne pouvait s’y prendre plus heureuse- 
ment pour établir son autorité sur l’impuissance de cette grande 
Assemblée, reconnue par elle-même. Le Conseil ne sut d’abord prendre 
aucune initiative des mesures nécessaires dans les conjonctures pré- 
sentes. Alors le Roi fit lire le projet de son ministre ; nul n’osa ni le 
contredire ni le discuter. Le Roi déclara qu’on l’acceptait d’un consen- 
tement unanime. Grâce à ces mesures rapides et vigoureuses, Brissac 
contint le duc de Mercœur, Lesdiguières repoussa le duc de Savoie, 
les protestants intimidés fournirent leurs contingents, et le vieux 
Philippe II perdit son dernier espoir et son dernier moyen de troubler 
encore la France. 

Les travaux du Conseil devaient succéder à ces agitations de la 
guerre. Le ministre qui s’en occupait le plus et qui les dirigera bien- 
tôt, avec une autorité qui croît comme l’amitié du Roi pour lui, Sully, 
nous en donne une idée : 

« Il n’y avoit aucun des six jours ouvrables de la semaine où il 
» ne se tint un Conseil matin et soir. Le premier et le plus important 
n de tous, est celui qu’on appeloit le Conseil d’État et des finances, 
U qui occupoit à lui seul les mardi, jeudi et samedi, par les deux 
» séances du matin et de l’après midi. Le Roy en étoit le chef et y 
B assistoit assez assidûment. Les Princes, les ducs et pairs, les officiers 
» de la couronne, les chevaliers des ordres du Roy, ou ceux qui 
B avoient un brevet de Sa Mtqesté, y avoient entrée et voix déUbéra- 
B tive. On y recevoit et on y examinoit toutes sortes de requêtes, sur 
B quelque sujet que ce pût être ; mais principalement sur ce qui con- 
B cernoit les pensions de l’État, qui dès lors commencèrent à être ac- 
B quittées avec un soin et une régularité qui les fit préférer à toute 
B autre sorte de biens, même aux fonds de terre. Les trois autres 

' PereHxe, Hist. d’Henri IV, p, 225. 
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» jours (le la semaine étoient remplis de même, matin et soir, par 
B dilTcrens Conseils, qu’on appeloit Conseils des parties, composés d’uu 
» certain nombre de Conseillers particuliers : là, ou e&amiuoit ce qui 
» etoit du ressort de chacun de ces Conseils ; s’il y ctoit porté quelque 
O contestation, elle etoit renvoyée aux tribunaux, aux quels il appai*- 
» tenoit d’en coniioitre, eu veillant à ce qu’ils rendissent bonne et 
» prompte justice'. 

Un grand nombre d’actes devaient sortir des séances multipliées d’un 
Conseil ainsi divisé : l’Edit sur l’administration de lu justice, qui con- 
flrme les Ordonnances de Moulins, d’Orléans et de Blois, qui défend 
au Conseil privé de s’occuper des Giuses contentieuses et de détourner 
les plaideurs de leur naturel ressort, qui exige pour les évocations les 
formalités prescrites par les Edits de Cbantelou et la Bourdaisière, qui 
enjoint au Grand Conseil de garder exactement le nombre requis et 
oïdonné en chacun Parlement des présidens et conseillers pour évo- 
quér, sans y comprendre pour foire nombre les alliez de récusez ’ ; 
l’Edit qui défend aux gens de guerre de courir les champs et qui or- 
donne aux gouverneurs de leur courir sus et de les tailler en pièces' ; 
l'Edit qui crée des relais de chevaux sur les grands chentius, traverses 
et le long des rivières ' ; l’Edit qui rétablit le système général de mai* 
Irise et règl<; la police des métiers, d’après l’avis des Princes, des gens 
du Conseil d’Etat et de plusieurs notables personnages et principaux 
ofiieiers convoqués et assemblés à Rouen pour le bien de cc royaume 
l’Edit général sur le fait des eaux et forêts et des chemins*; l’Edit sur 
la vérification au Parlement de Paris des Edits, déclarations et Lettres- 
Patentes 

Cette formalité d’enregistrement était devenue si obligatoire que 
Henri IV lui-mème voulut paraître l’accepter, et, qu’au dire de Sully, 
il en faisait un moyen de revenir sur les Edits arrachés à sa faiblesse . 
Il était convenu avec les Cours souveraines qu’elles ne vérilieraient 
pas ceux qui n’étaient pas accompagnés d’une Lettre de la main du 
Roi ou du surintendant des finances. Ainsi, le comte de Boissons avait 
surpris la confiance royale eu demandant l’établissement, à son profit, 
d’un droit de quinze sols sur chaque biülot de marchandises qui sort 
du royaume, assurant le Roi que cette imposition ne lui rapporterait 
pas plus de trente mille livres par an. Henri IV n’avait signé cet Edit 

' Mém. de Sully, t. Ill, p. 277. 

• Hoiien, janvier 1697. FunUnon, 1. 1 ", p. 4. — Joly, t. i", p. 15. 

’ Pari», 24 février 1597. Fontanon, t. ni, p. 143. 

‘ Paris, mars 1397. Ibid., t. iv, p. 837. — Août 1602. Ibid. , p. 8S9. 

• Sainl-Gcnnain-en-Laye, avril 1597. Ibid. , t. i", p. 1101. 

• Paris, mai 1597. Recueil général, t. xv, p. 141. 

’ Paris, 20 mai 1597. Ibid., p. 164. 
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qu’avec ki reatriclion verbale que le commerce n’en sérail grevé que 
que jusqu’à cinquante mille livres. Sully, absent el Iroj) tard prévenu, 
calcula que le produit annuel de l’impét aUeindrai trois centmille écus, 
el u’hésila jws à se rendre à Funluineblean pour représenter au Iloi le 
dommage causé au Uutic des lins el ciianvres surtout, en Uretagne, en 
iNormandie et en Picardie. Le moyen de lu prévenir le plus simple 
était de retirer l’lidil. Mais Henri IV ménageait le comte de Soissons, 
et la marquise de Verneuil était intéressée dans l’alTaire pour un quint. 
Tout ce qu’obtint Sully, en échange de sa fermeté contre le Prince, fut 
que le Hol tiendrait bon contre sa maîtresse. L’histoire dit par quelles 
violences envers le Itoi, par quelles menaces pour le ministre, le 
comte de Soissons voulut obtenir la Lettre nécessaire à l’enregistre- 
meut; mais Sully fut inilexiblc, et Henri lY le soutint, malgré les 
plaintes, la colère elles larmes de Henriette d’Entraigues'. 

Nous remarquerons encore les règlement et style de procéder au 
Conseil privé du Koi, dans les détails duquel nous n’avons aucun inté- 
rêt d’entrer*; les Lettres pour rétahlissemeut d’une manufacture de 
cristal à Melun*; la déclaration iKtrtant que les avocats et procureurs 
seront déchargés des pièces ujjrès cinq ans du jour de leur réception ‘; 
l’Edit qui révoque les alfranchissemeiits de taille et les titres de no- 
blesse accordés depuis vingt ans*; la déclaration sur l'àgo, qualité et 
capacité de ceux qui doivent être pourvus des oflices de Maîtres des 
Uequétes*, dans laquelle il est dit que, pour donner aux Conseillers 
des Cours souveraines le moyen de quitter leur profes.sion sédentaire 
et faire service dans lesdits EUils, soit à la suite du Hoi, soit en visitant 
les provinces, nul ne sera dorénavant pourvu de l’étal de Maître des 
Kequètes ordinaire de l’hélcl qu'il n’ait atteint l’àge de trente-deux 
ans, et qu’au préalable il n’ait été Conseiller en Cour souveraine, ou 
tenu, jiar le temps el espace de six ans, état de lieulenaul-général des 
bailliages, el séuécliaussées, ou fréquenté les barreaux des Cours sou- 
veraines el exercé la charge d’avocat ou autre de judicalurc par douze 
ans elavec tel honneur que son expérience et mérite le rendent digne 
du rang el degré de Maître des Requêtes; l'Edit sur la réduction du 
duc de Mercœur’,qui paya sa grâce p;u- l’abandon delaDrclagne cl par 

' Mùni. de Sully, t. v, p. t>2. 

• Stilc du Conseil du Roy, etc., par M. Gaurct, secrétaire de monsieur Le 
Camus, Conseiller du Roy en tous scs Conseils, etc., ni' partie, p. t W. 

• Au camp d'.Vmiens, août 1597. Recueil général, t. xv, p. Ifil. 

‘Saint-Germain, Il décembre L597. — Fontanon, t. iv, p. 920. — Joly, I. l, 

p. 137. 

• Paris, janvier 1598. Fontanon, t. il, p. 876. 

• Paris, S février 1598. Joly, t. l, p. 676. 

• Angers, mars 1598. Fontanon, t. iv, p. 834. 
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son consentement au mariage de sa fille unique avec le fils de Ga- 
brielle d’Estrée et du Roi, fait duc de Vendôme. 

Cet Edit terminait la guerre civile; la guerre étrangère allait être 
finie par le traité de Vervins ', et Henri IV, pour effacer tous les sou- 
venirs comme pour gagner toutes les confiances, rendit, en Conseil, le 
célèbre Edit de Nantes, préparé, aux conférences de Chàtellerault, entre 
les délégués des églises réformées et ses commissaires, entre autres, 
Jacques de Thou, Caliguon, chancelier de Navarre, Schomberg et Jean- 
nin L’on remarqua que cet Edit, favorable aux protestants, avait été 
signé dans la même ville où, trente-neuf ans auparavant, ils avaient 
tenu leur première assemblée et leurs premiers projets contre les 
Guise. Il fut discuté, avec les délégués, dans le Conseil et il ne sera en- 
registré au Parlement que l’année suivante, parce qu'on voulut atten- 
dre qu’Alexandre de Médicis, cardinal de Florence , fût sorti du 
royaume, où il avait sagement accompli une mission de modération 
et de pacification et mérité de tels égards. 

Le Conseil n’aura plus à délibérer sur d’aussi graves affaires. Après 
de si longs orages, il faudra réparer laborieusement les inévitables 
atteintes à tous les droits et à tous les intérêts. La sécurité publique 
recevra une garantie dans la déclaration qui défend le port des armes à 
feu, sous peine d’amende et de confiscation pour la première fois et 
de la vie en cas de récidive*. Ce seront également de bonnes ou ha- 
biles mesures que celles qui fixent des statuts aux quatre Facultés 
de runiversité de Paris*, qui règlent le paiement des dîmes’, qui 
donnent commission pour le dessèchement des marais*, qui créent un 
office de grand-voyer de France ’, qui instituent une commission pour 
connaître des déprédations et des pirateries faites sur mer contre les 
sujets de la Reine d’Angleterre *, qui défendent l’usage des draps d’or 
et d'argent *, qui mettent les capucins sous la sauvegarde du Roi '*, 
qui permettent la libre exportation des blés", qui réunissent en une 
seule les Ordonnances sur la chasse, revisées au Conseil ", qui établis- 

' 2 mai IS98. Recueil dev Traités, t. il, p. 6IQ. 

’ Nantes, avril tS98. Ibid., p. 361. 

’ Mouccaui, .avril 1598. Fontanon, 1. 1 , p. 63't. 

‘ Paris, 3 septembre 1398. Fontanon, t. iv, p. 433;— et 23 septembre 1600. 

• Paris, 20 janvier 1399. Ibid., p. 1004. 

• Fontainebleau, 8 avril 1599. Ibid., t. ii, p. 398. 

’ Fontainebleau, mai 1399. Recueil général, t. xv, p. 222.— 1*' juin 1603; 
ibid., 282. 

' Orléans, 19 juillet 1599. Ibid., p. 224. 

’ Paris, 24 mars 1600. Ibid., p. 239. —Juillet 1601. Fontanon, t. I, p. 976. 

'• Cbambéry, 9 octobre, 1600. Recueil général, t, xv. p. 246. 

" Paris, 20 février 1601. Ibid. 

'• Paris, juin 1601. Fontanon, t. ii, p. 337. 



Digitized by Google 



DE L'àN 1589 A l'an 1610. 



117 

sent un n;rand-mattre des mines qui défendent de constituer les rentes 
à plus haut intérêt que le denier seize *, qui soumettent les acquéreurs 
du domaine à supporter le vingtième des charges des biens par eux 
acquis, encore qu’ils en aient été affranchis qui réglementent l’ar- 
lillerie, les poudres et les salpêtres *, qui prohibent et punissent les 
duels qui autorisent exclusivement le cours de certaines monnaies *, 
qui prescrivent la plantation des mûriers et l’entretien des vers à 
soie % qui établissent une manufacture d’habits de draps et toiles 
d’or, d’argent et de soie à Paris ', qui défendent de chasser à l’arque- 
buse et au pistolet', qui rétablissent les jésuites, à la prière du 
Pape 

Pendant que le Conseil travaillait à réparer ainsi les malheurs de la 
guerre et à préparer les améliorations dues à la paix, suivant les ex- 
pressions à peu près uniformes du préambule de ces Edits, Henri IV 
avait à lutter contre les difficultés inhérentes à l’établissement de 
plus en plus régulier et complet de son pouvoir. Les dissentions in- 
testines n’ont pas seulement pour effet d’armer les habitants les uns 
contre les autres et de causer tous les malheurs matériels qui résul- 
tent de la guerre; elles introduisent dans les esprits des germes de 
désordres que n’étouffent pas les Edits de pacification et que le repos 
ou les bienfaits ne peuvent empêcher de produire les fruib; les plus 
déplorables. Nous avons vu quelles étaient les demandes portées au 
Roi par le duc de Montpensier, comme si la féodalité sortait de son 
tombeau pour dicter ses lois à un suzerain avili. Tous les rêves pas- 
saient donc par l’imagination des Grands, habitués à toutes les licen- 
ces, et le maréchal de Biron paiera de sa tête d’avoir entrevu, comme 
le connétable de Saint-Pol, à travers son ambition déréglée, une sou- 
veraineté indépendante pour prix de ses trahisons envers le Roi. 

Biron ne fut pas le seul que Injustice royale eut à traduire devant 
le Conseil ou devant le Parlement. Ce sera, dit Sully, une honte éter- 
nelle pour le duc de Bouillon, Uu Plessis, d’Aubigné, Constant, Saint- 
Germain et quelques autres, mais surtout pour Lesdiguières, d’avoir 
souscrit à un mémoire dont l’existence n’a été que trop prouvée, dans 



' Fontainebleau, juin i66l. Recueil général, t. xv. p. 253. 

' Paris, juillet 160i. Fontanon, t. i, p. 787. 

' Fontainebleau, 12 octobre 1601. Ibid., t. ii. p. 403. 

' Paris, décembre 1601. Fontanon, l. iv, p. 843. 

• Blois, avril 1602. Ibid., t. l, p. 665. 

* Mouceaui, septembre 1602. Fontanon, t. n, p. 227. 

' Paris, 7 décembre 1602. Ibid., 1. 1 , p. 1049. 

' Saint^ermain-en-Laye, août 1602. Recueil général, t. xv, p. 283. 
' Ibid., 14 août 1603. Fontanon, t. n, p. 341. 

" Rouen, septembre 1603. Mercure de France 1611, p« 162. 
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lequel on JetAît les fondetaents d’une république ofdviniste au milieu 
de la France, libre et indépendante du souverain Les comtes d’Au> 
vergne et d'Entragues, et la marquise de Vemeuil furent bientôt ooo- 
damnés par la Cour souveraine Le lendemain, comme le itoi sortait 
pour aller à la messe, madame d'Entragues, sachant l’arrêt de noort 
prononcé contre son mari, se vint jeter, avec une de ses filles, aux 
pieds de Sa Majesté, implorant sa miséricorde. Le itoi, avec la larme 
k l'oeil, les releva toutes deux, leur dit qu’il leur vouloit faire paraître 
qu'il était bon, qu’il assemblerait son Conseil dès le jour même pour en 
résoudre. « Allez prier Dieu, leur dit-il, qu’il le veuille bien inspirer, 
1 ) et moi aussi, qui m’en vais présentement à la messe pour cet effet. » 
L'après-dtnée, ceux du Conseil assemblés, conclurent tous à l’exécution 
de l’arrêt *. Mais la clémence de Henri IV, son amour peut-être pour 
la marquise de Verneuil, sauvèrent les coupables. 

Le Roi cependant comprit qu’il fallait et enlever au due de DouiUoB 
toutes ses places pour arrêter ses proj ete, et donner des exemples ter- 
ribles de justice contre ceux qui seraient convaincus d'avoir conspiré 
contre l'Etat. Il s'achemina donc vers l’Auvergne et le Limousin, se 
proposant, pour étouffer toute semence de révolte, d’y tenir les Grands 
Jours et d’en faire rendre et exécuter les arrêts par une Chambre qu’il 
mènerait avec lui, alin que rien ne retardât le cours de la justice *. Cet 
appareil était en effet absolument nécessaire dans des provinces où il 
semble que l’air contagieux des dissentions civiles se fût concentré, 
lorsqu'il était dissipé presque partout. Sully resta à Paris pour mettre 
ordre aux affaires du Conseil le plus expéditivement possible, et pour 
désigner les membres de la Chambre des Grands Jours qu’il était né- 
cessaire de faire partir ies premiers, il parut suffisant, ajoute-t-il, 
d’abattre dix ou douze tètes des plus échauffées *. 

Sully, devenu le principal, le plus habile et le plus fidèle ministre 
de Henri fV, occupait sans cesse le Conseil d’affaires importantes, sum 
tout de celles qui provenaient des finances. Mes Mémoires les énumèf 
rent avec complaisance. Mais cette espèce d’aflhires ne peut noua inté- 
resser en détail. Le Conseil se livre en même temps à des travaux plus 
variés. Il déclare insaisissables les gages des prévôts des maréchaux 
de France •; il interdit Umt commerce avec l’Espagne ’ et le rétablit 

* Mém., t. VI, p. H 6. 

* t" février 1605. 

* Journal de l’Estoile, t. ni, p. 485. 

‘ Paris, janvier 1607. Fontanon, t. n, p. 700. 

' Uéiq., t. VI, p. 155. 

* Paris 5 janvier 1604. Joly. t. ii, p. 187Ï. 

’ Paris, 8 février 1604. Recueil des Traités, t. m, p. 7. — PoRlanoD, t. i, 
d. 1027. 
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bientôt ' ; il permet aux nobles, vu le rétablissement de la tranquillité, 
de porter arquebuses et do chasser sur leurs terres *; il règle l’ex» 
ploitatioi) des mines et minières il afferme pour dix ans toutes les 
aydes de France il fait deux réglements sur les fortifications du 
royaume, et c’est en Conseil d’Etat ' ; il affecte l’hôpital de la Charité 
de Paris au logement des pauvres officiers et des soldats invalides * ; 
il nomme les juges et commissaires pour la recherche des financiers '' ; 
il résout les difficultés élevées par les Parlements au sujet de la créa- 
üou de nouveaux offices aux sièges présidiaux ’ ; il règle le service et 
les rangs des officiers domestiques du Hoi ’ ; il crée des offices de ven- 
deurs de bestiaux dans les villes, bourgs et bourgades où il y a mar- 
ché il prescrit l'établissémcnt, dans chaque diocèse du royaume, 
d’une pépinière de mûriers blancs pour la nourriture des vers à 
soie " ; il règle la forme des actes publics relatifs à la dot des fem- 
mes il répond aux plaintes et remoulrauces d’une assemblée du 
clergé 

Ces actes du Conseil, dont nous n’avons présenté que la rapide 
nomenclature ; les actes courants, dont nous ne faisons pas l’inutile 
mention, n’offniient pas un ensemble de travaux assez grand pour que 
Sully no se plaignit pas du long st^onr que le Koi faisait dans scs 
maisons hors Paris et loin du ttonscil. Itien, dit-il, ne s’expédiait que 
par correspondance, et ce devait être, en effet, une grave difficulté, 
surtout un reUird déplorable. Henri IV avait beau vieillir, vainement 
Marie de Médicis était venue s’asseoir à côté de lui sur le trône 
à lapkicede rinfidèle Marguerite, rien ne pouvait ralentir scs amours, 
même les tourments qu’ils lui causaient, les dangers auxquels ils 
l’exposaient, les reproches et les scènes du courageux Sully. Les fré- 
quentes absences du Roi paralysaient donc naturellement le zèle de 
ses Conseillers, quoique le ministre tout-puissant leur fît expédier 
tout ce qu’il jugeait urgent ou utile. Nous ne trouvons donc, sous ce 
grand règne, aucune de ces mesures qui forment une époque admi- 

‘ Novembre IflOt. Fonbinon, p. 1029. 

* Paris, 3 mars 160t. Fontanon, t. ii, p# .'>42. 

* Fontainebleau, 1 1 mai 1604. Jurisprudence générale des Hioes, par Bla- 
vier, p. 21. 

* Fontainebleau, ta mai 1604. Fonlauon, l. iv, p. 1187. 

‘ Paris, 20 mai, 1604. Ibid, 1. 1 , p. 8o0. 

* P.aris, juillet 1604. Recueil général, t. xv, p. 291. 

’ Paris, dernier ilccembrc 1601. Fontanon, t. ii, p. 698. 

* Paris, 26 octobre 1604, 15 mai 1605, etc. Fontanou, t IV, p. 862, etc. 

* Paris, dernier jour de février. Ibid, p. 806. 

*“ Fontainebleau, septembre 1605. Ibid, t. l, p. 1163. 

" Paris, 16 novembre 1603. Ibid, p. 1051. 

'* Paris, décembre 1606. Fontanon, t, iv, p. 1033. 

'* Paris, aoûtl606. Fontanon, 1. 1, p. 737. — Joly, t. ii, p. 1739. 
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nistrative; les Ordonnances organiques ou régulatrices sont le fruit 
des longues études et des temps calmes. La plus importante a été 
jusqu’ici l’Edit de Nantes, et c’est une capitulation de guerre plus 
qu’un acte fondamental de gouvernement. 

Alors Henri IV discutait ses griefs et ses projets contre la maison 
d’Autriche. Sa politique, affranchie désormais des complications reli- 
gieuses, pouvait s’appliquer exclusivement aux intérêts du royaume. 
Les Flamands, dans leur antipathie profondément enracinée pour l’Es- 
pagne, ne cessaient de demander des secours à la France, et offraient 
en garantie un certain nombre de places. Les catholiques du Conseil 
du Hoi étaient perfidement d’avis de leur accorder ces secours, espé- 
rant que les Etats et Henri IV seraient bientôt divisés. Sully les avait 
compris et n’opina point pour les secours. Cependant les Provinces- 
Unies avaient non-seulement le sérieux dessein de se mettre sous la 
protection de la France, mais encore sous sa domination. Elles offri- 
rent donc au Roi six villes à son choix, moyennant qu’il leur fournit 
deux millions effectifs et certaine quantité de poudre, en favorisant 
en France leur levée de gens de guerre. La majorité du Conseil fut 
dans un grand embarras; Sully n’eut pas de peine à lui prouver que 
les subsides précédemment accordés aux Flamands ne s’élèvaient 
pas à une somme aussi considérable, et que les villes offertes ne 
seraient pas mie suffisante caution. Le Conseil, composé extraordi- 
nairement du Roi, du comte de Soissons, du chancelier de Bellièvre, 
de Sillery, Chàteauneuf, Villeroy, Châteauvieux, capitaine des gardes 
et Sully, décida qu’on s’en tiendrait aux anciens termes d’amis et 
d’alliés des Provinces-Unies, soit pour l’offensive, soit pour la défen- 
sive. Et bientôt la flotte hollandaise remporta une grande victoire 
navale sur la flotte espagnole commandée par Avila *. 

Les vastes et habiles projets dont Henri IV occupait ainsi le 
Conseil , ont été défigurés par des historiens hostiles ou superficiels. 
Ils les ont établis sur des bases ridicules et leur ont attribué un but 
chimérique. Il ne faut pas juger, comme eux, les vues politiques de 
Henri IV d’après les légèretés dé sa conduite ou les chevaleresques 
gasconnades de son esprit. Le temps a montré son habileté profonde, 
et la publication de ses Lettres missives, en dévoilant ses pensées in- 
times, a restitué à son caractère sa grandeur réelle, jusque-là mé- 
connue. 11 est plus grand qu’il n’est populaire et sa mémoire est tou- 
jours chez le peuple un regret et im modèle. 

Pendant que le Roi préparait son expédition et luttait contre ses en- 
uemis domestiques, devenus audacieux par l’appui de Marie de 
Médicis, le Conseil, principalement dirigé par Sully, s’occupait des af- 






‘ 25 avril 1607. 
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faires ordinaires de l’État. Un Edit règle les dessèchements et dignages 
des terres inondées ' ; un autre permet aux substituts des procureurs 
du Roi dans les bailliages et sénéchaussées d’écrire, plaider et consul- 
ter dans les causes où le Roi n’a pas d’intérêt’; un troisième réunit 
à la couronne l’ancieu patrimoine privé du Roi, qui n’en était demeuré 
séparé * que pour l’acquit des dettes des Rois de Navarre et ducs de 
Vendôme ‘. Nous citerons les Lettres qui déclarent les Rois, princes 
et seigneurs étrangers admissibles dans l’ordre du Saint-Esprit celles 
qui permettent aux jésuites d’exercer les cérémonies du culte catho- 
lique et leurs autres fonctions dans le pays de Béarn *; celles qui or- 
donnent la suppression des fontaines et concessions particulières 
d’eaux à Paris en les lisant, on voit avec quelle attention était exami- 
née cette question si importante pour les habitants. Le Roi a été averti 
qu’il y a des fontaines particulières prises et dérivées des tuyaux et 
canaux des fontaines destinées pour le public, qui, par ce moyen, di- 
minuaient et empêchaient souvent l’usage et la commodité desdites 
eaux publiques : Le Roi en a donc fait faire une exacte visitation, 
commençant à la prise d’icelles et aux branches d’icelles, et il en a 
transmis à son Conseil le procès-verbal avec les ligures et modèles, 
désirant préférer le bien et utilité du public à la commodité des par- 
ticuliers Il faut reconnaître que de nos jours le Conseil d’État ne 

dirait et n’agirait pas mieux. 

Nous extrairons encore des derniers actes du Conseil de Henri IV : 
la déclaration portant peine de nullité pour omission d’élection de do- 
micile dans les exploits de saisie " ; celle qui défend l’exportation de 
toute matière d’or et d’argent*; celle qui confirme les archevêques et 
évêques dans le droit de connaître des revenus des fabriques et qui 
interdit aux juges royaux d’en prendre connaissance '*; celle qui rap- 
pelles les Ordonnances contre les banqueroutiers et qui punit de mort 
ceux déclarés frauduleux, comme voleurs cl affronteurs publics '* ; 
l’Édit contre les duels, qui défère au connétable ou aux maréchaux 
de France les querelles d’honneur, sous les peines les plus sévères 



' Paris, janvier 1807. Fonlanon, t. il, p. 407. 

* Paris, 22 février 1607. Ibid., t. l, p. 438. — Joly, t. il, p. 1281. 

* Edit du 13 avril 1590. 

* Paris, juillet 1607. Fontanon, t. iv, p. 1203. 

' Paris, dernier décembre 1607. Statuts de l’ordre du Saint-Esprit, p. 111. 

* Paris, 19 février 1608. Fontanon, t. iv, p. 1049. 

’ Paris, 19 décembre 1.608. Girard, Eaux de Paris. 

' Paris, 26 janvier 1609. Fontanon, t. l, p. 639. 

* Paris, 15 février 1609. Ibid., t. ii, p. 243. 

’* Paris, 16 mars 1609. Mém. du Clergé, t. ni, p. 334. 

“ Paris, mai 1609. Fontanon, U i, p. 763. 
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contre ceux «pii seraient acteurs ou assistans d’un combat l’F^it fai- 
sant défense à toutes personnes, de quelle qualité qu’elles soient, dé 
porter de petits pistolets 

Alors que le Conseil était livré à ces travaux, ou que Sully l’occu|>ait 
des préparatifs de l’expédition d’Allemagne, le Roi prenait ses der- 
nières dispositions pour se mettre enfin à la tète de son armée. Il lit 
publier les Règlements qu’il voulait être observés durant son absence, 
portant que la Reine serait Régente et qu’elle serait assistée dans le 
gouvernement par un Conseil composé de quinze personnes, savoir : 
les cardinaux de Joyeuse et du Perron; les ducs de Mayenne, de 
Montmorency, de Montbason ; les maréchaux de Rrissnc et de Ferva- 
ques; CliAteauneuf, en qualité de garde-des-sceaux de la Régence; 
Acbillc de Harlay, premier président du Parlement; .Nicolaï, premier 
président delà Chambre des Comptes; le comte de Château vieux, le 
seigneur de Licncourt; PonU-arré, conseiller en Parlement; Gesvres, 
secrétaire d’Ftat et Maupeou, contrôleur des finances. Dans ce Conseil , 
tout devait être déterminé par la pluralité des voix, où lu Reine n’avait 
que la sienne ’. Le duc de .Sully était réservé pour accompagner le 
Roi. Mais Marie de Médicis n’était pas satisfaite des bornes mises 
à son pouvoir; ses favoris italiens l’excitaient contre les actes du Roi 
autant qu’ils l’avaient irritée contre la conduite de Henri IV. I-Ille vou- 
lut un dédommagement à l’humiliaticn de n’étre que Régente subor- 
donnée et elle le désigna dans le prestige de son couronnement. Cette 
eérémonie contrariait doublement le Roi , soit pai’ une dépense alors 
si intempestive, soit par un retard peut-être funeste à l’exécution de ses 
projets. Cependant, faible comme tous les grands hommes dans leur in- 
térieur, avide de celle paix domestique qui leur est plus nccess;ure 
qu’au vulgaire, vaincu par les larmes de la femme et de la Reine 
blessées, il finit par donner son consentement. Mais, soit qu’il eût des 
regrets faciles à comprendre, soit qu’il fût agité par les sombres pres- 
sentiments qu’on lui a supposés, il retira ses ordres, puis enfin les 
souscrivit de nouveau : Marie de Médicis devait recevoir la cou- 
ronne à Saint-Denis et faire son entrée solennelle à Paris. Elle fut sa- 
crée le 13 mai, et, le lendemain, le plus grand Roi qui eût encore 
régné sur la France et le premier Bourbon, mourut comme le dernier 
Valois ; il n’y a de différence entre Ravaillac et Jacques Clément que la 
grandeur du régicide. 



* Kunlainclileati, Juin ISO!). Ibid., p. (i«7. 

* Paris, 12 .scpteaibre I6fl!t. Ibid., p. 658. 

* Journal de l’Estuile, t. iv, p. 409. 
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DU CONfiEU S0U8 LOUIS XUi 



A peine le carrosse, qui conduisait Henri IV vers la demeure de 
Sully, avait-il rapporté au Louvre son corps sanglant et inanimé, que 
les conseillers de Marie de Médicis, surtout ses avides conseillers ita- 
liens, travaillaient à lui assurer le pouvoir suprême. Dès le soir 
même, le Parlement déféra la Régence à la mère de Louis XIII, et, 
pour décréter cette grande mesure si éti’angère à ses attributions, il 
n'eut besoin ni des menaces du duc d’Ëperuou, ni de l’appui rassurant 

* Paris, 14 mai 1610. Fontanoo, t. IV, p. 1206. —loi}, L I, add. p. 69. 



Digitized by Google 




124 



RISTOIXE DES CONSEILS DD EOI, 

du duc de Guise *. La Cour souveraine de justice comprenait trop 
bien l’autorité que lui donnerait un tel acte, pour hésiter sur l’arrêt 
qui devait la consacrer. Mais sa précipitation ne trouva pas la recon- 
naissance ou l’approbation sur lesquelles il croyait pouvoir compter 
pour la justiüer. Ayant dépêché les présidents Potier et De Thou, 
avec quatre des premiers Conseillers et les avocats-généraux, pour 
informer la Reine de sa délibération unanime, ils revinrent bientêt en 
disant que la Reine faisait de grands remercîments à 1a Cour, de sa 
diligence et de sa fidélité dans de si cruelles circonstances ; qu’elle 
priait la compagnie d’attendre les ordres qu’elle allait lui envoyer, dès 
qu’elle amait pris sa résolution par rapport à l’aflaire qu’elle méditait. 
Effectivement, un membre du Conseil, Claude de Bullion, vint remer- 
cier une seconde fois les magistrats au nom de la Reine, et dit qu’on 
avait conseillé à Sa Majesté d’amener son fils le lendemain, pour tenir 
son Lit de justice, accompagnée des Princes et des seigneurs, et qu’elle 
priait les Conseillers de s’y trouver en grand nombre, pour confirmer, 
avec toute la solennité possible, l’arrêt qu’on venait de rendre. 

L’assemblée se réunit le lendemain, non sans beaucoup de contes- 
tations pour les rangs, de la part des Pairs, des cardinaux, des 
évêques, des grands officiers de la couronne. Après quelques paroles 
de Marie de Médicis et de Louis Xlll lui-même, après les discours du 
Chancelier et du premier président, le Chancelier monta vers le Roi 
et la Reine et, de là, descendit aux présidents pour avoir leurs avis. 
Ensuite il alla vers les Princes, les ducs et pairs et les maréchaux 
de France dans les hauts sièges; d’où il tourna à la gauche et 
descendit aux sièges d’en bas. 11 s’adressa d’abord aux Conseillers 
d’État et du Conseil privé, ensuite aux Maîtres des Requêtes et aux 
princijÆUX Conseillers du Parlement, dont il recueillit les voix. 11 dit 
que la foule des assistants l’empêchait d'aller aux autres Conseillers ; 
que d’ailleurs il avait déjà assez <le suffrages qui se réimissaient en ce 
point que le Roi, séant en son Lit de justice, avait, de l’avis des 
Princes, prélats, ducs et Pairs de France, et des seigneurs de son 
Parlement, confié la tutelle de sa personne et la régence du royaume 
à la Reine sa mère. Le Chancelier se remit dans sa chaise ; mais 
comme si on l’eût averti, ou qu’il se fut ressouvenu d’avoir oublié 
un des ordres de l’Etat, en prenant les suffrages, il différa de pro- 
noncer le résultat de l’assemblée et ordonna, de la part du Roi, 
qu’on ouvrit les portes au peuple, qui se précipita dans la salle en 
foule, et que les gens du Roi fussent ouïs '. 

L’avocat-général Servin fit un discours assez mal en ordre, pour 
déplorer la perte de la France par la mort du feu Roi. Ensuite, il lit 

' Suite de l’Histoire de De Thou, liv. m, p. 291, 
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l’éloge de son successeur, et exhorta le jeune Roi à imiter la conduite 
de l’empereur Alexandre à l’égard de Mammée, et à ne rien faire 
que par les conseils de sa mère, qui était assise à côté de lui, comme 
autrefois Bethsabée auprès de Siilomon. 11 lui recommanda d’avoir 
toujours beaucoup d’égards pour son Parlement, où il avait pris le 
nom de Roi. Enfin, il demanda que l’arrêt du Parlement qui donnait 
le gouvernement de l’Etat" à la Reine-mère, fût publié dans cette 
auguste assemblée, et de là envoyé à toutes les Cours souveraines du 
royaume, pour l’enregistrer. Servin ayant fait sa réquisition, le Chan- 
celier alla de nouveau aux opinions, soit sérieusement, soit pour 
qu’on ne pût lui rien reprocher, et prononça ; mais il ne fit aucune 
mention de l’arrêt de la veille. Le premier président de Harlay l’en 
ayant averti en particulier, il dit qu’il l’avait oublié, et ajouta en 
signant: Comme il est porté dans les Registres de la Cour 

Nous pouvons mesurer le chemin qu’a fait le Parlement, depuis 
qu’il a été détaché du Conseil jusqu’à ce jour, où, sans être même 
garni des Pairs, il s’arroge le droit de disposer, par un simple arrêt, 
de l’autorité royale. Et lorsque Marie de Médicis, qui ne se croit pas 
assez Régente par cette intronisation dérisoire, conduit le Roi, les 
Princes, les grands, les Conseillers, les officiers de la couronne, à une 
assemblée judiciaire qu’elle élève ainsi à la hauteur d’un Grand Con- 
seil de la royauté, la Cour de justice réclame pour son arrêt de la 
veille, et entend que la régence date de sa déclaration, oui et requé- 
rant le procureur-général ! 

Il était nécessaire que la Régente inaugurât un tel pouvoir par des 
mesures capables d’en faire oublier l’origine et peut-être la cause. 
Elle était trop habile pour ne pas en prendre d’abord de sages et de 
populaires. Elle diminua donc les impôts, sc promettant de les rétablir 
dès que sou autorité serait affermie, et elle confirma l’Edit de Nantes, 
pour ôter tout prétexte de troubles aux réformés, jusqu’à ce qu’elle 
pût les réprimer ’. En même temps, une Ordonnance défendit de 
prendre les armes, de faire assemblées de guerre de pied ou de cheval, 
d’entrer dans les villes ou châteaux, d’amasser des munitions, 
excepté par l’ordre et pour le service du Roi ’. Puis vinrent successi- 
vement les Edits ordinaiecs de création de deux maîtres en chaque 
métier, et de confirmation des privilèges. 

Un des premiers actes du nouveau Conseil fut la faculté rendue aux 
jésuites de faire des leçons publiques, malgré les protestations de 
l’Université et les arrêts du Parlement *. Cet édit nous rappelle que la 

* SuitederHi8t.deDeThou.295.Fontanon, t.iv, p. 206. Joly, t. i,add.p.89. 

* Paris, 22 mai 1610. Fontanon, t. rv, p. 1207. 

' Paris, 27 mai 1610. Ibid. p. 1208. 

‘ Paris 20 août 1610. Mercure Français. 
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Régente abandonnait aotont la tolérance que la politique de Henri IV. 
JViatie de Médicia ébiit dirigée par un Conseil secret où n’étaient admis 
que le nonce du Pape, le duc de Feriu, ambassadeur d'Espagne, le 
(lue d’Epernon, Concini, Sillery, Villeroy, Jeauiiin, le père Cotton et 
quelques autres personnages dévoués ‘.Sully n'était plus consulté; le 
fidèle ami de Henri IV, repoussé, mal vu, menacé, se retira bientôt 
de la cour du Roi son fils. « Ou lit, dit Bassompierre, tr ois directeurs 
» pour manier les finances, qui furent messieurs de Chàteauneuf, le 
» président De Tliou, et Jeannin ; mais à ce dernier, on y ajouta la 
» charge de contrôleur-général des finances, ce qui lui eu donna 
» l’entier maniement, à l’exclusion des autres, qui assistaient seu- 
» lement à la direction » 

Ainsi les Conseillers intimes de la Régente l’éloignaient des hommes 
comme des pensées de Henri IV. Autour d’elle s’agitaient les ambitions 
les plus effrénées et les plus insatiables cupidités. Le gouvernement, 
(•'était l’intrigue. Les Princes, les grands, le Conseil, tout était divisé. 
.Soutenue par Marie de Médicis, la faction espagnole dominait. Elle 
décida l’alliance entre les couronnes de France et d’Espagne, les 
doubles mariages entre Louis XHl et l’infante Anne, entre le prince 
Philippe d’Espagne et Madame Elisabeth de France ’. Mais du Conseil 
intime où il fut résolu, le traité devait passer au Conseil du Roi. Là 
siégeaient les Princes, les grands, les principaux chefs des réformés, 
les Conseillers, qui |K>uvaient se rappeler et faire valoir tant d’argu- 
ments contre un tel rapprochement avec le successeur de Philippe II. 
D’un autre côté, les protestants t(maicut à Saumur leur assemblée 
triennale, et il ne fallait pas leur fournir le prétexte de quelque vio- 
lente résolution. On différa donc, tant qu’on put, la publication du 
traité. Au commencement de l’aimée suivante seulement, la Régeute 
crut pouvoir marcher à front découvert, et convoqua les Princes, les 
cardinaux, les ducs et Pairs, les prélats, les Conseillers, en une 
réunion extraordinaire, pour leur faire part du résultat des négo- 
ciations ‘. Aucune voix ne s’éleva contre le dessein de la Régente ; per- 
sonne n’osa rappeler la glorieuse politique de Henri IV, ni Rouillou, ni 
Lesdiguières, ni le comte de Soissons, ni le prince de Condé.Le double 
mariage fut rendu public ‘ et le traité bientôt signé *. 

Ce revirement est l’indice des intrigues auxquelles étaient livrés le 

‘ Paris, septembre 1610. Les ÉiliU et Ordonnances de très chrétiens Rois, 
etc., par Neroii et Girard, t. i. p. 738. 

' Mémoires de Bassompierre, t. i p. Hi. 

* Avril 161t. 

* 26 janvier 1612. 

‘ 25 mars 1612. 

* Madrid, 28 août 1612. Rec. des Traités, t. nt, p. S6. 
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goiivern*;ment et le Cniiseil de Marie de Médicis. Tous ceux qui appro- 
chaient de lii Kégeiite, quelques-uns üdèles à la mémoire de Henri IV, 
la plupart déserteurs de sa gloire et de sa politique, catholiques ou 
huguenots, ne poursuivaient que le pouvoir ou des largesses. Il aviiit 
sulli de quelques faveurs pour rallier le comte de Soissons et le prince 
de Condé aux mariages espagnols; il avait fidlu les menaces de l’assem- 
blée protestante de prendre le parti de Sully, pour empêcher des cour- 
tisans trop avides et trop pressés, de poursuivre l’austère et riche giU'- 
dien des finances de Hcimi IV. Le favori de la Reine, Concini, devenu 
marquis d’Ancre, devenu gouverneur d’Amiens, devenu maréchal de 
Fnmce, voulait devenir ministre prépondérant, et il faut lire dans Bas- 
sompierre les intrigues dont il se mêlait avec sa femme, dont ils failli- 
rent dès lors se re|)entir, dont ils ne tarderont pas à être cruellement 
victimes, entraînant dans leur chute, méritée mais trop punie, la Heine- 
inère elle-même. Alors ils repoussaient, par l’insolence de leur éléva- 
tion, les grands i|ui n’avaient pu ni arrêter ni partager leur fortune, et 
les princes, Condé, Vendôme, Mayenne, Nevers, Longueville, Bouil- 
lon, se retirèrent de la cour avec leurs amis, pour aviser au gouverne- 
ment de l’Ktat, c’est-à-dire pour le disputer aux étrangers et à la 
Régente elle-même '. 

Le Conseil, durant ces iutiigucs cl ces divisions, n’avait guère pu 
s’occuper de travaux sérieux. Nous trouvons cependiuil une déclara- 
tion sur la compr'tence des juges-consuls *, un Édit contre les jeux ’, 
les duels ‘ et le port des armes à feu un mandement contre le vaga- 
bondage et en faveur des iwuvres invalides * ; une seconde confirma- 
tion des Edits de jiarilication accordés aux protestants des règlements 
pour le dessèchement des marais * ; et, sans omettre de mesure im- 
portante ou nouvelle, nous arrivons aux articles arrêtés entre les com- 
missaires du Roi et ceux de llemi de Bourbon, prince de Condé *, 
lesquels annoncent la première trêve de la guerre civile, dite paix de 
Saiute-Menehoud. Ils sont bientôt suivis par les Lettres-Patentes qui 
convoquent les Etals-Généraux 

Celle prise d'aiines avait été expliquée à la Régente par une 
déclaration du prince de Condé, énumérant les griefs reprochés à ses 

' Jaroficr fOU. 

* Paris, 2 octobre t(M0. Joly, l. il, p. 1305. 

* Paris, 30 mai IBH. Recueil général,!, xvi, p. U. 

* Paris, ("juillet 16M. Merc. Franc, p. 131. 

‘ Paris, 10 décembre 1611. Recueil général, t. xvi, p. 22. 

‘ Paris, 27 août 1612. Ibid., p. 28. 

^ Paris, 15 décembre 1672. Méai. du Clergé, t. iv, p. 655. 

* Paris, 3 juillet et 16 octobre 1613. Recueil général, t. xvi, p. 39. 

* Paris, 15 mai 1614. Uerc. Fran. t. ni, p. 428. 

'0 Paris, U juin 1614. Etats-Généraux, t. vu, p. i. 
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favoris, signalant la confusion introduite dans le gouvernement de 
l'Etat, demandant la réunion des Etats-Généraux et la surséance du 
double mariage d’Espagne. Le Conseil fut divisé sur les mesures à 
prendre contre les mécontcns. Les ducs de Guise et d’Epernon, les 
secrétaires d’Etat Villeroy et .leannin opinaient pour l’emploi de la 
force; le chancelier de Sillery et le maréchal d’Ancre, plus adroits, 
conseillaient de négocier; on négocia. Le président de Thou fut envoyé 
à Mézières et l’on ne fut pas longtemps à s’entendre sur les conditions 
d’accommodement; mais la Régente ne changea pas la composition 
du Conseil et les Etats-Généraux furent renvoyés apres la majorité du 
Roi. 

Le Lit de justice, tenu pour la déclarer, fut précédé des Lettres con- 
firmatives des Edits de pacification '. Louis XIII dit à l’assemblée 
qu’étant majeur, il entendait gouverner son royaume avec piété et 
justice, et puis il remercia la Reine des peines qu’elle avait prises pour 
lui, la pria de continuer de gouverner et commander comme par ci- 
devant, voulant, dit-il, qu’elle fût obéie en tout et partout, et, qu’après 
le Roi, elle présidât le Conseil. 

Les Etats-Généraux se réunirent à Paris, peu de jours après le Lit de 
justice’. llsfurentdivisés,au tant que l’étaientles Princes,les grands, le 
Conseil, le peuple, agités depuis si longtemps par tant de discordes. 
La première contention qui s’émut entre eux, fut du rang auquel 
chaeün des députés devait opiner dans les chambres : sur quoi le Roi 
ordonna qu’ils opineraient par gouvernement, tout le royaume étant 
partagé en douze, sous lesquels toutes les provinces particulières sont 
comprises ’. De plus graves désaccords les mirent bientôt aux prises. 
Les demandes du Clergé, celles de la Noblesse, celles du Tiers étaient 
contradictoires ; les débats devinrent orageux, et ces luttes intestines 
enlevèrent à l’assemblée les moyens de faire écouter ses plaintes et 
adopter ses réformes. Elle demanda vainement l’adjonction au Conseil 
royal de quarante-huit de ses membres, siégeant par quartier. Son 
attention fut bientôt distraite et son action absorbée par des contro- 
verses religieuses, qui se firent jour dans ses délibérations et qui sou- 
levèrent au sein du Parlement des inquiétudes assez graves pour qu’il 
crût devoir en connaître, et que le Conseil fût obligé de réprimer une 
telle usurpation de compétence. 

Le Tiers-Etat avait mis en tète de son cahier un article demandant 
que : a le Roi sera supplié de faire arrêter en l’assemblée de scs Etats, 



’ Paris, I" octobre 1614. Merc. Franç. 

* 27 octobre 1614. 

' Mémoires du Cardinal de Richelieu sur le Règne de Louis XŒ, t. i,liv. v, 

p. 221. 
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» pour loi fondamentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à 
B tous, que comme il est recoimu souverain eu son Etat, ne tenant sa 
B couronne que de Dieu seul, il n’y a puissance eu terre, (juelle qu’elle 
B soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucuu droit sur son royaume, 
B pour en priver les pei-sonues sacrées de nos Rois, ni dispenser 
B ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu’ils lui 
B doivent, pour quelque cause ou prétexte que ce soit; que tous 
B les sujets, de quelle qualité et condition qu’ils soient, tiendront cette 
B loi pour sainte et véritable, comme conforme à la parole de Dieu, 
B sans distinction équivoque ou limitation quelconque, laquelle sera 
B jurée et signée par tous les députés aux Etats, et dorénavant 
B par tous les bénéüciers et officiers du royaume, avant que d’entrer 
» en possession de leurs bénéfices et d’èlre reçus en leurs offices, 
B tous précepteurs, régents, docteurs et prédicateurs tenus de 
B l’enseigner et publier : que l’opinion contraire, même qu’il soit loi- 
B sible de tuer ou déposer nos Rois, s’élever ou rebeller contre eux, 
B secouer le joug de leur obéissance, pour quelque occasion que ce 
B soit, est impie, détestable, contre vérité et contre l’établissement de 
B l’état de la France, qui ne dépend immédiatement que de Dieu : que 
B, tous livres qui enseignent telle fausse et perverse opinion, seront 
B tenus pour séditieux et damnables; tous étrangers qui l’écriront et 
B publieront, jiour ennemis jurés de la couronne, tous sujets de Sa 
B MajesU'i (jui y adhéreront, de quelque qualité et condition qu’ils 
B soient, (Mur rebelles, iufracteurs des lois fondamentiUes du royaume, 
B et criminels de lèze-majesté au premier chef ; et s’il se trouve aucun 
B livre ou discours écrit par quelque étranger, ecclésiastique ou d’au- 
B tre qualité, qu’il contienne proposition contraire à la dite loi, direc- 
B tenieut ou indirectement, seront les ecclésiastiques de même ordre 
B établis eu France obligés d’y répondre, les impugner et contredire 
B incessamment, sans respect, ambiguité ni équivocation, sur peine 
B d’être pmiis des mêmes peines que dessus, comme fauteurs des en- 
B nemis de l’Etat, b 

Le Clergé s’émut à la lecture de cet article ; il envoya le cardinal 
Du Perron à l’ordre de la Noblesse pour lui en démontrer les dangers, 
sinon l’erreur, et pour la prier de la repousser. Le Parlement s’émut de 
celle démarche et, sur la réquisition de l’avocat-général Servin, sus- 
pendant une délibération commencée, il rendit incessamment un arrêt 
confirmatif de ses arrêts précédents, depuis les guerres de la Ligue, en 
faveur de la proposition du Tiers-Etat ‘. .\u même moment. Du Per- 
ron, assisté de grand nombre d’archevêques, d’évêques et de députés 
de la Noblesse, se transporta dans la chambre du Tiers-Etat pour y 

‘ 2 janvier 1615. 
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développer l’opinion qu’il avait émise à la chambre de la Noblesse, et 
il conclut à ce que l’article fût entièrement remis au Clergé pour la 
rédiger. KlTectivcmerit, l’évêque de Mâcon présenta bientôt un nouvel 
article et demanda, mais vainement, au Tiers-Ktat, de réclamer, avec 
le Clergé et avec la Noblesse, contre l’arrêt du Parlement. C’est h la 
suite de ces débats que les deux premiers ordres portèrent leurs plaintes 
à la Régente et que fut rendu l’arrêt du Conseil ainsi conçu ' : « Le Roi 
» ayant entendu les différends sunenus en assemblée des trois ordres 
» de son royaume, convoqués â présent par son commandement en 
» cette ville de Paris, sur un article proposé en la chambre du Tiers- 
» Etat et la délibération intervenue en la Cour de Parlement sur le 
» même sujet, le second du présent mois, ouï les remontrances des 
» députés du Clergé et de la Noblessse, Sa Majesté séante en son Con- 
» seil, assistée de la Reine sa mère, des Princes du sang et autres 
» princes, ducs, pairs, officiers de la couronne et autres de son 
B Conseil, pour bonnes et grandes considérations, a évoqué et évoque 
B à sa propre personne Icsdits différends, a sursi et surseoit l’exécu- 
B tion de tous arrêts et délibérations sur ce intervenues, fait expresses 
B inhibitions et défenses d’entrer en aucunes nouvelles délibérations 
B sur la dite matière, et à la dite Cour d’en prendre aucune juridiction 
B et connaissance, ni passer outre en la signature et publication de ce 
B qu’a été délibéré en icelle, ledit deuxième jour du présent mois. » 
L’article fut rayé du cahier du Tiers-Etats. 

L’orateur du Clergé, dans la séance solennelle de clêture de ces Etats- 
Généraux, les derniers de la monarchie, fut l’évéque de Luçon, Riche- 
licu,qni apparaissait pour la première fois sur un grand théâtre. Nous 
avons remarqué dans sou discoui-s le passage suivant*; « Or, à fin que 
B Votre Majesté connoisse Injustice de scs plainteset de scs très humbles 
9 remontrances, elle considérera, s’il lui i)lalt, quelle rai.son il peut y 
B avoir d’éloigner les ecclésiastiques de Ebonneur de ses Conseils et de 
B la connoissance de scs affaires, puisque leur profession sert beaucoup 
» à les rendre propres à y être employés, en tant qu’elle les oblige 
B particulièrement à acquérir de la capacité, être pleins de pi'obité, se 
* gouverner avec prudence, qui sont les seules conditions néces.saires 
B pour dignement servir un État; et qu’ils sont eu effet, ainsi qu’ils 
a doivent être par raison, plus dépouillés que tous antres d’intéréts 
9 particuliers qui perdent souvent les affaires publiques, attendu que, 

B gardant le célibat comme ils font, rien ne les surv it apres cette vie 
9 que leurs âmes, qui ne pouvant Uiésauriscr en terre, les obligent à 
a ne penser ici-bas, en servant leur Roi et leur patrie, qu’à s’acquérir 

‘ Paris, 6 janvier 1613. Etals-Généraux, t. vu. 

* Mém. (te Richelieu, t. ii, pièces justificatives, p. 207. 
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A pour jamais, ià-haut au ciel, uu« glorieuse et du tout parfaite ré- 
» compense. » L’orateur anmnçait-il le cardinal de HicLelieu? 

Après les discours du baron de Senecé pour la Noblesse et du prési- 
dent Miron pour le Tiors-Etat, le Roi, pour plus promptement donner 
ses réponses aux cahiers des États, commanda que sur chaque matière 
on fit extrait de ce qui en était demandé dans les trois cahiers, et or- 
donna quelques-uns des plus anciens de son (Conseil pour examiner les 
choses qui regarderaient l’Église ; les maréchaux de France et le sieur 
de Villeroy pour celles qui concerneraient la noblesse et la guerre; les 
présidents Jeannin et de Thuu et les intendants pour celles des Qnances, 
et autres personnes pour les autres matières contenues dans leurs 
cahiers’. 

Quand le prince de Gondé, le comte de Boissons et leurs partisans 
avaient réclamé les États-Généraux, ce n’avait été que pour dresser un 
piège à la Reine, espérant d’y faire naître beaucoup de diflicuités et de 
divisions qui mettraient le royaume en combustion *. Mais lorsqu’ils 
virent qu’au contraire toutes choses allaient au contentement de la 
Reine, ils se tournèrent alors vei-s le Parlement et essayèrent d’y pro- 
duire l’effet qu’ils n'avaient pu aux États, lui persuadant qu’après 
s’ètre servi de la Cour en la déclaration de la régence, on la méprisait. 
Ces inductions à des personnes qui, d’elles-mèmes, n’ont pas peu d’opi- 
nion de l’estime qu’on doit faire d’elles, eurent assez de pouvoir pour 
faire que, le ïi mars, quatre Jours après que les députés des États 
furent congédiés, la Cour assemblât toutes ses Chambres ; et sur ce 
que le Roi avait répondu aux cahiers des États sans avoir ouï la Cour, 
et attendu ce qu’elle avait à lui remontrer, nonobstant la promesse 
que, quelque temps auparavant, il leur avait faite au contraire, elle 
arrêta que, sous le lion plaisir du Roi, les Princes, ducs, pairs et offi- 
ciers de la couronne seraient invités de se trouver en ladite Cour, pour, 
avec le Chancelier, les Chambres assemblées, aviser sur les proposi- 
tions qui seraient faites pour le service du Roi, le soulagement de ses 
sujets et le bien de son Étal’. 

Jamais encore l’ambition aveugle du Parlement ne s’était laissée eu- 
trutner à si téméraire entreprise. Il était urgent de la réprimer. Le Roi 
envoya quérir les procureurs et avocats-généraux et leur témoigna son 
mécontentement d’un tel attentat : que, lui présent à Paris, le Parle- 
ment ait osé, sans son consentement, s’assembler pour délibérer des 
affaires d’Etat ; lui miqeur et en plein exercice de sou autorité royale, 
ils aient convoqué les Priuces pour lui dunuer conseil. Puis il manda 

’ Mém. de Richelieu, t. l, p. 24Ü. 

• ibid., p. 244. 

' 28 mars <6tS. 
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les présidents et quelques-uns des plus anciens Conseillers de la Cour, 
auxquels il fit une réprimande, leur disant qu’ils se devaient ressou- 
venir des offenses et ressentiments contre eux des Rois ses prédéces- 
seurs, en pareilles occasions; qu’ils devaient, comme son premier 
Parl'-ment, emjiloyer l’autorité qu’ils tenaient de Sa Majesté à faire 
valoir la sienne, non à la déprimer et en sa présence, et qu’il leur dé- 
fendait de délibérer davantage =urce sujet'. Ils ne délaissèrent pas de 
le faire le lendemain, arrêtant entre eux de dresser des remontrances. 
Sa Majesté les ajipelle, les reprend et leur renouvelle les défenses, 
nonob^nt lesquelles ils dressent leurs remontrances et chargent 
quarante membres de la Cour de les porter au Louvre *. 

Dans ces remontrances, le Parlement étend et justifie son examen 
et sa juridiction sur tous les actes de l’autorité royale ; il règne. Il se 
représente comme tenant la plac^ de l’aucicii Conseil des Princes et 
barons, et il explique son arrêt par le devoir qu’il a, depuis que 
Philippe-le-Bel et Louis-Ic-Hiitin l’ont déclaré sédentaire à Paris, de 
garder la constitution de l'Ltat, de vérifier les Lois, < irdonnauces. Edits, 
créations d offices, traités et autres plus impoi-tantes affaires; voire 
mèmece qui est accordé par les Ktals-Géin raux doit être vérifié eu la 
Cour où est le siège du trône royal et le lit de la justice souveraine *. 
Entrant ensuite dans les détails, il passe successivement en revue tous 
les reproches qu’il doit adresser au gouvernement; les Princes, le duc 
de Bouillon lui-même ne parlaient pas avec plus de véhemence. o Et 
P ne pouvant esperer, dit la Cour, que l’ordre qui sera estably par 
P V. M. puisse être de durée, sans l’avis et conseil des personnes 
P grandement expérimentées et intéressées en l’estât, V. M. est très 
P humblemeht suppliée retenir en votre Conseil avec les Princes de 
P votre sang, les autres princes et officiers de la couronne, les anciens 
P Conseillers d’Etat qui ont passé par les grandes charges, et ceux qui 
P seront extraits des grandes maisons et familles anciennes, qui, par 
P l’affection naturelle et intérêt particulier sont portés à la conserva- 
p tiou de votre Estât, et en retrancher les personnes introduites depuis 
P peu d’années, non par leur mérite et services rendus à V. M., mais 
P à la faveur de ceux qui veulent y avoir des créatures... Les plaintes 
P étant publique.s que les arrêts résolus en votre Conseil sont changés, 
P eu sorte que celui q !i gagne son procès se trouve souvent par après 
P l’avoir perdu ■ iju’on fait hardiment et impunément des promesses 
P pour fournir des arrêts de votre Conseil; qu’on expédie contre toute 
P forme plusieurs sortes ue Lettres, même de répit, rappel de ban et de 

’ Mvm. de Richelieu, t. l, p. 24ü. 

* 22 mai 1«I5. 

* Recueil général, t. xvi, p. 64. 
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» galères, au pr*‘judice des Ordonnances; qu’on fait revivre indirecte- 
» ment des oflices mémo ; qu’on retient encore à présent des procura- 
» lions pour en proliler, V. M. est très humbl<!mcnt suppliée de per- 
» mettre qu’il soit jiourvu à tous lesdils cas » Et ce n’était pas le 
Conseil seul qui était ainsi traité dans ces remontrances générales que 
le Parlement terminait par la meu.ice, si elles n’étaient pas écoutées, 
de nomm*’r, en toute liberté, les auteurs de tous ces désordres et de 
faire voir en public leurs déporlements. 

Le Conseil répondit, dés le lendemain, à ces remontrances, par un 
arrêt qui cassait, révoquait et déclarait nulle la convocalitui du 28 mars, 
faisant inhibitions et défenses audit Parlement de s’entremettre à 
l’advenir des affaires d'Estat, sinon quand il leur sera ( ommandé. Le 
Conseil réfute sans peine les assertions erronnées de la Cour sur son 
origine, ses prérogatives, ses devoirs, et, à fin que la mémoire de cette 
entreprise et désobéissance soit du tout esteinte, il veut que ledit arrêt, 
ensemble lesdites remontrances, soient biffés et ostés des registres. 
Mais il n’eut pas le dernier : le Parlement fit des remontrances sur 
l’arrêt 'qui lui défendait d’en faire, et son opiniâtreté l’emporta sur 
l’autorité du Conseil ’. La gueiTc civile lui donnera bientôt plus raison 
encore. 

Nous avons souvent dit que parmi les membres du Conseil étaient 
des hommes habiles, mais faibles et intéressés, dont les agitations et 
les changements politiques ne détournaient pas l’atleution des travaux 
utiles et sérieux. Nous en retrouvons ici la trace. Le jour même où les 
remontrances presque factieuses du Parlement étaient déférées au 
Conseil et en agitaient la délibération, un arrêt ordonnait qu’il serait 
procédé à l’inventaire des Cliartes *. Puis viennent successivement la 
déclaration qui expulse les Juifs du i oyaume,‘; celle qui accorde à une 
association le privilège de la navigation et du commerce dans les Indes- 
Orientales et nous arrivons .à celle qui déclare rebelles le prince de 
Condé et ceux qui l’ont suivi*. Elle est datée de Poitiers, où était 
arrivé le Roi, s’avançant, avec la Reine-mère, au-devant de sa jeune 
fiancée. 

Les fêtes de Bordeaux ne furent pas interrompues par les mécon- 
tents, quoiqu’ils eussent souvent menacé le cortège royal, et elles ser- 
virent à négocier avec eux. Ce n’était pas la guerre qu’ils voulaient 

• Recueil général, l, xvi, p. 64. 

• 23 Juin 4615. 

' Paris, 23 mai 1613. Recueil général, t. xvi, p. 76. 

• Paris, 23 avril 1615. Ibid. 

' Paris, 2 juillet 1615. Ibid., p. 78. 

• Poitiers, 10 septembre 1615. Merc. Franç., t. iv, p. 226. 
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faire; les Princes ne poursuivaient que le {Kulage du pouvoir et ses 
faveurs, absorbées par le maréchal d’Ancre et les autres favoris de 
Marie de Médicis. La Régente intimidée n’osail jias non jilus se 
défendre par les armes ; elle fit des concessions, on fut bientôt d’ac- 
cord. Ln Edit de pacilicatioii annonça la paix de Loudun il accordait 
les demandes du prince de Condé, des autres chefs de la rébellion, de 
rassemblée protestante de Grenoble et de Nîmes, eiitr'autres de nou- 
velles recherches et poursuites du détestable jiarrieide du feu Uoi ; la 
publication du Décret du Concile de Constance qui fait mention de la 
sûreté de la vie des Rois et Princes souverains; la levée de la surséance 
de l’arrèl du Parlement du 28 mars ; la réponse, dans trois mois, aux 
cahiers des Etats-Généraux concertée avec aucuns de la Cour du Par- 
lement ; l’exclusion des offices de la couronne des étrangers, dont les 
services signalés ne motiveraient pas une exception formellej la recon- 
naissance de l’autorité des Parlements qui leur a été donnée par les 
prédécesseurs du Roi, et qui sera déterminée dans une conférence des 
principaux du Conseil et de la Cour souveraine ; le réUiblissement 
dans leurs charges de ceux qui eu ont été dépouillés contrairement 
aux lois ; la suppression de la vénalité des charges et des survivances; 
l’observation des Edits de pacification; l’exercice de la religion réfor- 
mée tel qu’il était auparavant ; la réhabilitation du prince de Condé, 
comme aussi des autres Princes, ducs. Pairs, officiers de la Couronne, 
seigneurs, gentilshommes, villes, communautés et autres. 

La royauté cédait, comme si elle eût été vaincue. La Reine eut de la 
peine à accorder une chose, que le prince de Condé demandait instam- 
ment, qui était qu’il serait chef du Conseil de Sa Majesté et signerait 
tous les arrêts qui s’exijédiaieut ’. Elle eu montra du mécontentement 
contre Villeroy, comme s’il u’eùt pas fait tout ce qui était eu lui jKtur 
empêcher les Princes de demander cette concession. Le secrétaire 
d’Etat se justifia sur l’avantage, pour le service du Roi, de donner au 
Prince toute la satisfaction q ui se pouvait pour l’atlirer à la Cour ; que 
l'autorité de signer les arrêts du Conseil ne diminuerait en rien celle 
de la Reine, vu que, s’il y servait bien, les choses que Sa Majesté y 
ferait ordouner en seraient d’autant plus autorisées, efs’il faisait mal, 
on y pouvait facilement rémédier, sa personne ét^nt en la puissance 
de Leurs Majestés. La Reine fut contente ou feignit de l’être de ces 
raisons On sait à quelles influences elle devait sa dissimulation ou ses 
colères. 

Cependant M. le Prince avait tout à souhait: il partageait l’autorité 

> Blois, mai 1510. Merc. Fraiiç., t. iv, p. 84. — Articles secrets, 6 mai. 
Ibid. , p. 92. 

' Mém. de Richelieu, t. i, p. 288. 

* Ibid. , p. 290. 
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que la Reine, sous le bon plaisir du Roi son (Ils, avait aux affaires et 
quasi l’en dépouillait pour s’en revêtir. Le Louvre était une solitude, 
sa maison était le Louvre ancien ; on ne pouvait approcher de la porte 
pour lamulliUule du monde qui y abordait. Tous ceux qui avaient des 
affaires s’adressaient à lui; il n’entrait jamais au Conseil que les mains 
pleines de requêtes et mémoires qu’on lui présentait et qu’il faisait 
expédier à sa volonté, tant il avait ou peu tenu compte ou peu con- 
servé de mémoire, ajoiite Richelieu, de l’avertissement que je lui avais 
donné, d’user de modération en la part que la Reine, par sa facilité, 
lui avait donnée au Gouvernement*. 

Mais si Condé était satisfait, ses partisans, les ducs de Mayenne et 
de Bouillon surtout, n’avaient pas les mêmes motifs de l’être et vou- 
laient avoir part .uix avantages qu’il recueillait seul. Us réclamaient 
donc, avant tout, la réformation du Conseil. Cette proposition tenait la 
Reine en perplexité. Le choix de ceux qui devaient être du Conseil 
était difficile et il n’était pas plus aisé de ie faire de personnes qui fus- 
sent agréables à tous, que de personnes en qui le Roi dût avoir une 
entière confiance, outre qu’il en fallait rejeter un grand nombre qu’il 
était fâcheux d’offenser par ce rebut. Un expédient fut suggéré à la 
Reine dont elle se trouva bien, qui fut de remettre aux Princes d’en 
faire le choix eux-mêmes et que la Reine agréeraitceux qti’ils éliraient; 
car, par ce moyen, ils se chargeraient do l’envie, chacun jugeant bien 
que Leurs Majestés auraient été violentées en cette occasion *. Effecti- 
vement les l’rinces furent désappointés par cette mise en demeure. 
Le duc de Bouillon leur dit, après le départ de l’envoyé de la 
Reine, auquel il n’avait pas répondu un seul mot, qu’il voyait bien que 
cet homme-là leur donnerait trente en trois cartes et prendrait trente 
et un pour lui’. Leur résolution dernière fut d’agir contre le maréchal 
d’Aiici e. Mais elle ne tarda pas à être éventée et, un jour, au sortir du 
Conseil, Coudé fut arrêté. Une déclaration du Conseil publia bientôt 
ses pratiques et menées pour débaucher le peuple et l’émouvoir à sé- 
dition, ses projets de s’emparer de la Reine-mère et du Roi et de leur 
ôter le gouvernement de l’Etat. Eu même temps, le Roi promettait 
d’exécuter inviolahlement le traité de Loudun et donnait quinze jours, 
pour rentrer dans leur devoir et dans ses grâces, à ceux qui ont adhéré 
aux desseins et conseils pris contre l’Etat *. 

Dans ces temps courts et agités, nous devons trouver peu d’actes du 
Conseil qui n’aient pas rapport aux intrigues ou à la guerre civile; (es 
hommes uniquement laborieux n’avaient pas souvent la parole, fj’ous 

' Mémoires de Riclicliea, p. 3H. 

» Ibid,, p. 312. 

* 1" septembre t6t0. 

* Paris, 6 septembre tfil6. Merc. Franç. , t. iv, p. St7. 
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pourrons à peine mentionnerja confirmation des privilèges des écoliers 
d’Allemagne étudiant dans l’Cniversité de Paris *; la permission aux 
religieux de l’ordre de Saint-François, dits les Récollets, de s’établir à 
Gisors’; l’exemption, pour les notaires et secrétaires du Roi, du guet et 
garde des portes ’ ; et nous retomberons sur l’Edit de l’arrestation de 
M. le Prince et sur ceux qui en sont la conséquence, celui qui défend 
de lever des gens de guerre sans la permission du Roi * ; celui qui dé- 
clare criminel le duc de Ncvers ‘ ; celui qui prohibe l’introduction 
d’armes dans le royaume *; celui qui donne abolition au baron de Vitry 
pour le meurtre du maréchal d'Ancre ’ et qui fait croire à Louis XIII 
qu’il est Roi. 

La mort du favori de Marie de Médicis fut une révolution dans le 
gouvernement. Les ministres de la Reine-mère firent place aux mi- 
nistres du Roi : Albert de I uynes devint aussi puissant que l’était Gon- 
cini. Le Conseil fut immédiatement modifié. Richelieu reçut du Roi la 
permission d’y rentrer et n’y pénétra qu’avec l’assistance de l’officier 
chargé par Luyncs de l’introduire. Il y trouva messieurs Du Vair, Vil- 
leroy, le président Jeannin, Déageant, les secrétaires d’Etat et plusieurs 
autres confusément*. Ils s’occupaient à mettre les ordres qu’ils esti- 
maient nécessaires, pour faire savoir dans toutes les provinces et hors 
le royaume, la résolution que le Roi avait prise, ce qui leur fut fort 
aisé, vu que,pour cet effet,ils n’eurentqu’à suivre les mémoires et les 
dépêches que le sieur Déageant avaient dressés il y avait longtemps. 
Mais bientôt Richelieu, voyant le mauvais traitement qu’on faisait à la 
Reine, refusa de demeurer au Conseil avec tous ses appointements, et 
préféra l’honneur de la suivre en son affliction, à toute la fortune que 
Luynes lui faisait espérer. 

Une déclaration du Conseil réhabilita bientôt les mécontents, à l'ex- 
ception du prince deCondé, dont le nouveau favori redoutait l’impor- 
tance*. Le Roi se montra également favorable aux députés du synode 
national de Vitré, qui vinrent lui témoigner leur joie dece qu’il pouvait 
enfin régner. Mais leur contentement ne dura guère; l’évéque de 
Mâcon ayant fait au Roi des remontrances sur les misères de l’Église 
de Béarn, au nom de l’assemblée générale du clergé, avec l’observa- 

' Paris, juin 16 16. Recueil général, t. xvi, p. 94. 

• Ibid. 

• Paris, 5 septembre 1616. Hisl. de la Chancellerie, t. i, p. 322. 

‘ Paris, 19 novembre 1616. Recueil général, t. xvi, p. 102. 

‘ Paris, janvier 1617. Ibid. 

• Paris, 3 février 1617. Ibid., p. 103. 

’ 24 avril 1617. — Paris, 29 avril. Ibid. 

' Mém. de Richelieu, 1. 1 , p. 421. 

• Vincennes, mai 1617. Recueil général, t. xvi, p. 103.1 
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tion que la justice et la piété ne peuvent subsister l’une sans l’autre, 
un arrêt du Conseil ordonna le rétablissement de la religion catholi- 
que dans cette province et la restitution des biens des ecclésiastiques', 
malgré les représentations de ceux de la religion réformée, appuyées 
par le marquis de La Force, gouverneur du Béarn. Ce fut égale- 
ment à la demande de la même assemblée que les Edits contre les 
duels furent confirmés*. 

Hàtons-uous de mentionner la déclaration qu’il sera gratuitement re- 
misé la bibliothèque du Roi, gardée au couvent des Cordeliers, deux 
exemplaires de tous les ouvrages imprimés, à fin que les meilleures édi- 
tions, qui, par succession de temps et par divers accidents, deviennent 
rares, se puissent promptement recouvrer et servir au public, dit 
l’acte du Conseil *. Nous sommes pressés en effet par une convocation 
des Notables à Rouen', laquelle est l’indice des murmures que soulève 
déjà le favori de Louis XIII, des réclamations menaçantes des Princes 
et des plaintes contre le retard des satisfactions promises aux de- 
mandes des Etats-Généraux. Elle est suivie par les Lettres-Patentes 
pour l’établissement, à Paris, des chaises à bras pour porter, de rues en 
autres, les personnes qui désireront se faire porter, avec privilège ex- 
clusif pour dix ans '. 

L’assemblée de Rouen n’était réellement convoquée que pour pa- 
raître approuver les conseils donnés au Roi par Luynes, au sujet de 
la mort du maréchal d’Ancre et de l’éloignement de Marie de Médicis. 
Les affaires n’entraient pour rien dans la pensée du favori cupide et 
ambitieux. Aussi les réformes pompeusement annoncées se bornèrent 
à deux Edits, dont l’un prononça l’abolition du droit annuel (la pau- 
lelte), et l’autre rétablit les Jésuites dans le droit de faire des leçons 
publiques au collège de Clermont*. Une chose remarquable se passa 
en cette assemblée, qui est que les Parlements prétendirent avoir rang 
devant la Noblesse dans la compagnie du Conseil d’Elal, pour, avec 
les Princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, donner au Roi les 
conseils nécessaires pour le bien de son Etat, et qu’ayant juridiction 
souveraine sur la Noblesse, il n’était pas raisonnable qu’elle les pré- 
cédât. M. de Luynes, qui ne les voulait pas offenser, trouva une voie 
d’accommodement, qui fut de faire mettre la Noblesse à l’entour de la 
personne du Roi et de Monsieur; ce qui était proprement leur faire 
céder leurs places et donner gagné au Parlement’. 

'Fontainebleau, 23 juin 1617. Merc. Franç., t. v, p. 70. 

* Vincennes, 14 juillet 1617. Recueil général, t. xvi, p. 106. 

* Paris, août 1617. Ibid. 

* Paris, 4 octobre 1617. Merc. Franç., t. v, p. 230. 

* Paris, 22 octobre 1617. Recueil général, t. xvi, p. 111. 

* Paris, 13 février 1618. Merc. Franç., t. v, p. 6. 

’ Mém. de Richelieu, 1. 1 , p. 48S. 
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Si Liiytles ménageait ceux qui pouvaient nuire à sa fortune, il ne 
mettait pas autant d’habileté dans ses procédés envers Marie de Mé- 
dicis. 11 l’entourait, à Blois, d’une surveillance si gênante; la Reine- 
mère y était tellement privée de ses droits, elle regrettait si amère- 
ment son pouvoir qu’elle s’unit avec ses ennemis d’autrefois, et que le 
duc d’Epemon vint l’arracher à sa captivité La Heine ne fut pas 
plus tôt sortie de Blois, que le Conseil du Roi, étonné, songe & tous 
les expédients par lesquels il pourrait se garantir de l’orage qu’il 
prévoyait devoir être beaucoup plus grand qu’il ne fut. Dès lors, 
les favoris envoyèrent, sous le nom du Roi, par toutes les pro- 
vinces, commander aux gouverneurs et aux villes de se tenir sur leurs 
gardes; donnèrent force commissions pour lever des gens de guerre, 
et se résolurent de terminer cette affaire par la voie des armes*. Mais 
ils songèrent aussi à celle des négociations et mandèrent à Richelieu 
d’Avignon, de se rendre immédiatement auprès de la Reine fugitive. 

L’évêque de Luçon fut mal accueilli par les membres du Conseil de 
cette princesse, et ils firent de grandes difficultés pour l’admettre. 
La faveur, même dans l’exil, a ses exclusions et ses jalousies. Riche- 
lien se fit cependant faire place. Il parvint à modérer les emporte- 
ments et les faiblesses inspirés à la Reine, et fut assez habile pour 
ménager un rapprochement entre la mère et le fils. Mais le duc de 
Luynes, craignant trop de voir sa faveur ébranlée, ne permit pas à 
Marie de Médicis, venue à Tours, d’avoir un seul entretien particulier 
avec le Roi, quoiqu’il voulût ostensiblement paraître réjoui de leur 
réconciliation. Le Conseil donna des Lettres d’abolition en faveur de 
ceux qui avaient suivi la Reine-mère à sa sortie de Blois *. 

La liberté restituée à Marie de Médicis, l’autorisation de voir le R6i> 
quoique soigneusement rendue vaine, la possibilité de reprendre de 
l’influence sur l’esprit faible du monarque, tout, de la part de cette 
princesse, alarmait le favori de Louis XIII. Sa faveur cinissante ne le 
rassurait pas contre les rancunes de la Reine humiliée. Il avait beau 
se faire duc et Pair, devenir gouverneur de Picardie, se combler de 
richesses autant que de titres et élever sa famille comme lui, la crainte 
de la Reine lui montrait l’insuflisance de ses grandeurs. Si elle rede- 
Vénaft puissante, si elle retrouvait son fils, le duc de Luynes devait 
tomber. Il lui fallait un autre appui que le Roi. Il crut le trouver dans 
un ennemi de la Reine, dans le Prince qu’elle avait rois à la Bastille, 
dans Condé libre et reconnaissant, a Un acte du Conseil fit savoir à 
B quels termes étoit venue l’audace, de ceux lesquels pour l’honneur 
B qu'ils avoient de nous approcher et de tenir de grandes charges et 

> 23 février 16<9. 

* Ibid. 

' Saiot-Gemuin-en-Laye, 2 mai 1619. Mere. Fran{., t. v, p. 20S. 
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» pouvoirs en ce royaume, ont tellement abusé de nostre nom et au- 
» torité que si Dieu ne nous eût donné la force et le courage de les 
» ch.ilier et de pourvoir aux malheurs et calamités qui menaçoient 
B cet Etal, ils eussent porté toutes choses à une grande et déplorable 
» confusioli. Entre autre mal qu’ils ont procuré, a esté l’arrêt etdé- 
B tention de nostre très cher et très amé cousin le prince de Condé... 
B A ces causes, de l’avis de nostre Conseil où éloient les Princes de 
B nostre sang, autres princes et principaux officiers de nostre cou- 
B ronne, et de nostre propre mouvement, pleine puissance et autorité 
B royale, nous avons dit, déclaré, disons et déclarons par ces pré- 
B sentes signées de nostre main, que nous tenons nostre dit cousin 
B le prince de Condé innocent des choses qu’on lui auroit voulu im- 
B puter et dont on aurait voulu charger son honneur et réputation, 
B et sur lesquelles on auroit pris prétexte de le faire arrêter b 

C’étaii la guerre à la Reine-mère, et les Grands, mécontents du duc 
de Luynes, comme naguère du maréchal d’Aocre, prirent les armes 
pour la soutenir, mais ne furent pas assez résolus pour la faire vive- 
ment. Marie de Médicis voulut apaiser le Roi, en l’éclairant sur leurs 
griefs. Elle lui écrivit et, parmi ses représentations sur les désordres 
de l’Etat, elle estime qu’il serait à propos d’établir quatre Conseils : le 
premier pour les alfaires concernant l’état et la police de l’ordre 
ecclésiastique; le second, pour les affaires de la guerre; le troisième, 
pour celles de la direction et maniement des finances, à condition 
toutefois que les affaires résolues en ces trois Conseils se rapporte- 
ront au Roi pour les autoriser ; le quatrième, pour les affaires qui con- 
cernent les parties *. La paix fut donc encore une fois conclue, sans 
autres conditions pour la Reine que de maintenir ceux qui l’avaient 
servie dans leurs cliarges et dignités, et elle, dans la liberté d’appro- 
cher le Roi. son fils *. C’est peut-être par ce traité, qui mettait fin à la 
guerre civile, que l’habile évêque de Luçon gagna son chapeau de car- 
dinal. 

D.ans ce mouvement d’intrigues et de gucires, nous n’avons pas 
beaucoup oublié de travaux importants du Conseil. Revenons sur une 
déclaration relative au jugement par le capitaine des chasses ou son 
lieutenant, des délits de chasse commis à six lieues autour de Paris, sans 
appel, jusqu’à quarante livres d’amende, et, en cas d’amende plus forte, 
à l’appel, au Grand Conseil*; sur l’Edit qui ordonne que les terres et 
biens dépendant du domaine de la couronne aliénés avec clause de 

’ Fontainebleau, 9 novembre 1619. Merc. Franç., t. vi, p. 337. 

* Mcin. de Ricfieficu, t. ii, p. 73. 

> 10 août 1920. 

* Paris, 20 mai 1916. Néron, t. I, p. 733. 
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perpétuité, seront rachetés et remis eu vente à faculté de rachat per- 
pétuel ' ; sur les Lettres-Patentes qui règlent les comptes des deniers 
des fabriques*, les privilèges des imprimeurs du Roi’, l’attribulioD 
d’hérédité à plusieurs officiers moyennant finance enfin sur celles 
qui enjoignent à l’assemblée de Loudun de se séparer dans le délai de 
trois semaines, sous peine d’étre déclarée illicite, et ses membres 
criminels de lèsc-majesté *. 

Alors, en effet, les réformés se concertaient pour recommencer les 
hostilités. Ils avaient pris pour prétexte l'Edit qui restituait à l’Église 
catholique, dans le Béarn, les biens jadis confisqués au profil des mi- 
nistres protestants par Jeanne d’Albret et les Etals du pays ; mais les 
chefs avaient pour but, comme toujours, de renverser le duc de 
Luynes. Le traité du Ponl-de-Cé, par lequel la Heine-mère les aban- 
donna, ne leur fit pas déposer les armes. Ils continuèrent, pour la dé- 
fense de leur culte, ce qu’ils avaient entrepris pour le service de leur 
ambition. L’Edit qui réunit la Navarre et le Béarn h la couronne, eu 
créant un Parlement à Pau *, montre que la présence du Roi avait été 
jugée nécessaire en ces pays, et cependant il ne fut pas obéi. Les résis- 
tances judiciaires se mêlèrent aux résistances religieuses et armées; 
on ne put les surmonter. Nous trouvons successivement la défense de 
lever des deniers * ; deux déclarations, l’une qui concerne les Edits 
de pacification en faveur des réformés*, l’autre par laquelle le Roj 
prend sous la protection et sauvegaMe les protestants qui se contien- 
dront dans leur devoir, et déclare criminelles de lèse-majesté les villes 
de La Rochelle, de Saint-Jean-d’Angély et autres, qui les favoriseront 
directement ou indirectement '. 

La première de ces déclarations veut dire que Louis Xlll partait 
pour les provinces de l’Ouest, afin de soumettre les réformés qui 
avaient résisté aux pacifiques exhortations de Lesdiguières; la se- 
conde, que La Rochelle était le foyer de la révolte, et qu’une assem- 
blée, tenue m:dgré les défenses du Roi, avait tenté d'y organiser les 
éléments et la conduite de la guerre. Celte assemblée désigna pour 
son chef le duc de Bouillon: mais il n’accepta pas ce dangereux com- 
mandement. Le duc de Rohan et son frère, le duc de Soubise, furent 

* Paris, mars 1619. Néron, 1. 1 , p. 7S4. 

* Tours, 4 septembre 1619. Recueil général, t. xn. p. 131. 

' Paris, 2 février 1620. Ibid., p. 133. 

* Paris, février 1620. Néron, t. i, p. '61. 

* Paris, 23 février 1620. Merc. Franç., t. vi, p. 43. 

* Pau, 19 octobre 1620. Joly, t. I, p. 594. 

* Paris, 14 février 1621. Merc. Français, t. vi, p. 82. 

* Fontainebleau, 24 avril 1621. Ibid., p. 186. 

* Niort, 27 mai 1621. Merc. Franç., I. vu, p. 334. 
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les seuls qui osèrent soutenir une lutte désespérée, entreprise contre 
leurs opinions; ils furent déclarés criminels de lèse-majeslé par le 
Conseil'. 

Ils n’en combattirent pas moins courageusement : Soubise, à Saint- 
Jean-d’Angély, qu’il ne put sauver; Rohan,à Montauban, dont il força 
l’armée royale à lever le siège, vaincue par les habitants, par le cli- 
mat, par l’ineptie du duc de Luynes. 11 la commandait avec le titre de 
Connétable et n’avait pu résister au vertige de sa fortune. On le croira 
sans peine lorsqu’on pensera qu’il voulut être prince d’Orange, comte 
d’Avignon, duc d’Albret, Roi d’Austrasie, et n’ciH pas refusé davan- 
tage, s’il y eût vu jour ’. 

L’héritage de sa domination fut mis en discussion par les ministres 
de Louis XIII. Tous ensemble, apres avoir considéré qu’il fallait, ou 
que le Roi sc servît de la Reine sa mère, ou de M. le Prince, ou 
qu’eux seuls eussent pouvoir dans l’administration de l'Etat, connais- 
sant leurs bonnes intentions mieux que personne , ils estimèrent 
qu’ils pouvaient, en conscience, faire résoudre le Roi à en donner 
quelque apparence à la Reine et à M. le Prince, et qu’eux auraient 
tout le crédit saus leur en faire part *. On proposa à l’abord si la 
Reine aurait entrée dans les Conseils; on dit au Roi qu’il était à pro- 
pos qu’il eût confiance en elle , mais qu’il ne devait pas l’appeler au 
maniement de ses affaires, parce que l’amour qu’on avait pour elle 
ferait que bientôt elle partagerait avec lui l’autorité; pour M. le 
Prince, qu’il y pouvait être employé sans jalousie, son nom étant si 
odieux parmi les peuples, qu’il faudrait qu’il fît de grands miracles 
pour se mettre en crédit *. 

Il ne s'agissait donc que de savoir en quelles mains tomberait le 
faible Louis XIII. On n’admettnit pas qu’il pût régner seul. La Reine- 
mère et M. le Prince allaient se le disputer. La question de la prolon- 
gation de la guerre contre les huguenots fut le champ de la lutte de 
leurs influences. La Reine voyait dans la paix le moyen de gouverner 
son fils; le Prince comptait sur la guerre pour séparer le Roi de sa 
mère. L’opinion émise au Conseil par la Reine fut qu’avant de s’en- 
gager en une guerre contre les huguenots, il fallait considérer si elle 
était juste, si elle était possible et l’avantage qu’on on pouvait tirer. Elle 
développa ces trois points avec une grande habileté ; Richelieu parlait 
par sa bouche. Mais M. le Prince eut assez de crédit, non-seulement 
pour empêcher l’effet des puissantes raisons données par la Reine, 

' Bordeaux, 27 décembre 1621. Merc. Franç., t. vin, p, 61i. — Carcassonne, 
14 juillet 1622. Ibid., p. 659. 

■Mém.de Richelieu, I. n, p. 169. Luynes mourut le 14 décembre 1621. 

• Ibid., p. 191. 

» Ibid. 
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mais pour faire conclure que le Roi irait en personne pour remédier 
aux insolences que les huguenots commelluient en Poitou Aux 
actes du Conseil lancés contre le duc de Rohan et son frère, le duc de 
Soubise, il faut ajouter la déclaration qui défend aux protestants de 
quitter leur domicile pour s’aller rejoindre aux rebelles et de leur 
prêter asile, sous peine d’être déclarés criminels de lese-niajeslé et 
perturbateurs du repos public’. 

Mais bientôt un Edit, qui confirme les précédents Edits de pacilka- 
tion, nous apprend que les protestants ont résisté à l’armée royale, à 
Louis XIII, qui avait montré le plus brillant courage de soldai, 
à Condé, qui n’avait pas su être général Le duc de Ru.ian et les ha- 
bitants de Montpellier avaient bravé toutes les menaces et repoussé 
tous les assauts. Ils obtinrent la paix malgré le prince de Condé, qui, 
honteux de son insuccès et ébranlé dans son crédit, quitta la cour pour 
un pèlerinage à Notre-Dame-de-Lorette. 

Pendant ce siège était mort le cardinal de Retz, que lu duc de 
Luynes avait fait chef du Conseil , parce qu’il connaissait sa docile 
complaisance envers lui. Le prince de Condé se réunit aux ministres 
pour le remplacer par le cardinal de La Rochefoucauld, non par es- 
time de sa personne , mais pour ôter à Richelieu , récemment décoré 
de la pourpre romaine, l’espérance d’occuper celte place, et à la Reine 
l’honneur d’avoir part dans ce choix *. 

Le cardinal de La Rochefbucauld n’était pas un chef suffisant pour 
le Conseil ; il n’était pas surtout un guide assez ferme pour imposer 
une direction à l’esprit de Louis XIII, qui avait l’habitude ou le Itesoin 
d’être conduit. Les intrigues se multiplièrent pour conquérir le pou- 
voir royal. La Reine l’espérait pour elle, si elle parvenait à faire en- 
trer Richelieu dans le Conseil : elle en fil le but de scs efforts éner 
giques et persévérants. L’on connaissait l’habileté du Cardinal ; on 
redoutait l’influence qu’il exercerait infailliblement. « J’ai eu cemal- 
D heur, dit-il, que ceux qui ont pu beaucoup dans l’Etat m'en ont tou- 
■> jours voulu, non pour aucun mal que je leur eusse fait, mais pour le 
» bien qu’on croyait être en moi ’. » Enfin la Reine triompha de tous les 
obstacles, même des refus du Cardinal, qui alléguait ses infirmités, 
comme Sixte-Quint, et Richelieu devint ministre, nous ne devons pas 
dire Roi ’. 

• Mémoires de Richelieu, t. ii., p. UOO. 

’ Béziers, 2 juillet 1602. Recueil général, I. xvi, p. 143. 

’ Au camp de .Montpellier, 19 novembre 1622. Merc. Kranç., t. viii , 
p. 837. 

• Mém. de Richelieu, t. il, p. 222. 

• Ibid., p. 230. 

‘ 26 avril 1024. 
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Aussitôt tout change, et les aiTaires extérieures, qui ne sont pas dé 
notre sujet, et les affaires intérieures délibérées en Conseil. Depuis 
l’Kdit de pacification donné à Montpellier; depuis le retour de 
Louis Xlll à Paris, les actes du Conseil ne présentent rien de remar- 
quable : l’établissement de l’iiôpital de la Miséricorde au faubourg 
Saint-Marcel ' ; l’enregistrement de la Bulle de Grégoire XV, qui érige 
i’évéché de Paris en archevêché la confirmation banale des Ordon- 
nances somptuaires le traité de paix et de commerce fait avec le 
Roi de la Grande-Bretagne*; la défense aux protestants de traiter, 
dans leurs assemblées, d’autres afl'aires que de celles qui leur sont 
permises par les Edits*, et le renouvellement de ceux de pacification *. 
Mais la présence de Richelieu se manifeste immédiatement par un 
Edit contre les duels par la rigoureuse défetlse de Hen imprimer 
ni vendre sur les affaires d’Etat, sàns Lettres-Patentes scellées du grand 
sceau*, parla création d’une Chambré de justice pour la recherche 
des ébbs et malversations commises dans l’administration des fi- 
nances*. La discussion de cette demii're affaire dura plusieurs jours 
au Conseil; Richelieu la traita longuement. 11 avait toutes les habi- 
letés du pouvoir. 

Les actes du Conseil ne portent pâs indistinctement l’empreinte de 
la main puissante qui fera tout plier sous une volonté absolue. Tels 
sont l’Edit sur les degrés de licence et de doctorat dans toutes les 
universités ‘*; la déclaration sur les dechels desdébitantsde boissons "; 
les Lettres qui exemptent les Evêques, leurs grands-vicaires, officiaux 
et autres juges ecciésiastiques de comparaître aux assighatlons d’ap- 
pel comme d’abus de leurs jugements **; quelques Edits bursaux et des 
régletoettts éur les relais de poste **; la déclaration qu’en matière de 
possessbire de leurs bénéfices, les ecclésiastiques ne seront point soü- 
mis à la juridiction des juges protestants, mais à celle du plus pro- 
chain juge royal catholique celle qui fonde un Jardin Royal, au 



' Paris, jan>ier 1623. Hecueil general, t. xvi, p. 245. 

’ Paris, février 1623. Joly, I. I, p. 161. 

* Paris, 20 mars 1623. Recueil général, t. xvi, p. 243. 

* Fontainebleau, 14 avril 1623, Merc. Franç., l. ix, 2* p.arlie. 

* Paris, n avril 1623. Ibid., p. 462. 

* Paris, 10 novembre 1623. Ibid., p. 693. 

’ Compiegne, 25 juin 1624. Recueil général, t. xvi, p. 146. 

' Ibid., 10 juillet 1623. 

* Saint-(Jermain-en-Laye, octobre 1624. .Merc. Franç., t. X, p. 69S. 
Paris, avril 1625. Recueil général, t. xvi, p. 148. 

U Fontainebleau, 19 juillet 1625. Ibid., p. 130. 

'* Ibid., octobre 1625. Ibid., p. 182. 

’* Paris, 17 décembre 1625. Ibid., 152 à 158. 

'* Paris, 2 janvier 1626. Hém. du Clergé,!, vi, p. 382. 
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faubourg Saint-Victor, pour la culture des plantes médicinales et dé- 
monstration publique desdites plantes, sur la proposition et direction 
du sieur Herouard, premier médecin du Roi ‘ ; celle qui supprime 
les offices de grand voyer de France et de voyer de Paris*, et qui crée 
des commissaires aux saisies réelles et expropriations forcées 

Mais nous retrouvons Richelieu dans un nouvel Edit contre la rage 
effrénée des duels *. Le Roi, ayant pacifié tous les troubles de son 
Etat, suscités au dedans par la rébellion des hérétiques, et au dehors 
par l’entreprise des Espagnols en la Valteline, tourna les yeux de sa 
bonté sur sa noblesse, pour trouver moyen d’arrêter l’effusion de 
sang qui se faisait journellement dans les duels, où ils exposaient, 
sans crainte ni de Dieu ni des hommes, leur vie et leur salut *. Les 
anciens Édits furent discutés et modifiés, les peines amoindries, mais 
inévitables. Praslin, le premier infracteur de l’Edit, quoiqu’il fût 
homme de considération pour les services de sou père et particuliè- 
rement en la bonne grâce du Roi , subit toutes les peines ordonnées, 
sans qu’on lui en relâchât aucune. Il fut banni, perdit sa lieutenance 
de Roi en Champagne, sa charge de bailli de Troyes et le gouverue- 
mnnt de Marans, auxquelles charges le Roi pourvut incontinent. 
L'inflexible Cardinal fera payer de leur vie une semblable désobéis- 
sance aux comtes des Chapelles et de Boutteville. On commença de 
comprendre qu’il n’y avait pas de tête si haute que le glaive de la loi 
ne pût l’atteindre. 

Nous retrouvons Richelieu dans une Ordonnance de représailles 
contre les Génois, qui avaient condamné à mort d’ambassadeur du 
Roi en Piémont *. Le fier Ministre fait donner, par le Conseil, l'ordre 
d’arrêter tous les sujets de cette république, de saisir leurs biens, et 
il promet 60,000 livres à quiconque qui vérifiera deuement avoir 
chastié et puni de mort l’uu de ceux qui auront assisté aux jugement 
et téméraire sentence donnés contre Claudio Marini. La Républi- 
que écrivit au Roi ses humbles désaveux et ses respects. 

• Nous retrouvons surtout la force du Cardinal dans l’Edit qui con- 
firme ceux de pacification en faveur des protestans ’ ; dans celui qui 
concède un apanage à Gaston de France, duc d’Anjou, frère du Roi 
dans la déclaration qui ordonne le rasement des villes, châteaux et 



* Paris, janvier 1626. Recueil général, t. xvi, p. 161. 

* Paris, février 1626. Ibid., p. 164. 

» Paris, février 1626. Joly, t. li, p. 1946. 

* Paris, février 1626. Tribunal des Maréchaux de France, 1. 1 , p. 1S2. 
» Mém. de Richelieu, l. lil, p. 40. 

‘ Fontainebleau, 4 octobre 1625. Merc. Fran;., t. XI, p. 928. 

’ Paris, mars 1826. Ibid, t. XII, p. 127. 

* Nantes, juillet 1626. Ibid. 



Digitized by Googlc 




DB L’A!» 1610 A l’as 1613. U5 

forteresses qui ue sont pas situés sur les frontières dans les Lettres 
qui établissent à Nantes une Chambre criminelle pour faire le procès 
aux factieux *. 

Les Protestants, de nouveau soulevés, avaient été de nouveau 
réduits, malgré le secours que les intrigues contre le Cardinal appor- 
taient à la guerre contre le Roi. Le duc d’Anjou, la Reine, les Princes, 
la plupart des Grands, avaient formé contre le Ministre la fameuse 
cabale qui finit par la déconfiture de ces conjurés royaux, par des 
grâces accordées comme pardon au frère de Louis XIII, par la réu- 
nion en commission judiciaire des membres du Conseil d’Etat et du 
Parlement de Bretagne, par le supplice de Chalais. L'impitoyable 
Cardinal ne pouvait agir à l’extérieur et travailler à sa grande poli- 
tique, si les Huguenots, à l’intérieur, l’en détournaient sans cesse par 
leurs entreprises, ou si les Grands entravaient le pouvoir royal par 
leurs attaques et par leurs complots. Richelieu voulait, comme 
Louis XI, établir l’unité monarchique en France, et, comme Henri IV, 
fonder l’équilibre en Europe. Il lui fallait la paix et la soumission; il 
avait besoin d’ètre partout victorieux et maître. Les ennemis de 
l’Elat redoutaient sa puissance, les protestants perdaient chaque jour 
de la force et des garanties ; les Grands virent la fin de leurs résis- 
tances factieuses dans l’acte du Conseil prescrivant la démolition des 
châteaux et forteresses qui ne servaient qu’à l’entretien dispendieux 
de garnisons inutiles, et « à la retraite des diverses personnes qui, 
B au moindre mouvement, incommodaient grandement les provinces 
B où elles sont situées, b Louis XI avait réduit les grands vasseaux à 
n’être que des grands seigneurs; de ces grands seigneurs, Richelieu 
fera de simples courtisans. 

En abaissant tous ceux qui faisaient obstacle à la puissance royale, 
le Cardinal ne craignait pas d’élever celui qui la servait le mieux. 
Un Edit créa pour lui-mème la charge de Grand-Maitre et Surinten- 
dant de la navigation et commerce de France*. Il voulait paraître 
avec sa nouvelle dignité à t’assemblée des Notables, qu’il avait convo- 
quée pour sanctionner plutôt ses actes et son pouvoir, que pour la 
faire délibérer sur des affaires que son génie seul suffisait à conduire *. 
A cette assemblée ne parurent ni un duc et pair, ni un gouver- 
neur de province. Les seuls personnages de ces catégories qu’on eût 
appelés n’étaient pas venus; Guise et Nemours, de crainte d’avoir à se 
disputer la préséance, Bellegarde et La Châtre pour cause de mala- 
die : tous les autres seigneurs étaient membres du Conseil d’Etat. 

• Nantes, ilernicr juillet 1626. Recueil Générait, xyi, p. 192. 

* Nantes, août 1626. Mcrc. Franc., t. xii, p. 142. 

• Saiut-Germain-en-Laye, octobre 1626. Merc. Franç., t. xui, p. 359. 

* 2 décembre 1626 . 
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tes Notables donnèrent à Richelieu l’adhésion qu’il reehercliail, et 
virent avec raison, dans sa nouvelle charge, une économie pour les 
finances si obérées de l’Ktat, puisquolle remplaçait celles récemment 
supprimées ' d’amiral et de vice-amiraux, « dont les gages et appoin- 
» tements ne chargeaient pas peu l’espargne du Roi. » Le Conseil 
compléta la dignité de Richelieu par l'Iùlit qui lui accordait les pri- 
vilèges de la pairie et le droit de séance au Parlement du côté des 
Pairs 

Peu de jours après, le Conseil défendit aux ministres étrangers de 
la religion protestante d’exercer en France aucune fonction, et à ceux 
qui sont nés en France d’en sortir sans la permission du Roi c’est 
que les Huguenots avaient repris les armes, excités par les ennemis 
de l’Etat, et le Conseil, en défendant aux sujets du Roi de laire aucun 
commerce avec les sujets du Roi d’Angleterre *, nous reporte au 
secours que leur iiromeltait Buckingham pour défendre La Rochelle, 
leur métropole et leur dernier refuge. Jlais quelques travaux siirieux 
nous détourneront d’une nouvelle guerre civile et d’un siège où le 
cardinal de Richelieu, par la ténacüéd’un grand homme d’Etat, sinon 
par les talents d’un habile général, conquit plus de forces à la royauté 
que de pouvoir pour lui-même. A'o«s serons assez fous pour prendre 
La Uochelk, disait le maréchal de Bassompierre. Nous serons assea 
fous pour la laisser prendre, aurait pu dire le superbe et malheureux 
favori de Charles 1". 

Un Edit sur l’administration de la justice en règle plusieurs points 
contestés, et crée, pour les personnes qui ne savent pas lire, des cer- 
tificateurs prud’hommes un auUv, daté du camp de La Rochelle, 
défend de composer aucuns almanachs et prédictions hors les termes 
de l’astrologie licite *; un troisième approuve les oll’res d’une, com- 
pagnie pour, la fondation d’une colonie à la Nouvelle-France, dite 
Canada \ h laquelle le Roi fait don de quatre couleuvrines de fonte 
verte, et un quatrième qui règle le gouvernement et la police de la 
ville de La Rochelle,, enfin et pour toujours soumise et rentrée sous 
la domination royale ". Cet Edit est bientôt suivi de celui qui enjoint 



‘ Paris, janvier tfi27, Merc. Franç., l. xiii, p. 364. La charge de conné- 
table est aussi supprimée à la mort de Lesdiguiércs. 

' Paris, la mars 1627. Joly, t. I, add., p. U2. 

’ Paris, avril 1627. .Mém. du Clergé, l. iv, p. 730. 

• Paris, 6 mai 1027. More. Franç., I. xiii, p. 401. 

• Paris, juin 1627. Joly, t. li,p. 1006.' 

• Au camp de La Rochelle, 20 janvier 1628. Recueil général, t. xri, 
p. 215. 

’ Au camp de La Rochelle, mai 1628. Ihid, p. 2'6. 

• La Rochelle, novembre 1628. Joly, I. ii, p. 1853. 
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auxreligionnaires rehclles de poser les armes, en termes qu’avait dictés 
la victoire 

Une grande Ordonnance, résumant les Ordonnances précédentes 
sur radministratinn de la justice et sur un grand iiomhre d'airaires 
d’Kiat, et répondant aux cahiers des derniers Klats-Uénéraiix et des 
assemblées des notables de Kouen et de Paris, avait été compilée par 
le chancelier de Marillac Klle traite du droit de remontrances du 
Parlement, l’explique et le limite; des matières cléricales et de la 
juridiction ecclétiastiquc; des mariages clandestins, des hospices, de 
la mendicité, des universités, de riraprimerie, du droit civil, des 
substitutions, des donations, des successions, des faillites, du droit 
criminel, des armes prohibées, des associations illicites, des privi- 
lèges de la noblesse, de la vénalité des oflices, des délits de chasse, 
de la police luilitaire, des tailles, de la comptabilité, du domaine, de 
la marine, de l’amirauté, du droit maritime; elle renouvelle l’obli- 
gation pour les Maîtres des Requêtes de visiter les provinces et de se 
transporter tant aux Cours des Parlements qu’aux sièges des bailliages 
et autres, pour entendre toutes plaintes et s’informer des abus et 
malversations; elle restreint les évocations générales; elle décide que 
les contentions de juridiction entre la Cour du Parlement et celle des 
Aides, seront examinées entre les procureurs et les avocats généraux 
réunis des deux Cours avant d’étre déférées au Conseil ; elle diminue 
le nombre des Lettres de committiinus; en un mot, elle introduit de 
grandes améliorations dans les formalités judiciaires et dans les rap- 
ports des Cours souveraines. .Mais ce Gode, composée de 4111 articles, 
souleva les plus vives remontrances de la part du Parlement, qui 
résista longtemps, et aux ordres donnés par le Roi lui-meme en un Lit 
de justice, et à ses Lettres de jussion. La Cour savait sans doute que 
l’œuvre de Michel de Marillac ne serait pas soutenue par Richelieu, quoi- 
qu’il n’admlt pas, tauts’en faut, les prétentions du Parlement « à leur 
» prétendue souveraine autorité, passant comme une loi fondamen- 
» taie du royaume que toutes les publications faites par le Roi, même 
B présent, ne valent sinon autant qu’ils les approuvent par après, ce 
» qui est soumettre entièrement l’autorité du Roi à la leur, et en un 
> point qui est si souvent nécessaire à l’Etat *. » 

Le Chancelier avait employé tous les moyens pour surmonter la 
résistance du Parlement; il avait même fait parler à ses députés la 
Reine-mère elle-même, à qui Louis xill avait confié, pendant son 

' Paris, tu décembre 1028. rc. praiis.,t. xv, p. 2$. 

* Paris, janvier 162«. Néron, i. i, p. 702. Celte Ordonnance est connue 
sous le nom de Code MielMud. 

' Mém. de Richelieu, t. iv, p. 280. 
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absence les rt'nes du goiivernemenl. « Malgré sa grande arersion 
B pour le Parlement, le garde-des-sceaui ne laissa pas, en même 
B temps, pour les amadouer, dès qu’ils eurent rompu leur assemblée 
B et interrompu leur délibération, de leur octroyer Lettres par les- 
B quelles Sa Majesté permettait que le père et le fils pussent être en 
B même temps dans les charges du Parlement'. Ledit garde-des- 
B sceaux jusqu’alors s’y était toujours opposé; mais enfin il se relà- 
B cba en cette occasion pour le père et le fils, qui est le plus dange- 
B reux et de plus injuste; mais parce qu’il en voulait particulière- 
B meut au président Le Jay, qu'il croyait s’étre le plus mal conduit 
B en cette alTaire, il ne voulut pas se relâcher pour l’oncle et le neveu, 
B ce que le dit président désirait avec beaucoup d’afTection, et se 
B plaignait, il y avait longtemps, de ne pouvoir l'obtenir*, b Mais 
cette faveur ne désarma point la Cour, et sa résistance se prolongea 
longtemps. 

Pendant ces débats, Louis XIII poursuivait les Protestants en Lan- 
guedoc et, malgré le courage et les elTorts du duc de Rohan, leur 
chef, leur enlevait leurs villes et leurs forteresses. Celle de Privas, ef- 
frayée, ne soutint pas un long siège’, et la déclaration pour le réta- 
blissement du commerce avec la Grande-Bretagne donnée au camp 
d’Aluis, prouva aux révoltés les faciles progrès des armes du Roi et 
le succès de ses négociations avec le Roi d’Angleterre, leur dernier es- 
poir'. Les Lettres qui établirent à La Rochelle un collège pour les Jé- 
suites ne laissèrent aucun doute sur la résolution du Cardinal de 
poursuivre même l’esprit et les doctrines des hommes, dont il avait 
irrévocablement réprimé l'audace et abattu le pouvoir*. La même 
pensée inspira l'acte du Conseil portant permission aux Jésuites de 
fonder un second collège à Lyon *. 

Les Edits contre ceux qui ont suivi Gaston, duc d’Orléans, frère du 
Roi, hors du royaume’, et en faveur du cardinal de Richelieu, pour le 
disculper de retenir Marie de Médicis prisonnière à Compiègne’, sont 
rendus après la Journée des Dupes. Louis XIII, en personne, fit enre- 
gistrer le premier au Parlement de Dijon; mais le Parlement de Paris 
en refusa la vérification, parce que la déclaration avait été, contre les 
formes, envoyée d’ahord à un autre Parlement que celui de Paris, 

' I‘aris, U janvier 1629. Recueil général, t. xvi, p. 344. 

* Méin. de Richelieu, t. iv, p. 291. 

* Au camp de Privas, juin 1629. Merc. Kraiiç., t. xv, p. 483. 

* Au camp d’Alez, 23 juin 1629. lljid.,p. 613. 

* Paris, décembre 1629. Recueil général, t. xvi, p. 349. 

' Lyon, octobre 1630. Ibid., p. 333. 

’ Dijon, 30 mars 1631. Merc. Franç., t. xvii, p. 146. 

' Fontainebleau, 26 mai 1631. Ibid., p. 187. 
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qui est la Cour des Pairs et le premier Parlement du royaume ; qu’elle 
traitait de criminel de lèse-majesté un de ses présidents, qui serait 
ainsi condamné par la compat^nie sans avoir été nui ; qu’enOn cette 
déclaration pouvait atteindre Monsislr, dont les intérêts avaient tou- 
jours été chers au Parlement. C’étdit l’autorité du Cardinal qui était 
ainsi discutée ; il ne pouvait le soulTrir. Le Rdi, offensé de ce procédé, 
donna un arrêt, séant en Conseil, le 12 mai, par lequel il cassa et 
annula l’acte susdit de délibération fait en sa Cour de Parlement et 
ordonna que ledit arrêt fût mis en sa place, leur déclarant qu’ils 
avaient outrepassé leur pouvoir, qu’ils n’avaient droit d’administrer 
la justice qu’entre le tiers et le quart, non se mêler des affaires d’Etat, 
et que semblables déclarations ne leur étaient envoyées de la part de 
Sa Majesté que pour les faire publier et enregistrer, non pour en dé- 
libérer'. Les magistrats ne dev.aientpas mieux réussir que les Grands 
à braver Richelieu. Marie de Médicis elle-même, exilée à Moulins après 
une délibération du Conseil où le Cardinal, plus habile qu’effrayé, 
offrit au Roi de se retirer devant l’animadversion de sa mère*, ne put 
ébranler par ses plaintes, par ses accusations de Reine, par ses gémis- 
sements de femme, le créditde l’indispensable Ministre et la résigna- 
tion du Roi. Une déclaration sur sa sortie du royaume attribue à son 
évasion de Compiègne de condamnables motifs*, et l’érection delà 
pairie de Richelieu, faite eu même temps ', paraîtra comme la récom- 
pense inopportune des violents conseils donnés à un prince contre sa 
mère, et, peut-être, comme le témoignage d’une ingratitude trop am- 
bitieuse envers la veuve d’Henri IV, à jamais bannie et oubliée. 

Les sévérités de l’impitoyable Cardinal ne devaient alors s’arrêter 
devant aucune attaque ni devant aucune grandeur. Il avait conduit 
le Roi au Parlement pour y faire enregistrer la déclaration de lèse- 
majesté contre les Coûscillers de la Reine-mère et les complices de sa 
fuite*, et une Chambre du domaine, principalement composée de Con- 
seillers d'Etat et de Maîtres des Requêtes, fut établie pour juger souve- 
rainement des personnes et des biens des rebelles*. Elle servira doci- 
lement les vengeances du ministre omnipotent. Ce fut eu vain que le 
Parlement protesta contre ces procédures arbitraires; qu’il eut le cou- 
rage de défendre par un arrêt solennel !, aux commissions extraor- 
dinaires de continuer de siéger, et qu'il révendiqua ses droits judi- 

* Uém. de Richelieu, t. vi, p. 482. 

* Ibid., p. 4SI. 

' Paris, <2 août <631. Merc. Franç., t. xvii, p. 277. 

* Monceaux, août <631. Joly, 1. 1 , add., p. <02. 

' <2 août I63<. 

* 20 septembre <631. 

* Fontainebleau, 15 octobre 1631. Merc. Franç., t. xvu, p. 360. 



40 



IM HisTdne du co!<»ils dd mi, 

ciâiret autant que de< garanties régulières pour les accusés. Pour 
toute réponse, Richelieu fbrça les présidents et les plus anciens Con- 
seillers à tenir à Metz, malgré les rigueurs de l’hiver, recevoir les ré- 
primandes qu’il leur adressait par la bouche du Roi 

La Cour suprême, dont l’histoire loue uns réserve, dans ces occa- 
sions, les actes et la fermeté, ne fut pas assez intimidée pour déserter 
ses devoirs. Aussitét après l’arrestation du maréchal de Mariilac, 
poursuivi pour le garde-des-sceaux son frère et pour lui-même, deux 
Maîtres des Requêtes, Laifenas et Moricq, avaient été chargés d’in- 
former contre lui. Le Parlement, sur la requête du maréchal et de sa 
femme, et sur les conclusions du procureur-général Mathieu Molé^ 
interdit à ces commissaires de continuer l’information. Mais le Con- 
seil d’Etat cassa l’arrêt du Parlement, et son immixtion continue dans 
le procès est flétrissante pour la mémoire du Cardinal. Ainsi le Conseil 
ordonne que toutes les récusations proposées par ledit de Mariilac con- 
tre aucuns de ses juges seraient portées à 8. M., par le greffier, pour 
ioellesvues, ordonner ce qu’il appartiendroit ' ; il ordonne, par un arrêt 
rendu à Metz', en ce qui concerne la preuve dudit fait d’absence, que 
les parties mettraient ez mains dudit greffier, dans la quinzaine, 
tontes las pièces dont elles s'entendaient aider; enfln il prolonge de 
qninse jours demandés par ledit de Mariilac, le délai pour le compul- 
soirs nécessaire au recouvement de toutes pièces. Ce n’est pas tout; la 
Commission était présidée par le garde-des-sceaux Chàteauneuf, rival 
et euceeéseur de Michel de Mariilac, et elle tenait ses séances à Ruel, 
maison de campagne de Richelieu ; de là est datée la condamnation 
à mort du morécbal. 

Nous ne parlerons pas du jugement du duc de Montmorency par le 
Parlement de Toulouse, transformé en commission par la présidence 
de Câtateauneuf et la présence de six Maîtres des Requêtes ^ des par- 
dons toujoara accordés au duc d’Orléans toujours révolté. Nous pré- 
férons à ces actes du Conseil qui rappellent tant de troubles publics 
et de malheurs privés, les actes qui satisfont pacifiquement à des 
besoins généraux. Des Lettres portent règlement pour rendre navi- 
gables plusieurs rivières *; expliquent favorablement pour le clergé 
la réduction des portions congrues prescrite en 1G29 dispensèut les 

* Mém. de Richelieu, t. vu, p. sa. 

* Arrêt de la commission, Ruel, 8 mai 1632. — Merc. Franç., t. xviii, p. 87. 
— L’arrêt du Conseil d’Ëtat est donné à Chateau-Thierry, le 9 novembre 1630. 

* 22 décembre 1620. 

* Histoire de la Chancellerie, t. I, p. 37#. Voir l'arrêt, Ner^rs Français, 
t. XVIII, 2* partie, p. 581. Voir auMi p. S78, les Lettres-Patentes do mois de 
mars 1633, qui rendent les biens de Montmorency à ses bériliert. 

* Ruel, 3 avril 1632. Recueil général, t. xvi, p. 368. 

* FontaineblMu, <3 août 163t. loly. 1. 1 , sdd. p. 33t. 
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Hollandais du droit d’aubaine eo France ' ; établincnl un Parlement à 
Metz *; ordonnent l’achèvement de la clôture de Paris et l’adjonction 
des faubourgs Saint-Honoré, Montmartre et Ville-Neuve * ; définissent 
le crime de péculat instituent àBicétre uu établissement pour l'en- 
tretien des soldats invalides, sous le nom et titre de ComuMSEBii db 
Saint-Lodis ' ; appliquent les droits de taille et répriment l’usurpation 
des titres de noblesse*; modèrent l’intérêt des rentes constituées * ; 
instituent un Conseil souverain à Nancy'; fondent l’Académie 
française 

f Aussitôt que Dieu nous eut appelé à la conduite de eet Etat, frit 
> dire au Roi sou Conseil, nous eûmes pour but non*seulement de 
B remédier aux désordres que les guerres civiles dont il a été si long* 
B temps affligé, y avoient introduits, mais aussi de l’enrichir de tous 
B les ornements convenables à la pins illustre et à la plus ancienne 
» des monarchies qui soient aujourd’hui dans le monde... b Le Roi 
parle de ses succès, de l’ordre qu’il a rétabli, de la part qu’a prise en 
toutes ces choses le cardinal de Richelieu, et de son avis qu’une des 
plus glorieuses marques de la félicité d’un Etat était que les sciences 
et les arts y tleurisseiil, des conférences qu’il avait eues pour rendre 
le langage français non-seulement élégant, mais capable de traiter 
tous les arts et toutes les sciences; de l’utilité de continuer ces confé' 
rences, de les rendre régulières, et de gratifier ceux dont elles seront 
composées, de quelques témoignages honorables de sa bienveillance. 
Le Roi permet donc ces conférences, sous le nom d’AcadImu Fbaji> 
ÇAiSE, le cardinal de Richelieu en étant le chef et le protecteur. L'Aca- 
démie sera composée de quarante personnes, et,à la prière du Cardinal, 
elles sont exemples de toute tutelle et curatelle, de tout guet et garde; 
elles jouiront a du droit de cominittimus de toutes leurs causes 
B personnelles, possessoires et hypoliiécaires, tant en demandant 
B qu'en défendaut, pardevant nos amés et féaux Conseillers, les Maîtres 
B des requêtes ordinaires de notre hôtel, ou les gens tenant let 
B les requêtes de notre palais à Paris, à leur choix et option, tout 



‘ Toulouse, octobre 1632. Recueil général, t. xvi, p. 376. 

* Saiiit-Germaiii-en-Layc, janvier 1833. Histoire de la Chancellerie, t. |; 
p. 377. 

' Paris, 23 novembre 1633. Mercure Français, t. xz, p. 718. 

* Saint-Gerroain-eii-Laye, 26 novembre 1633. Recueil général, t. xn, 
p. 384. 

* Ibid. Mém. du Clergé, t. iv, p. 1986. 

' Paris, janvier 1634. Néron, 1. 1 . p. 831. 
f Chantilly, mars 134. Mercure Français, t. xx, p. 807. 

' Mouceaux, 17 septembre 1634. Ibid p. 781. 

* Paris, janvier 1635. Pelisson, Hiat. de l’Acsd., L I, p. I9- 
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» ainsi qu’en jouissent les ofRciers domestiques et commensaux de 
» notre maison. » C’étaient des privilèges flatteurs et recherchés, et 
les Lettres reconnaissantes gloriflèrent Mécène au lieu d’Auguste. 

Richelieu voulait tout centraliser pour tout souniellre à l’autorité 
royale. Il l’a plus agrandie et plus consolidée que personne avant lui. 
Son génie dominateur avait décimé les Grands )>our les subjuguer et 
retiré tout pouvoir politique aux Parlements, en instituant des com- 
missions judiciaires par la seule volonté du souverain ; ainsi les Grands 
et les magistrats, ces deux deruières féodalités, n’avaient aucun 
moyen d’opposer de la résistance au Roi. Ce n’était pas encore assez. 
Les Rois, depuis longtemps, trouvaient un facile moyeu de se pro- 
curer de l’argent dans la création d’innombrables charges, payées, 
avec un généreux empressement, par l’intérét et par la vanité. Les 
ofOciersqui en étaient revêtus, les exploitaient contre le peuple et les 
défendaient contre la royauté. Ils étaient un abus et un obstacle. Pour 
le détruire, pour tout ramener à la disposition du Roi, Riebelieu éta- 
blit dans chaque province des Ihtekdxnts, dont les importantes fonc- 
tions sont détaillées dan.s l’Édit du Conseil et se résument surfl.sainment 
pour nous par la séparation de la justice et de l’administration ‘. lis 
étaient les rivaux civils des gouverneurs militaires trop puissants, et, 
plus ils dépendaient de l’autorité royale, plus ils avaient intérêt à la 
fortifier et à la servir. 

La création de ces olflciers révocables sera bientôt suivie d’un acte 
du Conseil, qui transforme en droit écrit les principes du Cardinal 
touchant la juridiction des Cours judiciaires et leurs prétentions 
administratives. Il n’en est détourné ni par les guerres qui durent 
après la guerre de Trente Ans, ni par les troubles du royaume, ni par 
les soulèvements contre son pouvoir ou les conspirations contre sa 
personne. A sa voix, le Conseil, souvent agité par la vengeance, 
s’occupe aussi d’affaires ordinaires. Un Édit explique le domicile qui 
sert de base à l’assiette des tailles*; un autre porte des peines sévères 
contre les déserteurs*; une déclaration exempte du logement des 
gens de guerre, les officiers domestiques de la maison du Roi et de la 
Reine *. Mais la puissance du Cardinal ne peut pas attendre long- 
temps sans se faire sentir, et un Édit supprime la Chambre des Aides 
de Lyon, en créant une troisième Chambre à celle de Paris '. Richelieu 
donne une plus grande preuve encore de cette puissance en fondant, 

' Neuchâtel, mai iSâS. Recueil général, t. xvi, p. 442. 

* Mouceaux, <6 juin i63S. Néron, l. l, p. 867. 

* Chantilly, août <635. Recueil ^néral, t. xvi, p. 458. Saint-Germaio-en- 
Laye, <8 décembre <635. Ibid, p. 463. 

* Ibid, 17 mars 1636. 

* Paris, juillet <636, Néron, 1. 1 , p. 872. 



Digilized by ‘ji -, ’.k 

. ^ -i 



DE l'ar 16i0 A l’ar 1M3. 



153 



de ses propres deniers, une Ecole Militaire à l’usage de la jeune no- 
blesse Le fier ministre proclame les bontés du Roi et ses propres 
services en noble langage, a Comblé aussi d’un nombre inOui d’bon- 
B neurs, dignités et bienfaits, dont sa munificence royale a daigné, 
n sans mesure, recognottre et relever nos travaux bien loin au-delà de 
B leurs mérites, nous serions à Jamais ingrat et vrayment indigne de 
B ses faveurs, si, comme les grands fleuves renvoient à l’Océan les 
B eaux qu’ils en ont reçues, nous ne rendions à son service et à l’uti- 
B lilé publique, une partie de ses mêmes biens, en les employant en 
B dépenses (comme nous les destinons avec ce qui nous reste de sang 
B et de vie) signes de 1a mémoire de son règne glorieux, de la gran- 
B deur et réputation de cette puissante monarchie, b 

Un acte du Conseil règle l’établissement de l’hépital des Incu- 
rables de la ville de Paris Nous trouvons bientôt rendue, également 
en Conseil, une défense aux Cours souveraines de troubler les Evêques 
dans le droit d’instituer et révoquer leurs officiaux et enfin la décla- 
ration par laquelle le Roi place le royaume sous la protection spéciale 
de la Vierge Marie *; elle est connue de nos jours et observée sous le 
nom de Vcec de Louis XIII. 

L’Édit qui crée quatre maîtres de chaque métier dans les villes et 
bourgs où il y a maîtrise et jurande ', fut occasionné par la nais- 
sance, attendue depuis vingt-deux ans, d’un Dauphin; c’était 
Louis XIV *. 

Ensuite nous remarquerons les Lettres pour la construction du 
canal de Briare, entrepris par Henri IV et Sully l’arrêt du Conseil 
qui renouvelle l’ancieu privilège des ecclésiastiques de ne pas loger 
les gens de guerre *; la déclaration qui ordoune de surseoir pendant 
une année à toutes poursuites exercées contre les gentilshommes et 
nobles du royaume *, et la sentence d'une commission qui condamne 
à mort, par contumace, le duc de La Valette comme coupable do 
trahison 

La Valette était surtout coupable d’avoir échoué devant Eontarabie 



’ Paris, tH36. Mercure Français, t. xxi. p. V78. 

* Saint-Cermain-en-Laye, avril 1637. Recueil général, t. xvi, p. *7*. 

' .Saint-Maur, 28 septembre 1637. Mem. du Clergé, I. vu, p. 298. 

* Saint-Germain-en-Laye, 18 février 1638. Mercure Français, t. xxn. 
p. 284. 

* Ibid, septembre 1038. Ibid., p. 339. 

* a se ptembre 1638. 

’ Ibid., t. XXIII, p. 339. 

* Ibid., novembre 1648. 

* Ibid., 29 avril 1639. Mercure Français, t. xxin, p. 366. 

” Saint-Germain-en-Laye, 24 mai t639. Recueil général, t. xvi, p. 506. 
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avec le prince de Coudé. Richelieu voulut punir en lui cet échec à 
«68 armes et à sa politique. Il le renvoya devant une comtnission 
composée de Ducs et Pairs, de Conseillers d’Etat, et y adjoignit les 
présidentset le sieur Pinon, Conseiller doyen du Parlement. Louis XIII, 
oubliant et les droits du sang et la dignité de la couronne, se chargea 
de présider ce monstrueux procès et d’intimider ceux qui voudraient 
réclamer l’observation des formes protectrices de la justice ‘. 

Les membres du Parlement mandés à Saint-Germain, y ayant 
appris du Roi lui-même le sujet de l’assemblée, le premier président 
Le Jay déclara qu’il ne pouvait énoncer d’avis qu’au palais, et supplia 
Sa Majesté d’y renvoyer l’aifaire, pour qu’on procédât contre l’accusé 
d’après les règles de la jurisprudence et les lois de la monarchie : 
a Je ne le veux pas, répondit le Roi instruit par son ministre ; vous 
» faites toujours les difllciles, il semble que vous vouliez me tenir en 

• tutelle, mais je suis le maître et saurai me faire obéir; c’est une 

• erreur grossière de s’imaginer q'ie je n’ai pas le pouvoir de faire 
» jugerqui bon me semble, où il me plaît.» Le rapport de la procédure 
fut fait par des Conseillers d’Etat, puis le Roi demanda lui-même 
l’avis des juges en commençant par le conseiller Pinon, doyen de 
la Grand'Cluimbro : « Sire, dit le vieux magistrat, il y a cinquante 
» ans que suis dans le Parlement, je n’ai pas vu d'affaire de cette 
> qualité; M. le duc de La Valette a eu l’honneur d’épouser la sœur 
» naturelle de Votre Majesté; il est, outre cela. Pair de France, je 
» vous supplie de le renvoyer au Parlement. — Opines, interrompit 
» le Roi. — Je suis d’avis, ajouta le magistrat, que M. de La Valette 
» soit renvoyé au Parlement pour être jugé. — Je ne le veux pas, 

• reprit le Roi, ce n’est pas là opiner. — Sire, répondit le vieillard, un 
s renvoi est un avis légitime. — Opinez au fond, répartit le Roi d’un 
■ air menaçant, sinon je sais ce que je dois faire. » Pinon perdit enfin 
courage et obéit à l’ordre exprès du monarque. 

Les présidents de Novion et de Bellièvro poussèrent plus loin la 
constance. Ce dernier, piessé par le monarque, osa répondre « que 
» c’était une chose étrange de voir un Roi donner son suffrage au 
» procès criminel d’un de ses sujets ; que jusqu’alors les Rois s’étaient 
» réservé les grâces et renvoyaient la condamnation des coupables à 
» leursoflQciers. Votre Majesté, Sire, ajouta-t-il, pourrait-elle soutenir 

• la vue d’un gentilhomme sur la sellette, qui oc sortirait de votre pré- 
» sence que pour aller mourir sur l’échafaud ? Cela est incompatible 
» avec la majesté royale. — Opinez sur lefond,ditencoreleRoi.— Sire, 
» reprit le président de Bellievre, je ne puis être d’un autre avis. • 



y .ok 



' Bistoire de la Fronde, par M. le comte de Ssinte-Aolaire, 1. 1 , iebodae- 
tion, p. k 28. 
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14 Chancelier vonlant ajouter quelquet instancet : « Mofi»eiH, rtr 
• {«odit Bellievre, si vous prétendes me donner iei des iostrusti^, 
t vous J perdes votre temps ; je pei^sle dans mon sentimeat. • I 4 
Roi opina pour la peine de mort. Le duc de La Valette fut condamné 
et l'arrêt remis à Mathieu Molé, procureur>géoéral, pour faire esé* 
cuter le contumace en efOgie. Mcéé refusa de proetituer son mint»- 
tère : ou trouva difficilement un magistrat inférieur qui voulût s’y 
résoudre. Cet arrêt commence par la formule inouïe : Vm par le Soi 
m ton Conseil U procès criminel fait à la requête du preocrem'- 
général de S. U. au Parlement de Paris... La Valette s’étail réfugié 
en Angleterre, et le Cardinal m put y atteindre le fils de son ennemi 
le duc d’Epernon, dépouillé lui-même de son gouvernement de 
Guyenne et de ses pensions. 

Le Conseil est encore occupé à donner une déetaration sur las 
formalités du mariage, les qualités requises et la crime de rapt à 
défendre au Parlement et à toutes autrw Goura d'acquiescer à aucuns 
brefs sans Lettres-Patentes scellées du grand sceau, tous les Brefis de 
la Cour de Rome devant être présentés aus évêques, qui douoerout 
leur avis au Roi dans trois jours *i à faitt» couverlif les moonaies lé- 
gères eu nouvelles espèces d’or appelées Loois*; à interdire auit dif- 
férentes juridictions d’ordonner aueuns dépàls voloatairee ou forcés 
ailleurs que dans les mains des receveurs des eossigaatioas^i à révo- 
quer les anoblissements et privilèges depuis trente tms 

Nous avons dit que Riclielieu ne vonlaU pas se contenter de punir 
les Parlements toutes les fois qu’ils se montraient rebelles aug vo- 
lontés absolues du Roi, aUéguaot des prérogatives administratives 
qu'il refusait, avec raison, de reconnaître dans leur caractère judi- 
ciaire, et de saucUonuer par son acquiescement ou par son silenea. 
Ainsi, il n'avait pas hésité 4 interdire des membrâi du Parlement de 
Dijon qui avaient pris part aui troubles de la fiourgogae *; à traiter 
plus sévèrement encore le Parlement et la Cour d^ Aides de Rouen, 
à l’occasion de l’émeute des Va-nu-Pied», non réprimée par les ma- 
gistrats'. Nous coonaisaons quelques-unes des parties dures etd^ 
menaces qu'il leur faisait entendre de la bouche du Roi; mais la Cour 
souveraitK, momeatanémenl soumise, retrouvait bientôt son esprit 

' Saint-Germain-en-Laye, 2S novembre I63S. Néron, 1. 1 , p. SOI. 

* Ibid., ts décembre. 

* Ibid , 31 mars 1S40. Recueil généni, t. svi, p. SU. 

r Paris, aoét 16IQ. Ibid., p. 93S. 

* Seiat^rmain-en-Leye, novembre 1640. Néron, 1. 1 , p. élJL 

* Dango, 14 mars <637. Recueil général, t. XVI, p. 474. 

' Saiat-Germaio-en-Laye, IS, 16 et 17 décembre 1639. Merc. Franc., 
t. xxtu, p. 447. 
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d’opposition et ses prétentions obstinées. Pour les condamner d'une 
façon solennelle et durable, un Edit flxe les limites des attributions 
des Cours sauveraines ; rapportons-en le texte*. Après avoir exposé 
les causes de la grandeur et de l’afTaiblissement des monarchies, les 
désordres de la Ligue nés du mépris de l’autorité royale, cette au- 
torité relevée par la valeur d’Henry-le-Grand, et les dangereuses 
atteintes qu’elle subit pendant qu’il était encore dans la minorité, le 
Roi continue en ces termes : « Notre Cour de Parlement de Paris, 
• quoique portée d’un bon mouvement, entreprit, par une action 

> qui n’a point d’exemple et qui blesse les lois fondamentales de cette 
» monarchie, d’ordonner du gouvernement de notre Royaume et de 
» notre personne, et les circonstances du temps empêchèrent que l’on 
s n’apportAt remède à si grand mal. La dissimulation dont on usa en 

> cette rencontre persuada à nos oülciers que l’on approuvoit leur 

> conduite; et, sur ce fondement, cette compagnie croyant qu’après 
B avoir disposé du gouvernement de l’Etat, elle pouvoit en censurer 
B l’administration et demander compte du maniement des affaires 
B publiques, résolut, par un arrêt, que les Princes, les Ducs, Pairs et 
B ofOciers de la couronne qui avoient séance et voix délibérative en 
B notre Cour, seroient invités de s’y trouver pour aviser sur ce qui 
B seroit proposé pour le bien de notre service. Ensuite, les factions 
B commencèrent à se former dans l’Etat, et nous pouvons dire qu’elles 
B n’y ont été dissipées que depuis que nous avons rendu à l’aulhorité 
B royale la force et la majesté qu’elle doit avoir dans un étal monar- 
B chique, qui ne peut soulTrir qu’on mette la main au sceptre du 
B Souverain, et qu’on partage ainsi son autliorité. Ainsi, après que 
B nous avons affermi l’autliorité royale, la France a repris sa première 
B vigueur, et au lieu qu’elle s’affoiblissoit par ses divisions, elle s’est 
B rendue si puissante que ses actions ont causé de l’admiration à 
B toute l’Europe, et par des effets qu’on aura peine à croire uu jour, 
B elle a fait voir que la puissance réunie en la personne du Souverain, 
B est la source de la gloire et de la grandeur des monarchies, et le 
B fondement sur lequel est appuyée leur conservation. 

B Mais parce qu’il ne suffit pas d’avoir élevé cet Etat en un si haut 
B degré de puissance, si nous ne l’alTermissons en la personne même 
B de nos successeurs; nous désirons l’établir par de si bonnes lois, 
B que la lignée dont il a plu à Dieu d’bonorer notre couche ait un 
B règne si heureux et un trône si honoré que rien ne puisse apporter 
B aucun changement. Or, comme l’authorité royale n’est jamais si 
B bien affermie que lorsque tous les ordres d’un Etat sont réglés dans 
B les fonctions qui leur sont prescrites par le Prince et qu’ils agissent 

‘ Saiat-Germain-eo-Laye, février 1641. Recueil général, t. xvi, p. 529. 
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s dans une dépendance parfaite de sa puissance, nous nous sommes 
» résolus d’y apporter un réglement général ; et cependant, comme 
> l’administration de la justice en est la plus importante partie, nous 
B avons estimé nécessaire de commencer à en régler les fonctions et 
B de faire connoltre à nos Parlements l’usage légitime de l’authorité 
B que les Rois nos prédécesseurs et nous leur avons déposée, à fln 
B qu’une chose qui est établie pour le bien des peuples ne produise 
B des effets contraires, comme il arriveroit, si les ofQciers, au lieu de 
B se contenter de cette puissance qui les rend juges de la vie de 
B l’homme et de la fortune de nos sujets, vouloieut entreprendre sur 
B le gouvernement de l’Etat, qui n’appartient qu’au Prince, b 

Ici le Roi cite les réglements faits par ses prédécesseurs et par lui- 
même sur le fait de la juridiction et pouvoir des Cours de Parlement, 
celui du Roi Jean, les Lettres-Patentes en forme de déclaration de 
François I", un arrêt du Conseil d’Etat en présence de Charles IX, 
trois arrêts de sou propre Conseil, rendus également en sa présence, 
et, après avoir fait mûrement examiner ces susdits réglements en son 
Conseil, le Roi continue : 

a 1 . Nous avons, de l’avis d’icelui et de notre certaine science, 
B pleine puissance et authorité royale, dit et déclaré, disons et décla- 
B rons que notre dite Cour de Parlement de Paris et toutes nos autres 
B Cours n’ont été établies que pour rendre la justice à nos sujets; 
B leur faisons très expresses inhibitions et défenses, non-seulement 
B de prendre, à l’avenir, cognoissance d’aucunes affaires semblables 
B à celles qui sont cy devant énoncées , mais généralement de toutes 
B celles qui peuvent concerner l’Etat, administration et gouverne- 
B ment d’icelui, que nous réservons à notre personne seule et de nos 
B successeurs Rois, si ce n’est que nous leur en donnions le pouvoir 
B et commandement spécial par nos Lettres-Patentes, nous réservant 
B de prendre sur les affaires publiques les advis de notre dite Cour 
B de Parlement, lorsque nous le jugerons à propos pour le bien de 
B notre service. 

B i. Déclarons, dès à présent, toutes délibérations et arrêts qui 
B pourront être faits à l’avenir contre l’ordre de la présente déclara- 
B tion nulles et de nul effet, comme faites par personnes qui n’ont 
B aucun pouvoir de nous de s’entremettre du gouvernement de notre 
B royaume. 

B 3. Voulons qu’il soit procédé contre ceux qui se trouveront à pa- 
B reilles délibérations comme désobéissans à nos commandements 
B et entreprenant sur notre authorité ; et d’autant que notre dite Cour 
B de Parlement de Paris a souvent arrêté l’exécution des Edits et dé- 
B clarations vériQés en notre présence et séant en notre Lit de justice, 
B comme si nos officiers vouloient révoquer en doute la vérification 
B des Edits faits de notre autorité souveraine. 
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> 4 . Nous voulons et entendons que les Edits et décUrationt, qui 
» qui auront été vériflés en celte forme, soient pleinement exécutés 

• selon leur forme et teneur , faisant défense à notre dite Cour de 

• Parlement de Paris et toutes autres, d’y apporter aucun empêche* 
» ment, sauf, néantmoins, à nos officiers de nous faire telles remou- 
» trances qu’ils adviseronl être sur l’exécution des Edits pour le bien 
» de notre service, après lesquelles remontrances nous voulons et 
» entendons qu’ils aient à obéir à nos volontés, à faire exécuter les 
» Edits suivant la vériQcalion qui eu aura été faite de notre aulhorité, 
» si ainsi leurs ordonnons. 

» 5. Et quant aux Edits et déclarations qui leur seront envoyés 
» concernant le gouvernement et adininislralion de l’Etat, nous leur 

• commandons et enjoignons de les faire publier et enregistrer sans 

• en prendre aucune cognoissance ni faire aucune délibération sur 
» iceux ; et pour les Edits et déclarations qui regarderont nos finauceç, 

• nous voulons et entendons que, lorsqu'ils leur seront envolés, s'ils y 
» trouvent quelque diflicuilé en la vérjflcation, qu’ils se retirent par 
B devers nous pour nous les représenter, à fin que nous y pourvoions 
» ainsi que nous le jugerons à propos, sans qu’ils puissent, de leur 

• aulborité,y apporter aucunes modilicalions ni cbangemens, ni user 
» de ces mots : Nous ne devons m ne pouvons, qui sont injurieux A 
» l'autborité du Prince. 

» 6. Et en cas que nous jugions que les Edits doivent être vérifiés 

> et exécutés en la forme que nous les aurons envoyés, après avoir 

> entendu les remontrances sur iceux, nous vouions et entendons 
» qu’après eu avoir revu notre commandement, ils aient à procéder 
a à la vériUcalioQ et enregislremeni, toutes ailiiires cessantes, si ce 

• n’est que nous leur permetlions de nous faire de secondes remon- 

• trences, après lesquelles nous voulons qu’il soit passé outre sans 
» auuuu délai. » 

Enfin, le Parlement de Paris ayant désobéi à l’Edit de création de 
quelques cliaiges de Conseillers et empêché ceux qui étaient pourvus 
desdiles charges d'en (aire librement les fonclious, le lioi estimait à 
propos de lui faire coiiualtre que la suppression et la création des 
charges est un eifet de sa puissance et qu’il éteignait et supprimait 
celles de président aux enquêtes, dont est {lourveu M. Barillon, et de 
Conseillers, dont sont pourveus MM. P. Scarron*, L. Bitaut, Sain et 
Salo, lesquels, par bouté, n’avaieot été que suspendus; défenses très 
expresses étaient faites à la Cour de leur donner aucune entrée, aux 
sujets de les reconnaître pour ofQciers, à eux même d'en prendre à 
l’avenir la qualité , afin que l’mieaiple de la peine encouruq eu lenr 

* il était père do poète qoi fat laari de madaiae de MaialaBoa. 
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peraoane retienne les autres olliciers en leur devoir. Et pour prévenir 
la relAehement croissant de la discipline, les mercuriales étaient 
exigées rigoureusement de trois mois en trois mois, les délibérations 
qui seraient fuites devant être envoyées au Cbaucelier, pour en don- 
ner son avis au Moi. 

Tout pliait sons la fortune et le génie du Cardinal-Roi : mais la ré- 
sistance n force ouverte était remplacée par l'attaque plus dangereuse 
des conspir.iteurs. Richelieu ne cessa jamais d’en être l’objet. Les 
Princes, les Grands, tous le.s exilés, la Reine, le Roi peut-être, étaient 
impatients d’étre délivrés de son joug de fer. Et lui, plein d’énergie 
dans un corps moribond, plein de courage et de mépris pour ces ten- 
tatives de disgrâce ou de mort, il n’é|iargnail aucun de ses ennemis, 
soumettait Anne d’Autriche à un bumiliant pardon dicté au Roi, le 
duc d'Orléans à une honteuse dénonciation de ses complices et forçait 
Louis XIll lui-même a venir auprès de son lit, à Tarascon, expier une 
fugitive impatience de sa servitude, désavouer un favori trop intime, 
et le livrer à la vengeance de l’implacable ministre, qu’il avait eu 
l'audacieux projet et peut-être la royale permission de renverser, 
comme autrefois Vitry le maréchal d’Ancre. 

Louis XIll, re( entant, partit pour Paris en laissant à son redoutable 
ministre tout pouvoir pour faire leur procès au duc d’Orléans, au duc 
de Bouillon, à Cinq-Mars, grand-écuyer, et à De Thou, conseiller 
d’Etat. On ne sait que trop comment le frère du Roi ne fut pas mis en 
jugement. Le duc de Bouillon l’évita par la résolution de sa femme, 
qui menaça de livrer Sedan aux Espagnols et surtout par l’échange 
de cette place contre des terres eu France'. Une commission, présidée 
par le chancelier Séguier, composée du premier président du Parle- 
ment de Grenoble, d’un autre président et de six Couseillers du même 
Parlement, de quatre Conseillers d’Etat et d'uu Maître des Requêtes, 
qui était Lauburdemont, condamna les deux amis au dernier sup- 
plice; (I sçavoir : ledit d’EfUal de Cinq-Mars pour les conspirations, 
s entreprises, prodiiions, ligues et traités faits avec l’étranger contre 
> l’Etat, et ledit De Thou pour avoir eu coguuissance et participation 
O desdites conspirations, entreprises et proditious, ligues et traitez '. « 
C’est sur l’Ordonnance de Louis XI, relative à la nou-révélation des 
crimes, textuellement rapportée dans notre histoire *, inconnue au 
cbaucelier Séguier, qui s’en excusa bassement, et exhumée par Lau- 
bardeniont, que De Thou fut déclaré coupable par tous les juges, 



' 6 août 1641. Merc. Franç., t. xxiv, p. 137. 

* Il septembre 4642. 

* Voir au chap. xi, 1" volume. Au Plessis-du-Parc-les-Tours, le 22 décedi- 
bre 1477, t. xvuides Ord., p. 3iS. 
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moins le Conseiller d’Etat Miromesnil, qui refusa de le condamner. 

La mort seule pouvait renverser Ricbelieu. Elle ne le surprit pas 
assez inopinément pour qu’il ne pût encore revenir triomphant à 
Paris et léguer au Roi les dernières volontés de sa politique et de ses 
vengeances. Il fit exclure le duc d’Orléans de toute participation au 
gouvernement de l’Etat, en cas de minorité, par une déclaration rédi- 
gée en Conseil et solennellement enregistrée au Parlement ; il dési- 
gna pour son successeur le cardinal Mazariu, dont il avait éprouvé le 
zèle et l’habileté, qu’il croyait plus capable qu’aucune autre per- 
sonne de remplir sa place. Richelieu laissait aussi l’empire au plus 
digne. 

Mais ce n’était pas facile que d’accepter son héritage de puissance 
et de haines. Le Conseil, formé, par ses derniers ordres, du cardinal 
Mazarin, de MM. de Chavigny et Des Noyers, secrétaires d’Etat, du 
chancelier Seguier et de M. de Boutbillier, surintendant des flnances, 
ne pouvait continuer la politique et la domination du grand ministre. 
Mal soutenu par le Roi, dont la santé déclinait visiblement, ce Conseil 
avait à lutter, à l’extérieur, contre l’Europe délivrée de son plus re- 
doutable adversaire, et, à l’intérieur, contre tous les Princes, aussitôt 
accourus avec leurs prétentions et leur importance. Le duc d’Orléans 
revendiquait des droits que n’avaient pu éteindre ni les fautes pardon - 
nées de sa conduite, ni la volonté du Cardinal imposée au Roi. Anne 
d’Autriche, entourée de tous les exilés, poursuivait la méoioire et les 
actes du ministre, qui l’avait bravée jusqu’à l’outrage. Ainsi l’édifice, 
élevé par Richelieu, était sapé de tous côtés. La magistrature aspirait 
à ressaisir ses prérogatives usurpées ; les Grands, à rentrer au Conseil 
et dans les gouvernements ; les Princes, à diriger l'Etat; la Reine et le 
duc d’Orléans, à enlever la régence aux créatures de leur ennemi. 
Louis XIII, abandonné de tous, sans force, sans autorité, sans 
favori, sans maître, acceptait, en monrant, la proposition ou la 
ruse du cardinal Mazarin, qui, pour conserver l’autorité réelle aux 
ministres formés à l’école de Richelieu, imbus de ses principes et fi- 
dèles à sa mémoire, accordait à la Reine le titre de Régente, au duc 
d’Orléans celui de lieutenant -général du royaume, en leur imposant 
néanmoins que toutes les affaires seraient décidées à la pluralité des 
voix au Conseil, devenu Conseil de régence, avec l'adjonction du prince 
deCondé et l’éloignement de M. Des Noyers '.Les dispositions suprêmes 
de Richelieu sont déjà méconnues dans un acte solennel du Conseil 
qu’il a créé. Que deviendront celles de Louis Xlll? 

' Saint-Germain-en-Laye, avril 1643. Traité de la Majorité des Rois, par Du 
‘ Poy, p. 506. 
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SomiAiai. — i643-i7ts. — Anne d'Autriche déclarée Régente en un Lit de Justice. — 
Hiizarin reprend la présidence du Conseil. — Justification de la Reine-mère. — 
Rigueurs contre les Important. — Actes du Conseil. — Troubles à l occasion du 
Toiié. — Le Parlement et les Rentes. — Il attaque Mazarin. — Remontrances. — 
Ciéationd’Orfices.— Uroit annuel.— Assembléesde laSalle Saint-Louis.— Arrétsd'union 
cassés par le Conseil.— Autorisation des Assemblées —Actes du Conseil. —La Fronde. 

— Le Prince de Condé.— Négociations.— Nouveaux démêlés avec le Parlement. — Ar- 
mement de Paris. — Paix.- Mathieu Molé.— Actes du Conseil. - Nouveaux Troubles; 
Arrestation des Princes. — Actes du Conseil. — Turenne rebelle. — Assemblées de la 
Noblesse et du Clergé. — Elles sont dissoutes. — Convocation des Etats-Généraux. 

— Expulsion de Mazarin. — Majorité de Louis XIV. — Guerre civile.— Mazarin rentre 
au Conseil. — Amnisties. — Lit de Justice. — Edils bursaux. — Actes du Conseil. — 
Traité des Pyrénées. — Conseil de Marine. — Actes du Conseil. — Lettres Provin- 
eialet. — Mort de Mazarin. — Le Roi préside son Conseil. Les Cours souveraines 
subordonnées au Conseil. — Finances, Fouquet. — Armée. — Actes du Conseil. — 
Valeur des Offices. — Actes du Conseil. — Ordonnance de 1667 sur la Justice.— Actes 
du Conseil.— Organisation ;du Conseil d'Etat.— Actes du Conseil.— Code Marchand. — 
Mort de Turenne. — Actes du Conseil. — Paix de Nimègue. — Actes du Conseil. — 
Code de la Marine. — Droit de Régale. — Déclaration de 1682. — Actes du Conseil. — 
Révocation de l Edit de Nantes. — Fondation de Saint-Cyr. — Actes du Conseil. — Ligue 
d'Augsbourg. — Milices. — Actes du Conseil. — Ordre de Saint-Louis. — Actes du 
Conseil. — Division des affaires qui y sont portées. — Conseil des Prises. — Paix de 
Riswick. — Traitéde Partage. — Actesdu Conseil.— Condamnation de Fénélon. — Actes 
du Conseil ; Conseil du Commerce. — Acceptation du Testament de Charles II ; Phi- 
lippe V. — Grande séance du Conseil. — Madame deMalntenon. — Guerre. —Actes du 
Conseil. — Grand Conseil, Conseil d'Etat, Conseil Privé. — Le Duc de Bourgogne aux 
Conseils. — Actesdu Conseil. — Procèsdes Rohan jugé par le Roi en Conseil. — Justice 
de LouisXIV. — linpéts.— Boisguilbert et Vauban. — Actes du Conseil. — Disette. — 
Négociations. — Dlme. — Actesdu Conseil. — Mort du Dauphin. — l.es Ministres reçoi- 
vent du Roi l'ordre de travailler avec le Duc de Bourgogne. — Sa Mort. — Celle de la Du- 
chessede Bourgogne. — Mort du Dauphin. — Négociations. — Renonciations approu- 
vées par un Edit. — Paix d Ctrecht. — Actes du Conseil. — Les Princes légitimés déclarés 
habiles h succéder A la Couronne. — Testament de Louis XIV. — Actes du Conseil. — 
Mort du Roi. 



DU CONSEIL SOUS LOUIS XIV 



Louis XlV est Roi. 

Si les dernières volontés de Richelieu n’ont pas été suivies par son 
successeur le cardinal Mazarin et par Louis XIII, qui l’avait promis le 
testament de ce monarque ne sera pas mieux exécuté par les Princes 
et par sa veuve, qui l’avaient solennellement signé. Anne d’Autriche 
n’avait pas attendu la mort du Roi pour protester contre sa signature. 
Elle avait pris ses précautions pour le changement prochain de règne. 
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et n’avait rien négligé contre ses ennemis et même contre ses parti- 
sans. Les uns et les autres, pendant la douloureuse agonie du Roi, se 
préparaient ouvertement à se disputer le pouvoir, et la Reine, effrayée 
pour la sûreté de scs fils, les remit publiquement à la gaixlcdu duc de 
lleauCort, naguère revenu d'Angleterre, accueilli par cette princesse 
avec une granfle laveur et entouré jvar la foule de ces (îrands, exilés, 
proscrits, humiliés par Richelieu, tous pressés de rentrer en possession 
des charges et des em|)lois qu’ils avaient perdus. Re.aufort ne m.arcbait 
qu’à la tête de cinq cents gentilshommes, et il jariit si puissant, par sa 
force et par son crédit, que les ministres durent envoyer à la Reine 
leur renonciation aux droits que la déclaration royale conférait au 
Conseil de régence, et que le cardinal Maiariu fit ostensiblement ses 
préparatifs de départ pour l'Italie. 

A peine Louis .Mil eut-il fermé les yeux, que Beauforl fut chargé de 
transmettre les ordres de la Reine ; tpie le prince de Coudé refusa de 
les recevoir, au grand étonnement de tous ceux qui obéissaient déjà 
au nouveau favori. Le lendemain, le brillant petit-fils fie Henri IVcon- 
duisit triompimlemcnt à Paris le cortège rayai, et, trois jours après, 
Anne d’Autriche mena le Roi tenir son premier Lit de justice au Parle- 
ment'. Il fut entouré du plus grand appareil. Sur leurs sièges ëlaient 
le duc d’Orléans, les princes de Condé et de Gonli, les ducs de Vendôme, 
d’L’zes, de Ventadour, de Sully, de Lesdiguieres, de La Rochefoucault, 
de La Force, les maréchaux de Vitry, d’Kstrée, de B.issompierre, de 
Cbastillon, de Guiclie, l’archevêque de Paris, les évêques do Seulis et 
de Beauvais, la princesse de Condé, les duchesses de Longueville et de 
Vendôme, le grand chambellan, le capitaine des gardes, le prévôt de 
Paris, les secrétaires d’Ktnt et le suri ntendmit des finances, le Chance- 
lier vêtu d’une robe de veloui-s violet, les Conseillers d’Etat et les Maî- 
tres des Requêtes en robe de satin, le Parlement entier eu robes et 
chaperons d’écarlate. 

Anne d’Autriche dit à l’assemblée que la douleur l’avait jusqu’à pré- 
sent rendue incapable de consolation et de conseil; mais que les dé- 
putés du Parlement étant venus s;iluer le Roi et lui faire les |>ix>testa- 
tions de leur fidélité et obéissance, en le suppliant de venir prendre la 
place de ses ancêtres, elle a voulu témoigner aujourd’hui à la comj«i_ 
gnie qu’en toute occ.asion elle serait bien aise de se servir de ses con. 
seils, qu’elle lui demandait pour elle et pour le Roi. 

« A l’instant, le duc d’Orléans, oncle du Roy, prenant la parole et 
» s’adressant à la Reine, lui a témoigné la satisfaction que tout le 
» royaume devoit avoir de sou procédé ; que, dès samedy dernier, en 
» la présence des députés du Parlement, il s’était expliqué et avoit dit 

' Paris, 18 mi 1813. Néroa, U u, f. 678. -Mslorité Rois, psr Oa 
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B qne l'honneur tout entier étoit dû, non^eulement à «a condition de 
n mère du Roy, mais aussi à son mérite et è sa vertu; et que la ré' 
» genre lui ayant été déférée par la volonté du défunt Roy et par le 
n consentement de tous les grands du royaume, et depuis vérifiée en 
» cette Cour en la présence de lui qui parle, il ne désiroil autre part 
» dans les affaires que celle qu’il lui plalroit lui donner, et ne préten- 
» doit aucun avantage de toutes les clauses particulières contenues en 
n cette déclaration. 

B Le prince de Condé, premier Prince du sang, a approuvé la géné- 
B rosité du duc d'Orléans, oncle du Roy, qu’il a témoigné être non- 
B seulement utile, mais nécessiiire pour le bien et gouvernement de 
» l’Etat, dans lequel les affaires ne succèdent jamais lorsque l’autorité 
B est partagée : déclarant qu'il est de même sentiment, ainsi qu’il l’a- 
u voit fait entendre aux députez du Parlement, lorsqu’ils saluèrent le 
B Roy au dernier jour dans le Louvre, b 

Après ces déclarations concertées, le hanceller fit unCdiscours dans 
lequel II s’étendit sur les regrets causés par la mort du Roi et sur les 
espérances données par son jeune successeur, élevé par la grande Prin- 
cesse sa mère. Puis il donna la parole aux gens du Roi, et Orner Talon, 
avocat dudit seigneur, lit précéder ses réquisitions de longues consi- 
dérations sur le gouvernement des Etats, souhaitant à Louis XIV d’è- 
Ire, des ses jeunes années, le père de ses peuples, et de donner à la 
France ce qui vaut mieux que des victoires, d’étre le Prince de la 
paix. Enfin, il requit, « pour le Roy, que la Reine, mère du Roy, soit 
B déclarée Régente dans le royaume, conformément à la volonté du 
B Roy défunt, pour avoir le soin de l’éducation de la personne de Sa 
B Majesté et l'administration entière des affaires pendant sa minorité ; 
B que le dur d'Orléans, son oncle, soit lieutenant-général dans toutes 
B les provinces du royaume, sous l’autorité de la Reine, et chef des 
B Conseils sous la même autorité; et, en son absence, le prince de 
B Cotidé, premier Prince du sang, demeurant au pouvoir de la Reine 
B de faire choix de telles personnes que bon lui semblera, pour déli- 
B bérer auxdits Conseils sur les affaires qui lui seront proposées, sans 
B être obligée de suivre la pluralité des voix, b El le Chancelier ayant 
recueilli les voix, les conclusions furent adoptées. C'était la seconde 
fois que le Parlement disposait de l’autorité royale, et naguère Ri- 
chelieu lui enlevait non-seuleraont toutes les prérogatives politiques, 
mais encore une partie de ses attributions judiciaires. 

En sortant du Palais-de-Juslicc, environnée des Importants, pour la 
plupart desquels la subordination du duc d’Ürléans et du prince de 
Condé devait être une énigme et un étonnement, la Régente absolue 
chargea hautement le prinee de Condé d’offrir et la place que lui donnait 
la déclaration à peioc cassée et la présidence du Conseil au cardinal 



Digiiized by Google 




1S4 



■ISTOnB DBS CONSEILS DD KOI, 

Mazarin. L’habile Italieu parut peu surpris du message de Coudé, n’op- 
posa que des résistances simulées, protesta qu’il ne resterait en place 
que jusqu’à la conclusion de la paix générale, et se rendit aussitôt au- 
près de la Heine, suivi des autres ministres qui reprenaient, avec lui, 
l’administration des affaires. 

L’histoire ne peut pas être stupéfaite, comme les Importants, de ce 
revirement soudain et inattendu des amitiés, des haines, de la poli- 
tique d’Anne d’Autriche. La femme repoussée de Louis XIll, la Heine 
outragée par un ministre audacieux et par des courtisans serviles, pou- 
vait s’unir à des amis disgraciés comme elle et accepter leurs services, 
en leur promettant de bonne foi sa reconnaissance et ses faveurs. Mais, 
investie de la souveraine puissance et mère d’un Hoi mineur, la Ré- 
gente était irrésistiblement entraînée par les intérêts et les devoirs de 
sa situation nouvelle. Ce n’était qu’au prix des conquêtes de Richelieu 
sur les ennemis extérieurs et intérieurs de l’Etat, de l’abandon de ses 
principes et de ses alliances, de la flétrissure de sa mémoire et de ses 
actes, que la Reine pouvait rester unie avec les Princes et les grands 
qui avaient conspiré contre le terrible ministre, qui s’ét.iieiit alliés 
contre lui avec les étrangers, qui cherchaient à diminuer l’autorité 
royale, et, pour en être indépendants, à récupérer leurs gouverne- 
ments, leurs charges et leurs honneurs. Anne le comprit, et, rassurée 
par l’appui du prince de Condé, par celui du duc d’Enghieii qui allait 
inaugurer la Régence à Rocroy, elle eut la force de se séparer de ceux 
dont elle avait été la confidente et la complice, et d’abjurer ses pen- 
chants espagnols pour rester uniquement la mère du Roi de France. 

Cette résolution habile était politique, point hostile. La Reine eut le 
soin d’assurer le duc de Bcaufort, l’évéque de Beauvais, les principaux 
de ses anciens amis, de la continuation de sa confiance et de son af- 
fection. Elle-même se chargeait de présenter leurs demandes à sou 
Conseil et de trouver les moyens de les satisfaire, en s’efforçant d’éta- 
blir l’union entre ses ministres et ses anciens serviteurs. Mais la décep- 
tion des uns était trop grande et la répugnance des autres trop inté- 
ressée, pour que les obstacles à leur entente ne fussent pas insurmon- 
tables. Quatre mois ne s’étaient pas écoulés que la Reine, malgré son 
affection et ses larmes, faisait conduire à Vincennes le duc de Beau- 
fort, renvoyait dans son diocèse l’évéque de Beauvais, exilait les ducs 
de Vendôme, de Mercœur et de Guise, et obligeait la duchesse de Che- 
vreuse à se réfugier en Angleterre ; Richelieu était revenu au pouvoir 
«t les grands vassaux avaient disparu. 

Pendant ces intrigues, qui n’ont été frivoles que pour la légèreté 
contemporaine, le Conseil avait d’autres affaires à traiter. La défense 
des principes de l’administration et le maintien des droits de la 
royauté constituent, sans doute, le plus important devoir du gouver- 
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nemeut d'un Etat ; mais, après qu’il est rempli, de nombreux tra- 
vaux réclament une attention continue. Nous n’avons pas besoin 
d’expliquer pourquoi, pendant ces jours d’orage, nous rencontrons 
d'abord un long et sévère Edit contre les duels* et une déclaration 
portant que les religionnaires jouiront d3 l’exercice libre et entier de 
leur religion conformément aux Edits précédents * : Mazarin se mon- 
trait fort et tolérant. (Ju Edit crée cent soixante avocats au Conseil du 
Roi pour occuper et pliiider à l’exclusion de tous procureurs, sans 
néanmoins que les avoGits au Parlement de Paris soient exclus d’y 
plaider les causes des parties’. Un arrêt du Conseil fait défense d’im- 
primer aucun livre sans nom d'auteur et d'imprimeur et sans décla- 
ration préalable à des syndics désignés *. Une Ordonnance condamne 
ceux qui ont construit dans les faubourgs de Paris, à démolir leurs 
maisons, si mieux n’aiment payer une taxe calculée pour chaque toise 
de construction*. Celle mesure ressuscitait un Edit oublié de 15V8, 
et commettait les ofticiers du Châtelet pour procéder au toisé, à la 
charge que les appels de leurs jugements seraient portés au Conseil 
du Roi. C’est à de pareils expédients qu’avait recours le surintendant 
des finances d’Emery, évitant ainsi de créer de nouveaux impôts et 
d'en demander un enregistrement de plus en plus contesté. Mais le 
Parlement s’empressa de faire des remontrances et sur une charge 
tombée en désuétude et sur sa juridiction méconnue. Des Conseillers 
d’Etat et des M.altres des Requêtes furent alors substitués aux officiers 
du Châtelet ; mais les plaintes de ceux dont on toisait les maisons ne 
furent pas moins vives, et il fallut la force armée pour poursuivre 
cette opération menaçante. Alors encore le Parlement crut pouvoir 
intervenir, et les affaires de cette nature s’y discutaient toutes les 
Chambres assemblées. La Grand’Chambre, nous l’avons vu, préten- 
dait au droit exclusif de convoquer la Cour; les Conseillers des autres 
Cliambres, jeunes et ardents, exigèrent celle réunion générale que le 
premier président refusait. La lutte s’aigrit; poim en supprimer le 
motif, Mazarin fit suspendre le toisé, et, par un nouvel arrél du Con- 
seil, réduire des neuf dixièmes la somme demandée aux propriétaires 
des maisons. Le Parlement avait fait reculer le ministre et ne l’ou- 
bliera pas. Nous verrons bientôt le parti qu’il tirera de la nécessité où 



' Paris, juin 1643, il mai 1644, 15 mars 1645. Néron, t. ll, p. I, 6 et II. 

* Paris, 8 juillet 1643. Ibid., p. 361. 

' Paris, septembre 1643. Recueil général, t. xvii, p. 34. — Création de 
quarante de plus, Paris, janvier 1644, p. 37. — Encore de trente, Fontai- 
nebleau, aoôt 1646, p. 39. — Trente nouveaux, novembre 1646, p. 60. 

* Paris, I octobre 1643. Ibid., p. 34. 

* IS mars 1644. 
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le suriateiHlaiil des fiuances sera réduit de vendre quinze cèul millé 
livres de rente 

Des actes du Conseil ordonnent la construction d’un canal en Lan- 
guedoc’; attribuent le titre de noblesse aux officiers du Parlement’; 
du Grand Conseil’ et de la Chambre des Comiites ’ ; règlent la juri- 
diction de la Cour des Monnaies, et créent seize hôtels pour la fabri- 
cation *; établissent une justice souveraine dans les lies de l’Amé- 
riqao’; excluent les agents de change banqueroutiers de la place dé 
change et de bamjue de Paris*; engagent, d’après les demandes d’une 
assemblée du Clergé, les archevêques à tenir plus régulièrement les 
conciles provinciaux et dans les temps portés par les Ordonnances ’ ; 
interdisent à tous gentilshommes, à peine d’être déclarés roturiers, et 
à tous officiers, à peine de privation de leurs charges, de s’entremettre 
directement ou indirectement des baux à ferme, des dîmes, cham- 
parts, et autres revenus ecclésiastiques établissent un droit sur 
toutes les marchandises servant à la consommation de Paris et y 
entrant tant par terre que par eau ; c'est l’Edit du Tarif”. 

La vente des quinze cent mille livres de rentes avait soulevé de 
grandes difficultés, sans combler un déficit toujours croissant, qui 
demandait toujours des ressources nouvelles. C’était en vain que, 
pour conjurer la résistance du Parlement, Mazarin lui abandonna le 
soin de distribuer ces rentes, aliénées, dit le Conseil, « avec tant 
» d’avantages pour les particuliers qui les acquerront, que l’acqui- 
B sition leur tournera plutôt à grâce qu’â charge. » Mais le Parlement 
se repentit bientôt, devant les réclamations générales, d’avoir cédé 
trop facilement à son désir de se mêler de toutes les affaires publiques. 
Les Conseillers des enquêtes et des requêtes demandèrent vivement 
l’assemlilée des Chambres pour travailler à réformer l’Etat; esprits 
aveugles, qui attaquaient les lois pour en réclamer l’exécution. Encore 
refusés, ils se réunirent en tumulte, et .Mazarin fit arrêter leurs chefs 
les plus factieux, le président Darrillon entre autres. Il était homme 
d’honneur, mais de ces gens chagrins qui haïssent toujours ceux qui 



' Paris, septembre 1644. Recueil général, t. xvii, p. 43. 

* Paris, mars 1644. Ihirt., t. xvil, p. 39. 

’ Paris, juillet 1644. llii l , p. 43. 

* Paris, décembre 1644. Ibid., p. 49. 

* Paris, janvier 1645. Ibid. 

* Paris, mars 1645. Ibid. 

\ Parif, 1" août 1643. Ibid., p 32. 

* Fontainebleau, 1 octobre 1613. Ibid., p. 38. 

* Paris, 16 avril 1646. Néron, t. Il, p. 13. 

‘*Paris, 18 juillet 1646. Néron, t. ii, p. 16. 

"Ibid., p. n. 
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sont en place, et croient qu’il est d’un grand cœur de n’aimer que les 
misérables 

Celte exécution souleva le Parlement; Mathieu Molé lui-même par- 
tagea ses colères et toutes les Chambres assemblées se rendirent à 
pied au Palais-ltoyal pour réclamer leurs collègues. Ce n’est pas Ri- 
chelieu qui les y reçut; le cardinal Mazarin, elfrayé, aaorda le rappel 
de trois exilés. La concession était inopportune ou incomplète. De 
nouvelles remontrances furent portées à la Reine même, qui lit ré- 
pondre par le Chancelier que le président Barillon était justement dé- 
tenu, qu’il serait renvoyé au Parlement si elle se décidait à le faire 
juger. — « Kh quoi donc! ajouta lièrement Anne d’Autriche, nous 
B avons vu les plus grands du royaume emprisonnés, exilés, personne 
B ne s’en est ému, et aujourd’hui, parce que j’ai fait prendre deux 
B Conseillei-s, il semble qu’on me veuille faire mon procès. » 

Dans ces dispositions du Parlement, il paraissait impossible de 
présenter des Kdits bursaux à l’enregistrement; un Lit de justice lui 
imposa pourtant une obéissance sufiisante ’ ; mais il devenait dan- 
gereux d’user souvent de cette ressource extrême : l’on n’osa y re- 
courir pour l’Edit du Tarif. En interprétaul l’impôt nouveau, l’on 
soutint qu’il ne ressortissait que de la Cour des Aides, et, plus do- 
cile, elle l’enregistra * ; mais le Parlement s’empressa de revendiquer 
sa juridiction, menaçant d’arrêter le recouv rement du Tarif. Mazarin 
faiblit encore, et des conférences furent ouvertes entre les présidents 
de la Cour et des membres du Conseil. Ui discussion ne pouvait rester 
longtemps restreinte aux droits d’aides ou aux impositions doma- 
niales : elle s’éleva incontinent aux plus grandes affaires d’Etat, et 
Mazarin ne vit pas la faute qu’il commettait en les expliquant à des 
magistrats qui n’nvaieul aucun droit de les connaître, mais qui pro- 
flleraienl de la faiblesse qui les leur avaient soumises. L’Edit n’en fut 
pas moins repoussé par l’ignorante obstination du Parlement. 

Le Conseil le remplaça par la création de nouveaux offices de ju- 
dicalure, notamment de douze charges de Maîtres des Requêtes, dont 
le nombre s<s trouva ainsi augmenté d’un cinquième'. Pour faire 
enregistrer cet Edit, Mazarin se décida à tenir un nouveau Lit de jus- 
tice. Le Premier Président y répondit au Chancelier, en blâmant sé- 
vèrement la guerre et ses abus; l’avocat-général. Orner Talon, en re- 
poussant le despotisme des Lits de justice, eu disant que le gou- 
vernement qui les emploie serait bon parmi les Scythes et les Barbares 

' Mém. de Madame de Motteville, I. u, p. 76. 

* S septembre 1648. 

* 10 décembre 1646. 

16 janvier 1648. 
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septentrionaux qui n’ont que le visage d’homme*; et le lendemain, 
le Parlement se mit à délibérer sur la validité d’un tel enregistrement. 
Cette nouvelle audace inquiéta le Conseil. Les gens du Roi, mandés 
au Louvre, reçurent les plus durs reproches de la bouche du Chan- 
celier et de la Reine, les menaces les plus violentes de la part du duc 
d’Orléans et du prince de Condé, l’imprudent défi du cardinal Mazarin 
de répondre, nettement et par arrêt, é celte question ; 1e Parlement 
se croit-il en droit de limiter l’autorité du Roi? 

Le Parlement, s’il ne le croyait pas, le voulait ; il connaissait mieux 
son pouvoir et son influence que son histoire et ses droits. Lorsque la 
royauté combattait les grands vassaux, nous avons vu quel secours 
elle avait trouvé dans les légistes, dans les juges, dans les Parlements, 
dans les Cours souveraines. Celle lutte terminée et l’action du gou- 
vernement royal se régularisant, la Cour de justice, issue et séparée du 
Conseil duRoi, reçut ledépêt des Ordonnances, et, du devoir de les en- 
registrer, conclut au droit de les examiner,puis de lesjuger, et bientôt 
de les refuser. Ainsi, le Roi vil s’élever une autorité plus rivale de la 
sienne que ne l’avait été la puissance féodale. Richelieu passa son ter- 
rible niveau sur les prétentions des magistrats aussi bien que sur les 
ambitieuses réminiscences des seigneurs; mais s’il détruisit des résis- 
tances individuelles, il comprima, sans l’éteindre, celle d’un corps 
plein de vie, qui s’appuyait sur l’immense clienlelle des officiers de 
judicature et de finance, dont les Edits bursaux augmentaient sans 
cesse le nombre, et qui pouvait avoir la patience de l’ambition. 
Son opposition même ô ces Edits, ses remontrances, ses attaques contre 
le gouvernement, toujours couvertes du prétexte du bien public, lui 
assuraient une popularité, qui dès lors était une force incontestable. 
Mazarin n’était pas assez résolu pour agir comme son maître, et, en 
cherchant à séduire par les satisfactions pacifiques de la cupidité ou de 
la vanité, le successeur de Richelieu permit au Parlement de reprendre, 
contre l’autorité royale, les avantages qu’il venait de perdre et les 
projets qu’il n’avait qu’ajournés. 

Il fut cependant embarrassé de résoudre la question qui lui était 
posée et qui ne pouvait avoir de réponse que la soumission ou la ré- 
volte. U s'en tira par une formule ambiguë, qui ne faisait pas plus 
d’honneur à son courage qu’à la fermeté clairvoyante de Mazarin. 
Aux arrêts rendus pour casser les Édits vérifiés en Lit de Justice, le 
Parlement ajouta ces mots : Sous le bon plaisir du Roi. 

L’esprit du Parlement, son avidité de pouvoir et de popularité, son 
impatience d’opposition et de luttes, gagnaient insensiblement les 
les autres Cours souveraines ; elles tendaient à se croire et à former 

* Méih 'Orner Talon. 
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une féodalité judiciaire contre une royauté délivrée de la véritable 
féodalité. Ces Cours étaient d’ailleurs poussées par un intérêt parti- 
culier. Pressé par la pénurie du trésor, le Conseil avait accordé le 
renouvellement du droit annuel, sous la condition que les officiers de 
justice perdraient quatre années de leurs gages '. Quelque avantageux 
que fût ce droit annuel, qui assurait l'hérédité des offices, il n’avait 
été institué que temporairement, et les magistrats en repoussaient la 
charge perpétuée. La Chambre des Comptes, la Cour des Aides, le 
Grand Conseil lui-méme se concertèrent, et, donnant un grand mobile 
à leur étrange réunion, déclarèrent qu’elles voulaient travailler de 
concert à la réformation générale de l’Etat. Elles invitèrent le Parle- 
ment de Paris, qui n’était pas soumis au nouveau droit, à se mettre à 
eur tête, et bientôt un arrêt d’union sanctionna les assemblées com- 
munes de la salle Saint-Louis '. 

Le Conseil cassa l’arrél du Parlement le Parlement le confirma 
le Conseil le cassa encore comme attentatoire à l’aulorilé royale, dé- 
fendit au Parlement de s'unir aux autres compagnies souveraines de 
Paris et de s’assembler tant par députés qu’autremcnt, sous peine de 
désobéissance, et ordonna que l'arrêt de la Cour serait représenté par 
le gi'effier et remplacé par le présent arrêt et par celui du 10 juin *: « Ce 
t) seroit établir une puissance nouvelle, dont les conséquences seroient 
» dangereuses et préjudiciables à l’ordre et autorité du gouvernement, 
i> dont les mouvements pourroient avec le temps dégénérer eu une 
» espèce de révolte et de faction. » 

Le Parlement délibéra des remontrances, et le premier président les 
porta à la Reine, qui voulut les punir par des mesures rigoureuses 
contre les membres de la Cour. Mais le cardinal Mazariii ne partagea 
point son avis sur le bien qu’on tirerait de quelques exils de plus, et 
la petite-fille de Charles-Quinl s’entendit reprocher par le successeur 
de Richelieu, d’être vaillante comme un soldat qui a du courage loi'S- 
qu’il ne connaît pas le péril ‘. Mazarin, toujours résigné, fil assembler, 
chez le duc d'Orléans, tous les doyens de chaque Cliambre,et l’oncle du 
Roi, le Chancelier, le Cardinal leur adressèrent successivement la 
prière de se modérer et de se séparer, leur promettant le droit annuel 
gratis, le rappel des exilés, les grâces de la Reine. Cette journée 
déshonora le ministre, parce qu’il avait été prodigue des faveurs de 
son Roi, et que cette profusion avait attiré, par le refus de ceux 

' Paris, f3 mars f64S. Recueil général, t. xvii, p. 66. 

’ 13 mai I6k8. Journ. du Parlement, années i6k6et I64U. 

' Paris, fOjuin 1648. Ibid. 

* Paris, iS juin 1648. Ibid. 

* Paris, 10 mai 1648. Ibid. 

* Mem. de Madame de Mutteville, I. ii, p. 387( 
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du Parlement, une grande diminution à la puissance royale; mais, 
dans le vrai, cet affaiblissement leur était plus honteux qn’à lui, pnis- 
qu’il manifestait d’une manière certaine l’iniquité de la compagnie *. 
Elle obtint l’autorisation de continuer les conférences de la salle Saint- 
Louis, sous la condition qu’on n'y ferait rien que pour le service du 
ftoi. 

L’on n’y fit rien effectivement que mettre l’autorité royale, sous 
toutes ses formes et pour tous ses actes, en délibération. Nous n’avons 
pas à retracer ces débats, échos affaiblis du Parlement d’Angleterre, au 
milieu d'une basoche soulevée et d’un peuple qui avait applaudi aux 
révoltes des Napolitains et de Mazaniello. Mais nous trouvons, comme 
témoignage de la subordination de l'autorité royale et de l’inefficacité 
de l’intervention active du duc d’Orléans, des actes du Conseil qui 
révoquent les intendants *; qui déclarer t qu’à l’avenir il ne sera fait 
aucune imposition qu’en vertu d’Édits librement vérifiés *; qui éta- 
blissent une Chambre de justice pour la recherche et punition des 
abus et malversations commis du fait des finances et puis, en un 
Lit de justice, une déclaration contenant réglement sur le fait de jus- 
tice, police et finances et le soulagement des sujets du Roi *. Mais elle 
augmenta la résistance du Parlement, qui ne pouvait laisser à la Reine 
l’espoir de revenir sur ses concessions, qui devint irréconciliable par 
l’effroi que lui causa l’enlèvement du conseiller Broussel et du prési- 
dent Blancmenil, et qui obtint bientôt leur liberté de la Reine, menacée 
par deux mille barricades et par les armes de cent mille séditieux: 
la FnoNDE levait son drapeau *. 

'• Pour assurer celui de la royauté, Anne d’Autriche sortit de Paris 
avec le Roi, les Princes, les ministres et le Con-eil, et en appela du 
Parlement à l’épée du vainqueur de Lens et de Rocroy. Mais, soit que 
Condé se souvint trop du refus de lui permettre de conquérir la 
Franche-Comté pour en devenir le souverain, soit qu’il regrettât la 
charge de grand-amiral laissée par le duc de Brezé son beau-frère ’, 
soit qu’il ne voulût ]ws exposer sa gloire imprudemment, il fit adopter 
par le Conseil la voie des négociations. Mazarin décida la Reine à la 
àuivre, espérant que l’impétueux négociateur ne se soumettrait pas 

i , * 

* Mém. de Madame de MoUerille, t. n, p. 389. 

S Paris, 13 juillet 1618. Mém. de Talon. 

* Ibid. 

* Ibid. 

' Paris, dernier juillet 1648. Néron, t. ii, p. 18. Mém. de Madame de 
Motteville, t. ii, p. 428. 

* 23 septembre i648. 

* Lettres de provision de la charge de grand-amiral au profit de la Reine- 
mère, sous le titre de Surintandanta-dM-Jfm, 9 juillet <646. Recueil général, 
t. zvn, p. 68. 
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longtemps aun foripalilés hautaines des magistrats et qu’on pourrait 
bientôt reprendre ce que la néeessilé seule forçait d’accorder.' Des 
conférences curent donc lieu entre les ducs d’Orléans et de Long'üe’t 
ville et les princes de Condé et de Conti, munis des pleins pouvoirs de 
la Reine, et les députés du Parlement, autorisés par leur compagnie. 
Coudé prit peu de part aux longues discussions q\ii finirent par l’ap- 
probation forcée des articles délibérés dans la salle Saint-Louis. Il ne 
s’accoutumait pas à voir de simides magistrat', assis à ses côtés, discu- 
tant, sur le pied de l’égalité, les intérêts publics et les limites du pou- 
voir royal, tandis qu’il ne leur avait jamiis reconmi que le droit de 
juger des procès, t jic fois, >a bouillante impatience s’échappa en me- 
nacesde prince et desoldatcourroucés.MaisIe cardinal Mazarin iietenait 
pas à une concession de, plus on de moins, puisqu’il n’en voulait ob- 
sei-ver aucune. Il laissa même .au Parlement le soin de dresser la dé- 
claration du Conseil, comme s’il compl.ait que celte réd.aetion insolite 
attesterait un jour la violence subie par l’autorité royale '. En ratifiant 
en effet les articles de la salle Saint-Louis, elle consacrait les préteii’- 
tentions et les usurpations du Parlement; elle fondait son pouvoir 
politique. 

La Cour ne pouvait l'exercer qu’en délibérant, et le spectacle de ses 
assemblées tumultueuses augmenta le dégoût du prince de Coudé 
pour ces tuteurs du Roi et son repentir de n’avoir pas détendu l’nulo- 
rilé royale avec plus de fermeté. Trop habile pour ne pas s’aper- 
cevoir et profiter de telles dispositions, Mazarin employa ses flatteri's 
les plus adi üiles pour attacher intimement le héros irrité au parti de 
la Reine. Des Lettres, délibérées en Conseil, firent don des con.ié.'., 
terres et seigneuries de Slenay, Dun, .Tamets et Clermont au Prince, 
« qui n’a p.as donné des preuves moins considérables do sa ciipacité et 
B de sa prudence dans les Conseils et dans les alfaires, que de son cou- 
B rage et de sa v.aleur dans les armées et dans la guerre ’. n ‘ 

Fort de cet appui, le ministre ne se mit pas en peine pour l’inobser- 
Tqtion de l’acte oppressif du 22 octobre, t.'u arrêt du Conseil annula 
sans scrupule la mesure par laquelle la Cour des Aides, conformé- 
ment au premier des articles de la salle Saint-Louis, défendait à tout 
financier, sons peine de mort, de prendre les tailles en parti. Le neu- 
vième de ces articles interdisait toute anticipation de revenu public, et 
les besoins mal consLalés furent si pressants, ou les ressources si peu 
ménagées, qu’une Ordonnance royale fut rendue pour solliciter des 
avances de fonds sur les recettes de l(>i9,à douze pour cent d’intérêt. 
Le Parlement, qui se croyait appelé, non plus à remontrer, mais à 

' Saint-Germaia, 22 octobre 1648. Néron, t. n, p. tO. ’ 

' ‘Pait«,'déceailM 1688. Reeoell général; t. xvn, P 66. 

r- • J. .. . V . J 
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gouverner le gouvernement, arrêta une enquête et la Reine sortit 
encore de Paris, en faisant écrire au prévôt et aux échevins, 
de par le Roi : « Etant obligé avec un très sensible déplaisir de partir 

• de notre bonne ville de Paris cette nuit même, pour ne pas demeurer 

• exposé aux pernicieux desseins d’aucuns offlciers de notre Court de 
» Parlement de Paris, lesquels ayant intelligence avec les ennemis 

■ déclarés de cet Etat, après avoir attesté contre notre autorité en 
» diverses rencontres et abusé longuement de notre bouté, se sont 
> portés jusqu’à conspirer de se saisir de notre personne » Et le 
lendemain, une déclaration du Conseil, expliquant la nécessité de 
l'avance sur les revenus, dévoilant les mauvais dessins des Conseillers 
factieux, signalant leur ingratitude qui n’a point d’exemple et leurs 
pratiques contre l’autorité royale, transfère le Parlement à Montargis, 
sous peine de crime de lèse-majesté *. Le Parlement répondit, le jour 
même, par un arrêt qui ordonnait l’armement de Paris et des remon- 
trances, puis une levée de soldats, l’expulsion de Mazarin, déclaré 
perturbateur du repos public avec ordre de lui courre sus *. C’était la 
guerre civile, et Paris remuvela quelques scènes de la Ligue. Mais les 
hommes sages du Parlement, le premier président Mathieu Molé sur- 
tout, effrayés de la tournure que prenaient ces discordes, de l’alliance 
des chefs avec l’Espagne, de la trahison de Turenne, du danger de la 
monarchie, travaillèrent à la paix, et, outrepassant leurs pouvoirs, en 
signèrent courageusement les articles, au péril de leur vie ‘. L’intré- 
pide Molé, rapportant au Parlement ces conditions précipitées, courut 
les plus grands dangers et mérita c^ue son courage fut comparé à celui 
de Condé lui-même. Il ne recula, il ne pâlit ni devant les menaces des 
Conseillers furieux, ni devant les couteaux de la populace. Alors peut- 
être la royauté lui dut sou salut. « Un avocat du Châtelet, nommé 

■ beboisie, à la tête d’une centaine de bandits armés de poignards et 

• de pistolets, demandait, avec des cris forcenés, qu’on leur livrât, la 
» Grande- Barbe. Le président de Novion, se hasardant au milieu des 

• assassins, osa leur rappeler avec dignité le respect que le peuple 
» devait aux officiers du Roi. Qu’est-ce à dire, lui répondit Deboisie, 

• le peuple n'a-t-ü pas fait is Rois qui ont fait les Parlemerosl II est 

• donc à consiilêrer autant que les uns et les autres. > En ce moment 

• on entendit des voix qui criaient : République ' ! 

' Paris, 19 iécembre 1648. Joum. du Pari. 

* Paria, 7 janvier 1619. 

' Saint^erm 'in, 6 janvier 1647. 

* 6 et 8 Janvier 1649. 

* 11 mars 1649. Juum. du Parlement. 

* On ne parlait que de République et de liberté... on alléguait l’exemple de 
l’Angleterre... on disait que la Munarchie était trop vieille, qu'il était temps 
qu’elle ftnlt. Ném. du cardinal de Retx. 
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U n’y a rien de nouveau non plus dans les malheurs publics, et 
cet appel démagogique est Umjours le dernier cri des émotions popu- 
laires, le sanglant vertige de tous les conspirateurs contre les sociétés 
régulières. 

La paix, les discussions orageuses dont elle devint l'objet, les nou- 
velles concessions de Mazarin au Parlement, rendirent inutile la con- 
vocation des Etats Généraux des trois ordres du royaume, faite d’après 
l’avis du duc d’Orléans, du prince de Coudé, des autres princes, ducs, 
paii’s et ofticiers de la couronuc, et autres principaux cl plus notables 
personnages du Conseil étant en grand nombre près du Iloi Nous ne 
reviendrons pas également sur d’autres actes de celte guerre, l’arrêt 
qui déclare nuis tous contrats passés à Paris depuis le 5 janvier ; les 
Lettres du Roi au prévôt et aux habitants de Paris; celles qui leur 
donnent six jours pour rentrer dans le devoir; celles qui établissent 
un rôle de taxes à payer par les propriétaires des terres et maisons 
aux environs de Paris, pour la subsistance et l’entretenement des 
troupes que Sa Majesté est obligée de tenir pour réprimer la rébellion 
de cette ville cl la réduire à l’obéissance; celles enfin qui interdisent 
le Parlement de Rouen La jonction des Parlements n’est pas de 
notre sujet. 

L'Édit pour le rétablissement de la tranquillité publique ne fut 
rendu qu’après les modifications, impérieusement réclamées par le 
Parlement, aux articles que Mathieu Molé avait signés ’. L’arrêt du 
Grand Conseil qui défend à tous juges de prendre connaissance de ce 
qui se passe dans le Louvre, et aux parties de se pourvoir ailleurs que 
pardevant le Prévôt de l’Hôtel *, nous- prouve que la Reine-mère, 
rentrée à Paris au milieu d’un enlhousbisme excité surtout par la vic- 
toire parlementaire dont elle était le trophée, ne s’y croyait pas en 
sûreté; un autre arrêt du Conseil, qui ordonne aux receveurs de 
l’épargne de faire dorénavant les fonds pour le paiement des rentes 
de l’Hôtel-de-Ville, rappelle la sédition soulevée par le refus et par 
l’arrestation de ces compUbles *, et la Lettre du Roi au Parlement 
re.ative à l’assassinat du conseiller au Châtelet Joly, l’un des syndics 
des rentiers, crime simulé par les factieux pour faire prendre les 
armes au peuple et imité par des révolutionnaires modernes, nous 
montre l’état de Paris et du Parlement de nouveau révoltés *. 

‘ Saint-Germain, 23 janvier 1649. Recueil général, t. xvii, p. 144. 

* Saint-Germain, janvier 1647, 1" février, 3 février, 18 février, 17 février. 
Ibid, p. 148-156. 

* Saint-Germain, mars 1649. Ibid., p. 164. 

* Paris, 20 mai 1649. Ibid, p. 169. 

* Ckimpiègne, 14 juillet 1649. Ibid., p. 166. 

* Paris, 12 décembre 1649. Joum. du Parlement, 
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Ces troubles sont racontés dans la déclaration contenant les motifs 
de l’arrestation des Princes, c’est à-dire du Grand-Condé, de son frère 
Conti, de son beau-frère le duc de Longueville C’est nu Conseil que 
Guitaut, capiUiine des gardes dè la Reine, fit jirisonnier le vainqueur 
des Espagnols et rennemi des Frondeurs, pendant qu’on s’y occupait 
delà confirmation des iiriviléges des chapelains de l'ancienne commu- 
nauté de l’église Notre-Dame de Paris *. Coudé méconnaissant les bien- 
faits dont il a été comblé, la faveur de son entrée au Conseil à l'âge de 
vingt ans, les grâces prodiguées à scs amis; ambitionnant une sou- 
veraineté soit en Franclie-Cointé, soit eu Flandres, et disant souvent 
devant ses confidents, la pernicieuse maxime qu’on peut tout faire 
pour régner; employant sa gloire à augmenter sa fortune et à sc faire 
des partisans; appuyant leurs demandes et couvrant leurs fautes de 
son crédit; refusant le commandement de l’armée pour que des échecs 
le rendissent plus nécessaire et plus puissant; ne pouvant jamais vivre 
en repos et dans son devoir; demandant avec hauteur tout ce qui jiou- 
vait avancer son projet de se rendre maître absolu dans l’Etat ; mena- 
çant, en plein Conseil, de faire rouer de coups de bâton les députés du 
Parlement de Provence, venus pour se jilaindrc des mauvais tmite- 
ments du comte d’Al lis ; sufl'oijuaut la liberté du Conseil par sa manière 
d’agir impétueuse envci's les ministres qui ont l’honneur d’y assister ; 
absorbant tout ce qu'une grande province comme la Bourgogne four- 
nissait avec tant d’affection et de ponctualité pour l’épargne royale, et 
opprimant les particulici's de telle façon qu’il ne lui restait plus à 
prendre que la qualité de duc pouç en être souverain; se rendant, 
avec le prince de Conti et la duchesse de Longueville, le promoteur du 
mariage du jeune duc de Richelieu, pair de France, contrairement aux 
lois du royaume et lui faisant occuper le Havre, afin de tenir en sa 
sujétion le commerce de Rouen et de Paris et de recevoir, en un 
besoin, les secours étrangers; mandant qu’on jeât dans la mer, avec 
une pierre au cou, la iiersonne qui y arriverait chargée des ordres 
contniires de la Reine ; traitant avec l umbassadeur du duc de Mantoue 
pour l’achat de la place et de la principauté de Charlevillc, non-seule- 
ment sans la permission mais contre le refus exprès du Roi ; exigeant 
pour son fils, âgé seulement de rix ans, tout ce qui avait été donné à 
son père et à lui, et poursuivant enfin, pour son propre compte, la 
charge d’amiral et l’épée de connétable ; tels étaient les griefs, telles 
les entreprises contre l’autorité royale qui obligeaient le Roi, i>ar 
l’avis de la Heine régente, à s’assurer de lu personne de son cousin. 

Le prince de Condé, dans son impétueuse ambition, ne pouvait 

‘ Paris, i9 janvier 1650. Ibid. 

* Paris, 19 janvier 1650. Recueil général, t. xvn, p. 1T5. 
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s’accoutumer à l’idée de travailler pour assurer le pouvoir au cardinal 
Mazarin. U se croyait aussi indépendant de ce ministre que du Parle- 
ment, et ne supportait pas plus scs contradictions au Conseil que 
celles de magistrats en la Cour, lise fit donc le centre d’un parti, mais 
ce parti était le sien. La noblesse accourut autour de lui; Coudé de- 
vint menaçant. Après avoir traité la m.agistrature avec le dédain de 
ses railleries ou la violence de scs emportements, pour défendre 
Mazarin,il se laissa rapprocher des chefs de la Fronde pour l’iUlaquer, 
et s’oublia jusiju’à porter la main au visage du Cardinal, en lui disant 
avec un éclat de rire ironique : Adieu, Mars. 11 fallait lui tout céder 
ou le punir; Mazarin eutcntlii le courage et l'habileté de la peur. 

Une déclaration ordonna au duc de liouillon, aux maréchaux de 
Turenne et de Hrezé, au prince de Marsiilac de revenir dans quinze 
jours auprès du ltoi,etde se départir de toutes ligues, associations et 
autres entreprises préjudiciables à son service, sous peine d’étre dé- 
clarés criminels de lèse-majesté ‘. El le même jour, le Conseil faisait 
un règlement sur le fait de la navigation, l’armement des vaisseaux et 
les prises maritimes’. Citons encore les Lettres-Patentes pour l’établis- 
sement de carrosses de louage dans Paris et aux environs, comme la 
preuve si souvent réiwtée des travaux administratifs du Conseil et de 
ses actes politiques simultanés*. Ceux-ci devaient être plus fréquents 
dans des conjonctures si agitées. .Nous retrouvons en effet aussitôt une 
déclaration d’amnistie pour les faits qui se sont passés à Paris le 
11 décembre 16W, lo’^que Joly voulut exciter une sédition en se fai- 
sant assassiner *. Anne d’Autriche et Mazarin étaient à Dijon pour 
s'emparer des places de Bourgogne, que les amis de Condé défen- 
daient en son nom. La présence du Koi rendit ces conquêtes faciles, et 
une nouvelle déclaration fut lancée contre la duchesse de Longueville, 
qui voulait défendre Dieppe, contre le duc de Bouillon, le maréchal 
de Turenne et le prince de Marsiilac, qui tentaient de soulever la 
Guyenne, et, tous ensemble, d'obtenir des secours de l’Espagne*; 
Turenne était déjà réuni avec l’archiduc Léopold. 

Les Lettres-Patentes portant provisions de l’amirauté en faveur du 
duc de Neudôme, constatent l’alliance de la Reine avec les chefs de la 
Fronde contre les Princes *, et précèdent naturellement les Lettres du 
Roi au Parlement de Paris annonçant son départ pour la Guyenne 

* Paris, t" fevrier 1850. Jourii. du Parlement. 

’ Ihid. 

* Paris, 5 mars 1630. Recueil général, t. xvii, p. 20t. 

* Dijon, avril 1630. Journ. du Parlement. 

* Paris, 9 mai 1650. Ibid. 

'Paris, 12 mai 1630. Ibid. 

’ Paris, 4 juillet 1650. Ibid. 
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ainsi que la déclaration pour la paciflcation des troubles de Bordeaux*. 
Tandis que le Parlement de cette ville, entraîné par le courage et par 
les larmes de la princesse de Condé, en appelait à celui de Paris de la 
liberté des Princes, et qu’étaient rendus de nombreux arrêts contre le 
cardinal Mazarin, réduit à délivrer lui-même les prisonniers et à sortir 
du royaume, des actes du Conseil permettaient l’établissement des reli- 
gieux Carmes de la province de Touraine aux lies d’Amérique or- 
donnaient la recherche des domaines de la Couronne usurpés impu- 
taient sur les dix-sept généralités du royaume le paiement de deux 
quartiers par an des rentes constituées sur les tailles *; réglaient le 
service des maîtres des courriers et messagers*; prononçaient la dé- 
chéance contre ceux qui n’auraient pas fait faire dans deux mois la 
liquidation des prêts et avances faits au Roi * ; renvoyaient aux offi- 
ciers des sièges particuliers de l’amirauté les procès concernant les 
prises en mer’; supprimaient des offices d’avocats aux Conseils*; 
condamnaient à être pendus les voleurs des églises’, et reconnais- 
saient rinuocence des Princes 

Ainsi les Parlements imposaient encore leurs volontés à l’autorité 
royale, et ils l’avaient forcée à dissoudre les assemblées tenues au 
couvent des Cordeliers par la Noblesse, aux Augustins par le Clergé. 
Les deux ordres réunis attaquaient violemment les usurpations et les 
projets de la Cour de justice, et il ne fut question de rien moins, dans 
les délibérations de la Noblesse, que d’aller châtier l’insolence des ma- 
gistrats et de jeter leur premier président à la rivière. Le Parlement 
ordonna d’informer contre les propos tenus aux Cordeliers, et les 
gentilshommes, abandonnés par le prince de Condé, menacés par le 
duc d’Orléans, durent se séparer, quoiqu’on frémissant. Us n’obéirent 
cependant qu’après avoir obtenu l’acte du Conseil qui convoquait de 
uouveau les Etats-Généraux à Tours pour le 1" octobre, et puis pour 
le 8 septembre, après la majorité La noblesse ne fut pas seule punie 
de ses attaques contre le Parlement : une déclaration royale interdit 
à tout étranger, même naturalisé, et aux cardinaux, même français. 



‘ Bourp-sur-Mer, t" octobre 1650. Journ. du Parlement. 

* Mai 1630. Recueil général, t. xriii, p. 2i7. 

* Iblil., et Paris, 28 janvier 1651. Néron, t, il, p. 26. 

* !•' juin 16i0. Ibid. 

•Paris 1" juillet 1630. Ibid., p. 220. 

* Paris, 3 août 1630. Ibid., p. 224. 

- ’ Paris, 19 août 1630. Ibid., p. 225. 

* Bourges, septembre 1630. Ibid. 

’ Paris, 17 janvier 1631. lbid.,p. 228. 

’• Paris, 25 février 1651. Journal du Parlement. 

•' Paris, 17 mars et 4 avril 1631. Des Etats-Généraux, t. xtiu. 
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l’entrée du Conseil'. Eiidn, une autre déclaration détendait expressé- 
ment au cardinal Mazarin, à ses parents, alliés^ domestiques étran- 
gers, de rentrer dans le royaume, sous peine d’étre traités comme cri- 
minels de lèse-majesté, et à tous gouverneurs de province et autres 
officiers de leur donner retraite et entretenir commerce avec eux par 
lettres ou autrement *, et le prince de Condé était derechef reconnu et 
proclamé innocent •. 

Parvenu à sa majorité, Louis XIV se proclama Roi dans un Lit de 
justice, et, remerciant Anne d’Autriche des soins qu’elle avait pris de 
son éducation et de l’administration de son royaume, il la pria de con- 
tinuer à lui donner ses bons avis et lui témoigna le désir qu’elle fût, 
après lui, le chef du Conseil*. Dès que fut terminée la cérémonie so- 
lennelle de cette royale intronisation, le Chancelier ordonna qu’on ou- 
vrit les portes au peuple, et le greffier du Parlement fit lecture de deux 
Edits, l’un contre les blasphémateurs*, l’autre contre les duels*, qui 
furent enregistrés selon l’usage. 

Condé n’était pas venu, comme les autres Princes, siéger au Lit de 
justice et rendre ses premiers devoirs au Roi. Les Lettres-Patentes 
qui ordonnent au Parlement d’enregistrer celles précédemment don- 
nées contre lui ’, disent assez que ce Piince avait recommencé la guerre 
civile; qu’il s’était lié par un traité avec les Espagnols; qu’il se livrait 
aux manœuvreset aux rèves les plus coupables et la déclaration qui trans- 
fère le Parlement de Paris à Pontoise ', que la guerre civile continuait; 
que Condé avait été vainqueur à Blesneau du maréchal d’Hocquincourt; 
que Turenuc, eu le repoussant à Gien, avait assuré la couronne sur la 
tète de Louis XIV ; que Mazarin était revenu en France avec une 
armée et reiitn^ au Conseil ; que le Parlement poursuivait à outrance par 
ses arrêts le Cardinal ; par ses reproches et par scs refus, le Prince, 
criminel de lèse-majesté, en alliance déclarée avec les ennemis de l’E- 
tat, et, comme le lui dit le président Bailleul, siégeant sur les fleurs 
de lys les mains encore tachées du sang des troupes royales; que les 
Princes, toujours vaincus par Turenne, enfermés dans Paris désabusé, 
étaient coupables des massacres de l’Hôtel-de- Ville, coupables d’avoir 
organisé un gouvernement contre le gouvernement du Roi, et divisés 
entre eux jusqu’à se combattre avec leurs armes et leurs poings. Alors 
la Fronde touchait à sa fin ; elle en était à ses dernières convulsions 

' Paris, 18 avril 15SI. Journal du Parlement. 

* Paris, 2 septembre 1651. Ibid. 

* Paris, 4 septembre 1651. Recueil général, t. xvii, p. 258. 

* 7 septembre 1651. 

* Paris, 7 septembre 1651. Recueil général, t. xvil, p. 260. 

' Ibid. Néron, t. ii, p. 30. 

' Poitiers, Il novembre 1651. Recueil général, t. xvn, p. 275. 

' !•' août 1652. Ibid., p. 268. 
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sanglantes ou boulTonues, et des ledits d’amnistie annoncèrent bientôt 
que Paris, les Grands et le Parlement se soumettaient à l’autorité 
du Rûi‘. 

Louis XIV tint un Lit de justice, dans tout l’éclat de la majesté royale 
et entouré du plus brillant cortège, l’anniversaire mémedujour où le 
Parlement avait obtenu la fameuse déclaration qui fondait àjamais sou 
pouvoirpolitiquc,etqui était décliirée, après avoircausé tant dedésordrcs 
pendant quatre ans et, pour toujours peut-être, semé d'inconciliables 
divisions*. Le Roi, usant fièrement du pouvoir que lui rendaient Ma-; 
zarin et Tureiine, fit lire deux déclarations d’amnistie contenant de 
sévères exceptions et ces liautaines paroles pour le Parlement rap- 
pelé à Paris ; « Considérant d’ailleurs que tous ceux qui ont voulu 
» commencer la guerre civile ou exciter quelque révolte dans notre 
» Etat ont ordinairement essayé de surprendre la religion de notre 
» Parlement, en gagnant et séduisant les esprits de plu-icurs particu- 
p liers qu’ils ont engagés dans leur parti, auxquels ils ont fait em- 
» ployer l’autorité que nous leur avons donnée, jwr les charges qu’ils 
P exercent dans la compagnie, pour décrier nos affaires, dont leur 
P profession leur avoit donné peu de connoissance, et pour faire réus- 
p sir leurs desseins, ont artificieusement suscité des assemblées géné- 
p raies de toutes les Gliambres, pour y faire délibérer indifiéremment 
P sur toutes les propositions que les moindres particuliers ont voulu 
P faire pour parvenir à leurs fins. Et voulant éviter que les maux que 
P notre royaume en a soulferls n'arrivent plus à l’avenir, nous avons 
» fait et faisons très expresses inhibitions et défenses aux gens tenrml 
P notre dite Cour de Parlement de Paris, de prendre ci après aucune 
P connoissance des affaires générales de notre Etat et de la direction 
P de nos finances, ni de rien oï donner ou entreprendre pour la raison 
P de ce, contre ceux à qui nous en avons confié l’administration, à 
P peine de désobéiss;uice p Et le Parlement silencieux enregistra 
cette victoire de l’autorité royale, sa propre défaite et la punition de 
ses fautes. 

11 fallait les réparer ; c’était un pressant devoir et une grande diffi- 
culté pour le gouvernement. Le désordre des finances surtout était 
effrayant. Le Conseil dut s'occuper de la rréatiou de ressources; nous 
ne mentionnerons qu’un petit nombre de ses Edits bursaux. Il règle 
la levée des droits de francs-fiefs, nouveaux acquêts et avertissements *; 

■Compïègne, août 1632; Nantes, 26 septembre 1652. Recueil général, 
t. XVII, p. 289-29*. 

*22 octobre 1652. 

• Paris, 21 octobre 155g, Ibid., p, gpS-299. , . 

* Paris, 29 décembre 1652. Néron, t. ii, p. 3«. 
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ilrétablii des offices suiiiirimés par la déclaration du i2 octobre 1648*. 
El puis le Conseil ordonne que tous les officiers qui ont été reçus sans 
Lettres seront tenus d’en obtenir dans trois mois, sous lespeines d’être 
leurs offices déclarés vacants et inipétiables’; il érige une tontine, 
royale’; il autorise la vente des maisons, bouti(|ues, moulins, halles 
terres vaines et vagues, marais, iwnts, bacs, îles, atterrissements, 
usages, et beaucoup de choses dépendant du domaine, au lieu d’aug- 
menter les impositions, ce qui est moins à la foule du peuple il dé- 
fend aux pages et laquais de jiorter aucune arme, sous peine de la 
vie’; il établit une marque sur le papier et le parchemin pour la vali- 
dité de tous les actes publics'; il autorise l’exécution de la Bulle du 
Pape louchant les cinq prtqiosilions de Jansenius il confirme les pi i- 
viléges accordés aux gentilshommes de l’art et science de verrerie'; il 
crée un hôpital général pour le renfermement des pauvres mendiants 
de la ville et faubourgs de Paris’ ; il prescrit l’observation de l’Édit de 
de Nantes et des arrêts et règlements dounés en conséquence il in- 
terdit aux protestants l’exercice de leur religion dans les villes où il y 
a évêché et dans les lieux et seigneuries appartenant aux ecclésias- 
tiques, et la prédication aux ministres eu autres lieux que ceux de leur 
résidence il maintient par un arrêt formel et en réponse à des 
plaintes du Parlement favorablement accueillies par le Roi, l’exacte 
observation des Ordonnanc(;s snr les évocations "; il exige la démoli- 
tion des temples bâtis par les haut-justiciers religionnaircs'*; il ré- 
pond aux articles du cahier présenté par l'assemblée du Clergé, et 
rend plus obligatoire la dîme ecelésitislique sur toutes les terres "; il 
acceiile le legs fait au Rgi, par Du Puy, garde de sa bibliothèque, de 
tous les livres, manuscrits, cartes et tableaux, composaut la coilècUon 
de ce dernier, pour être mise à la Bibliothèque royale et n’en former 

' Paris, 31 décembre 1032. Rceneit péiiéral, l. xvii, p. 306. 

• Paris, dernier jour de juin 163.3. Hisl. de lu Cliauceilcrie, t. i, p. 478. 

• Cliàlons, novembre 16.311. Recueil général, t. xvn, p. 312. — Paris, dé- 
cembre 1630. Ibid., p. 337. 

• Paris, décembre lOat. Néron, I. ii, p. 42. 

’ Paris, 18 janvier 1633. Recueil général, t. xvn, p. 313. 

• Paris, mars 1635. Iliid., p. 310. — C’est pour faire enregistrer cet Edit que 
Louis XIV vint au Palais, en habit de chasse, en bottes cl le fouet à la main, 
et défendit de sa propre bonebe an Parlement de tenir aucune assemblée. 

’ Paris, 9 septembre 1033. Ibid., p. 318. 

• Paris, décembre 1653. Ibid. 

• Paris, avril 1636. Ibid., p. 320. 

*' La Père, t8 juillet 1636. Ibid., p. 333. 

" Paris, décembre 1636. Hist. de l’Edit de Nantes. 

" Paris, 1 1 janvier 1637. Néron, t. u, p. 50. 

" Ibid. 

“ Paris, février 1657. Néron, t. ii, p. 52 et 54. 
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qu'une seule avec elle*. Sur les remontrances de l’assemblée du 
clergé, relatives aux poursuites exercées contre l’archevêque de Paris 
en 165i, par des conseillers du Parlement, le Roi, en son Conseil, dé- 
clare que le procès des cardinaux, archevêques et évêques, accusés du 
crime de lèse-majesté, sera instruit et jugé selon les immunités qui 
les exemptent en tous crimes de toute jiiridictio i séculière * ; il inter- 
dit la tenue dés colloques et la discussion des affaires qui s’y traitent, 
ailleurs que dans l'assemblée synodale annuelle en présence des com- 
missaires du Roi ’ ; il défend à tous gentilshommes et autres de faire 
aucunes assemblées, sous peine de la vie, sans permission du Roi, 
avec ordre aux gouverneurs de les dissiper par la force, d’arrêter 
et saisir tous ceux qui s’entremettraient pour organiser lesdites asso- 
ciations \ 

Ces deux derniers actes du Conseil répondaient à la situation des 
esprits, que faisait la réaction contre l’autorité royale trop absolue. 
On était mécontent, parce que les cendres de la Fronde n’avaient pu 
être éteintes par des Kdits, et que le prince de Condé conservait des 
partisans, les Cours de justice des fauteurs, Mazarin d’implacables 
ennemis. Les finances donnaient de sérieux emb.arras, si nous en ju- 
geons par les mesures prises, en Conseil, pour fournir aux dépenses 
de la guerre. Aussi Mazarin s’efforçait tellement d’arriver à la paix, 
qu’il fit reconnaître Cromwell par le Roi de France, et que Tureuue, 
aidé par les troupes anglaises, gagna la bataille des Dunes contre le 
prince de Condé et Jacques II. En attendant cette paix générale, le 
Conseil fait assister un h.abitant de chaque paroisse à l’assiette des 
tailles, ce qui prouve qu’on n’a pas inventé de nos jours les réparti- 
teurs*; il établit un Conseil souverain en Alsace*; il ordonne la con- 
fection du terrier général et universel du domaine du Roi dans toute 
l’étendue du royaume et pour la recherche des biens usurpés, ce que 
nous appelons aujourd’hui le cadastre il défend aux communautés 
d’aliéner leurs droits d’usage sans permission du Roi et décret de jus- 
tice", .alors aussi les communautés étant mineures*. 

Le traité des Pyrénées, complément de celui de Westphalie, acheva 
l’œuvre de Henri IV et de Richelieu; l’habileté de Mazarin et les armes 



' Paris, 6 avril 1637. Recueil général, t. xvil, p. 3W. 

* Paris, 26 avril 1657. Néron, t. Il, p. 58. 

' Paris, 26 juillet 1657. Recueil général, t. xvii, p. 319. 
"Calais, 23 juin 1638. Ihid., p. 366. 

* Paris, mai 1637. Recueil général, t. xvil, p. 333. 

* Septembre 1637. Ibid., p. 336. 

* Paris, 26 mars 1639. Ibid., p. 369. 

* Paris, 22 juin 1659. Ibid., p. 370. 

* 7 novembre 1659. 
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de Turenne assurèrent déOnitivement la prépondérance de la France 
sur la monarchie vaincue de Cbarles-Quint et de Philippe II. Un des 
articles du traité, noblement proposé et soutenu par don Luis de Haro, 
lit rentrer le prince de Condé dans les bonnes grâces du Roi, et ce fut 
le cardinal Mazarin qui, lui-même, présenta le héros malheureux à 
Louis XIV. Ainsi la royauté n’a plus d’ennemis redoutables : la Fronde 
a été la dernière lueur féodale, et Condé le dernier grand vassal ré* 
volté. Son génie, peu politique, comprit son erreur une fois, lorsqu'il 
répondit qu’il était Bourbon et qu’il ne pouvait recommencer le rôle 
du Balafré. 

Nous n'avons à dire ni les magnificences inouïes de l’entrée de 
Marie-Thérèse à Paris, ni les hommages offerts royalement au car- 
dinal Mazarin par une députation du Parlement qui, naguère, mettait 
sa tète à prix; ni les avantages du traité des Pyrénées, depuis si long- 
temps prévus et si laborieusement poursuiris par l’habile et patient 
Cardinal, qui, observe un grand historien, avait conquis le droit de 
dire que si son langage n’était pas Français, son cœur l’était*. Les 
événements laisseront plus de place et plus d’importance aux travaux 
du Conseil. Ou pourrait même conclure, de l’état général des choses 
et des esprits, sans prévoir le siècle administratif de Louis XIV, que 
les actes de sou Conseil donneront des fondements solides et une 
longue durée aux institutions qu’ils sont destinés à modifier ou 
à créer. 

Des Lettres-Patentes défèrent à un Conseil de marine, composé de 
membres du Conseil et du Grand Conseil et de Maîtres des Requêtes, 
le jugement des prises qui seront faites en mer de Levant et Ponant, 
avec appel au seul Conseil du Roi *. Cette juridiction exceptionnelle 
est établie comme l’un des principaux moyens pour conserver l'union 
et l’amitié que nous désirons entretenir avec nos alliés, et, effecti- 
vement, la justice ordinaire sera toujours reconnue impropre à juger 
ces affaires plus politiques que judiciaires. 

Une Ordonnance spéciale et détaillée règle la procédure à suivre au 
Conseil le but en est exprimé par ces paroles du préambule : « Sur 
» ce qui a été représenté au Roi en son Conseil, que plusieurs abus se 
» seraient glissés dans les procédures dudit Conseil, tant par les 
» désordres du temps que par l’artifice d’aucuns pailiculiers qui s’in- 
> gèrent en icelles, sans caractère ni titre légitime, pour empêcher le 

» cours de la justice, ce qui cause un notable retardement dans l’expé- 

« 



' M. Mignst, liém. relatifs à la succession d’Esp., 1. 1 . 

* Toulouse, 20 décembre 1659. Recueil général, I. xvn, p. 373. 

• Paris, 27 février 1680. Ibid., p. 375.— Stile do Conseil du Roy, par 
H. Gauret, m* parUe, p. 871. 

«S 
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> ditioD des affaires, et pourroit encore augmenter à l'avenir, %’il n’y 
» étoit pourvu par un bon réglement, suivant lequel les avocats dudit 
K Conseil puissent être certains de l’ordre qu'ils ont à tenir dans l’ins- 
Df truction et procédure, et vivre entr’eux dans une discipline conve- 
B uable à leurs emplois et fonctions. » Après les formalités de pro- 
cédure, nous remarquerons seulement, parmi les règlements de 
discipline, qu’aucun ne sera reçu avocat ès Conseils du Roi qu'il ne 
•oit licencié en droit et reçu avocat en Cour souveraine, et après in- 
formation des vie, mœurs et religion du poursuivant, jiar tel desdits 
sieurs Maîtres des Requêtes qui sera commis à cet elfet par M. le 
Chancelier 

Des Edits règlent les droits des chancelleries*; l’entretien, le lo- 
gement, la discipline des troupes et l’asile des soldats blessés, tant de 
cavalerie que d’infanterie ’ ; les délibérations des synodes provinciaux * ; 
condamnent les Ludovici montaUi Litterœ phovinuales à être lacérées 
et brûlées, à la Croix-du-Tiroir, par les mains de l’exécuteur de la 
haute justice*; renouvellent la défense de porter des armes à feu, 
pistolets de poche, poignards et couteaux *; prescrivent la recherche 
et la punition de ceux qui ont usurpé le titre de noblesse ou exemp- 
tion de tailles ’ ; permettent aux églises et fabriques de rentrer eu 
possession de leurs biens aliénés sans la permission du Roi', et en- 
joignent aux évêques de visiter et de faire réparer les églises et les 
presbytères*; défendent aux religionnaires de tenir des colloques et 
de chanter les psaumes ailleurs que dans les temples ; aux ministres 
de prendre d’autre qualité que celle de ministres de la religion pré- 
tendue réformée; de prêcher eu plus d’un lieu sous prétexte d’an- 
nexes, ni de saluer en corps les personnes de qualité 

Mais le cardinal Mazariu venait de mourir ", après avoir, comme 
Richelieu, gouverné la France pendant dix-huit années, et obtenu, 
par l’babileté, la modération, la liuesse, les avantages de la force, de 
la conquête et de la paix, entrevus par le génie et poursuivis par la 
violence et la hauteur du grand ministre. On dit que Mazariu, voyant 

• Art. 81. 

• Toulouse, avril 1660. Histoire de la Chancellerie, t. i, p. 639. 

• Vincennes, 14 août; Paris, 9 septembre, 5 octobre, 21 novembre ICGO. 
Recueil général, t. xvii, p. 380 ù 384. 

‘ Paris, 15 septembre 1660. Ibid. 

> Paris, 23 septembre 1660. Ibid. 

• Paris, décembre 1660. Ibid., p. 387. 

’ Paris, 8 février 1661. Ibid., p. 392. 

' Paris, 12 février 1661. Ibid., p. 397. 

• Paris, 18 février 1661. Néron, t. ii, p. 70. 

'"Paris, 17 mars 1661, Recueil général, t. xvii, p. 400. 

» 9 mars 1661. 
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que les rênes de l’Etat allaient échapper à ses mains, recommanda au 
Jeune Roi de comprimer et d’abaisser les Parlements; d’enchainer les 
Grands à la cour par des fêtes, mais de ne leur donner nulle part nu 
pouvoir, mieux confié à des hommes obscurs dépendants de la faveur 
et de l’autorité royales. Sa succession, espérée par les ambitions les 
plus élevées, fut une question que le Roi résolut immédiatement, en 
déclarant qu’il serait lui-même son premier ministre, et en com- 
mençant sur-le-champ à présider son Conseil. La royauté se person- 
nifiait, et, désormais, elle devait s’appeler Louis XIV. 

Il régnait dans les plus favorables conjonctures : l’Europe était 
alliée, la maison d’.\utri6he vaincue, le royaume iiacifié, la féodalité 
éteinte, l’aristocratie parlementaire domptée; les plus grands généraux, 
Turenne et Condé ; les hommes d’Etat les plus habiles. Le Tellier, Col- 
bert, Mathieu Molé; les prélats les plus éminents, les savants et les 
artistes les plus distingués, tous s’empressaient autour du monarque. 
Mais nous ne devons voir la royauté que dans son Conseil, et, préci- 
sément, une des premières grandes mesures de l’héritier d’Henri IV, 
de Louis Xlll, de Richelieu et de .Mazarin, fut de rappeler aux Cours 
souveraines les droits de la Justice royale qui les dominait toutes, et 
l’obéissance qu’elles devaient au Conseil, c’est-à-dire au Roi. 

« Le Roi ayant souvent reconnu, pendant la confusion des dernières 

> années de sa minorité, et depuis même, lorsque Sa Majesté étoit 
• attachée aux soins de la guerre, qu’il s’étoit introduit au dedans de 
t son royaume un désordre en la distribution de la Justice, dont la 
» conséquence est si dangereuse qu’il est absolument nécessaire d’y 

■ pourvoir, l’opiniâtreté des plaideurs que tant d’Ordonnances des 

■ Rois prédécesseurs de 8a Majesté n’ont pu entièrement réprimer, 
» s’étant enfin portée jusqu’à vouloir commettre en toutes rencontres 
« l’autorité du Conseil avec toutes les compagnies souveraines, et 
» rendre, par ce moyen, les procès immortels, puisque n’y ayant 
» aucuns Juges au-dessus de ce tribunal, si les autres Cours auxquelles 
S 8a M^esté a donné le pouvoir de Juger en dernier ressort, entre- 
» prennent de contester les autorités et rendre des arrêts contraires à 
» ceux du Conseil, il faut, par nécessité, que les affaires qui font le 
» sujet de ce conflit de Juridiction demeurent perpétuellement indé- 

> cises, et que les parties se consomment en de vaines poursuites... 
» Ainsi, les Juges des Cours souveraines, fortifiés par les conclusions 
» et réquisitions des avocats et procureurs-généraux de Sa Majesté et 
» leurs substituts, ont premièrement fait défense d’exécuter les arrêts 
B de son Conseil, et de là ils ont passé à connaître des affaires qui 
B auroient été terminées, de prononcer, au contraire, et comme si ce 
B n’étoit pas assez d’avoir offensé la Justice de Sa Meqesté, ils ont 
B voulu ôter à ses sujets la liberté de lui porter leurs plaintes et 'de 
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» se pourvoir, en son Conseil, contre leurs entreprises, jusqu’à mulcter 
» d’amendes et de prisons ceux qui y auroient eu recours... Le Roi, 
a étant en son Conseil, a ordonné et ordonne à toutes les compagnies 
a souveraines dans toute l’étendue des pays de son obéissance, Par- 

• lements. Grand Conseil, Chambres des Comptes, Cours des Aides et 

• autres, sous quelque nom qu’elles soient établies, de déférer aux 
» arrêts de son Conseil, leur faisant très expresses inhibitions et dé- 

• fenses de prendre aucune connaissance des affaires et procès dont 
» Sa Majesbî aurait retenu et réservé le jugement à soi et à son 
s Conseil, à peine d’encourir son indignation, sauf auxdites compa- 
» gnies de s’adresser à Sa Majesté par voie de supplication et de re- 
» montrance... ' » Et l’Ordonnance définissait la suprême autorité du 
Conseil, établi par Sa Majesté, pour avoir l’œil sur toutes les autres 
juridictions, régler les différends qui naissent entre elles, empêcher 
que ses sujets ne soient contraints de traiter leurs affaires par devant 
des juges suspects, retenir la connaissance de celles qui, pour des 
raisons d’Etat, ne peuvent pas être terminées ailleurs que dans ledit 
Conseil. C’est le résumé de son histoire et de ses travaux. 

Après la justice, les finances devaient nécessairement appeler l’atten- 
tion du Roi. Nous n’avons pas à expliquer la gestion, la fortune, la 
chute du surintendant Fouquet. « Le Roi ayant mûrement considéré, 
» depuis qu’il a plû à Dieu de donner la paix à ses peuples, le mauvais 
a état des affaires des finances de son royaume et toutes les causes 

• dont il est provenu..., a supprimé pour toujours la commission de 

• surintendant de ses finances... Sa dite Majesté connoissant bien 

• qu’elle ne peut donner des marques plus grandes de son amour 
» pour ses peuples que de prendre elle-même le soin de l’adminis- 
a tration de ses finances, pour retrancheh tous les abus qui s’y sont 
a glissés jusqu’à présent, a résolu d'appeler près de lui un Conseil 
a composé de personnes de capacité et probité connues, par l’avis du- 
B quel elle agira dans ladite administration, pour toutes les affaires 
a qui étaient résolues et exécutées pqr le surintendant seul. Ledit 
a Conseil sera appelé le Conseil Royal des Finances ’... » Et bientôt une 
Chambre de justice sera créée pour la recherche des abus et malver- 
sations commis dans les finances depuis 1635 '. 

Puis vient un règlement pour la discipline des troupes d’infanterie 
dans les garnisons ^ Déjà la charge de colonel-général de cette arme 
avait été supprimée à la mort du duc d’Epernon qui la possédait, et 

‘ Fontainebleau, 8 juillet 1661. Recueil général, t. xvii, p. 403. 

* Fontainebleau, 15 aeplembre 1661. Recueil général, t. xviii, p. 9. 

* Fontainebleau, novembre 1661. Recueil général,!, xviii, p. 12. 

* Fontainebleau, 12 ortobre 1661. Ibid., p. 12 . 
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les mestres de camp devaient prendre la qualité de colonels et com- 
mander les régiments, sous l’autorité immédiate du Roi. Ainsi la jus- 
tice, les finances et l’armée occupaient les premiers soins du Conseil 
de Louis XIV. 

11 serait impossible de continuer à en classer les travaux d’une ma- 
nière aussi distincte. 11 le serait également de s’arrêter sur tous les 
Edits relatifs à ceux de la religion prétendue réformée; le nombre en 
est trop grand et l’esprit toujours le même. Nous ne devons recher- 
cher que les actes importants ou divers. Là seulement le Conseil peut 
fixer notre attention. 

Une déclaration maintient la ville de Dunkerque dans ses libertés et 
franchises et en fait un port franc '. Le texte de cet acte est remar- 
quable par la manière dont le Roi parle de ses succès à la guerre ; de 
son amour pour ses peuples, qui a prévalu sur sa propre gloire; de la 
paix qu’il a voulu leur donner ; de son désir de retirer l’importante 
place de Dunkerque des mains de l’étranger, d’y établir le seul exer- 
cice de la religion catholique, d’y rendre le commerce plus florissant 
et plus abondant qu’il n’a jamais été; des utiles effets du bon ordre et 
de la sage économie qu’il a mis dans l’administration des finances, puis- 
qu’il trouve dans l’épargne un fonds suffisant pour payer les cinq 
millions du prix de la restitution de Dunkerque au Roi d’Angleterre, 
non-seulement sans aucune surcharge de ses sujets, mais en conti- 
nuant de leur accorder de notables soulagements d’impositions de 
toute nature. 

Des Lettres-Patentes confirment l’institution d’un séminaire à Paris 
pour la conversion des infidèles à l’étranger’; un Edit fonde l’Acadé- 
mie des Inscriptions et Belles-Lettres et celle de Peinture et de Sculp- 
ture ’; une déclaration règle l’acceptation, le cautionnement et le 
protêt des lettres de change *; une autre établit la compagnie des 
Indes Occidentales ‘ , et puis une manufacture de tapisserie à 
Beauvais *. 

L’Ordonnance pour la réhabilitation de l’ordre des chevaliers de 
Saint-Michel expose que le Roi, après avoir soutenu et fini si heureu- 
sement une guerre étrangère de vingt-cinq années, a voulu donner 
toute son application et employer son autorité pour faire refleurir son 
règne, la religion, la justice et l’ordre, qui sont les principales colonnes 
des Etats ; qu’il a réformé les troupes de cavalerie et d’infanterie, 

‘ Fontainebleau, 28 juillet 166t. Recueil général, t. xvn, p. 406. 

* Paris, novembre 1662. Recueil général, t, xviu, p. 21. 

’ Paris, 26 juillet 1663. Ibid., p. 26. 

* Paris, décembre 1663. Ibid., p. 27. 

• Paris, 9 janvier 1664. Ibid., p. 28. 

• Paris, 28 et 30 mai et 27 août 1664. Ibid., p. 35, 37 et 39. 
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pourvu au soulagement de ses peuples par une diminution notable des 
tailles et impositions, établi des juges pour la recherche des abus et 
malversations commises au fait des fmanees, retranché les dépenses 
inutiles et assuré les nécessaires, supprimé un grand nombre de ses 
officiers *, réuni à son domaine les rentes et droits aliénés, en sorte 
que jamais le royaume n’a été si florissant ni si puissant, et qu’il reste 
encore à relever la pieuse fondation de Louis XI 

La confirmation du collège Mazarin donne au Conseil l’occasion de 
louer le Cardinal pour son administration des affaires, soit en paix soit 
en guerre, surtout par sa sagesse à assoupir les mouvements inté- 
rieurs du royaume et par son grand dessein, en fondant un collège et 
académie, pour donner aux jeunes gentilshommes, issus des pays 
réunis à la couronne, une éducation française et en leur inspirant 
insensiblement la douceur de la domination du Roi, l’amour de sa 
personne et de son Etat *. 

La faiblesse de la justice, les excès des gentilshommes, qui abusaient 
de leur crédit pour commettre des actions indignes de leur naissance, 
déterminèrent Louis XIV à faire tenir des Grands Jours à Clermont, 
pour les provinces circonvoisines Ces Cours d’assises, civiles et 
criminelles, furent composées d’un président au Parlement, d’un 
Maître des Requêtes, de seize conseillers, d’un avocat-général, d’un 
substitut et des autres officiers à ce nécessaires. 

Des arrêts du Conseil réorganisent les haras dans le royaume im- 
posent au vingtième annuel de leurs revenus les possesseurs des lieux 
et places vagues distraits du domaine royal, qui ont bâti et amélioré 
sans sa permission •; attribuent à la Chambre des Comptes la pour- 
suite et liquidation des droits féodaux 

Malgré son désir de réduire le grand nombre des offices de la jus- 
tice, le Roi a dû considérer l’état des familles des officiers, et mettre 
en considération que la meilleure partie de leur bien consiste fort sou- 
vent dans le prix des offlees dont ils sont pourvus; mais d’un autre 
côté, l’excès où s’est porté ce prix est un préjudice notable pour les 
personnes que leur mérite appellerait à ces charges et que leur cherté 
en exclut ; en conséquence le Roi fixe, règle et modère le prix de 
toutes les charges de judicature, et nous remarquons celles de Maîtres 

' Vincennes, août 1664. Recueil général,, l. xvni, p. 39. 

* Fontainebleau, 30 mai 1664. Néron, I. ii, p. 76. 

' Paris, it janvier 1663. Recueil général, t. xviii. p. 44. — Venaitles, 
10 juillet 1665. Ibid., p. 57. 

* Saint-Germain-en-Laye, juin 1663. Ibid., p. 55. 

' Paris, 31 août 1665. Ibid., p. 60. 

* Paris, 19 octobre 1665. Ibid., p. 63. 

' Paris, dernier octobre 1665. Néron, t. ii, p. 13. 
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des Requêtes à cent cinquante mille livres, de président du Grand>- 
Conseil à cent trente-cinq mille, de Conseiller à quatre-vingt-dix mille, 
d’avocat-général à cent mille, de procureur-général à deux cent milles 
sous peine, pour ceux qui auraient augmenté ces prix, le résignant ou 
le résignatairc, de la perte entière de la finance et du droit à la 
charge*. Mais Colbert devait échouer dans cette tentative contre les 
désordres de la vénalité comme dans celle contre l’exagération du 
taux de l’intérêt, qu’il voulut faire tomber au denier vingt, ce qui veut 
dire à cinq pour cent, se fondant sur ce que la valeur de l'argent était 
beaucoup diminuée par la quantité qui en vient dâ» Indes 

Depuis l’Edit de Nantes, un grand nombre de difficultés s’étaient 
élevés entre les catholiques et les protestants et elles avaient été ré- 
solues, soit par les Chambres de l’Edit, soit par le Conseil. L’assemblée 
du clergé ayant demandé au Roi de réunir tous ces arrêts en une seule 
déclaration, en y ajoutant quelques articles pour aucuns faits surve- 
nus, le Conseil fit un long reglement, de plus en plus restrictif, sur 
l’exercice de la religion prétendue réformée ï^s il défendit aux 
protestants de tenir académie pour les exercices de la noblesse Il 
faut rapporter aux mêmes dispositions les peines renouvelées contre 
les jureurs et les blasphémateurs *. 

Colbert, qui cherchait tous les moyens d’améliorer l’agriculture, 
l’industrie et le commerce, crut augmenter la population du royaume 
en favorisant les mariages précoces et en récompensant la fécondité. 
Un Edit, s’appuyant sur l’exemple des Romains, ces sages politiques, 
statue que tous les hommes taillables, mariés avant leur vingtième ou 
dans leur vingt-unième année, seront exempts de toute charge pu- 
blique, les uns pendant cinq ans et les autres pendant quatre; et, 
comme la noblesse est l’appui le plus ferme des couronnes, que les 
gentilshommes et leurs femmes qui auront dix enfants nés en loyal 
mariage, non prêtres, religieux ou religieuses, et qui seront vivants, 
si ce n’est qu’ils soient décédés portant les armes pour le service du 
Roi, jouissent de deux mille livres de pension ; par chacun un an, 
comme aussi ceux qui , auront douze enfants vivants ou décédés, comme 
dessus, jouiront de deux mille livres de pension; les habitants des villes 
franches du royaume, bourgeois non taillables ni nobles et leurs 
femmes, qui ont dix ou douze enfants,, comme dessus, jouiront en 
l’un et l’autre cas des susdites pensions*. L’avenir jugera ces actes 

' Paris, 24 novembre 16S3. Recueil général, t. xviiu, p. 66. 

' Paris, décembre 1663. Ibid., p. 69. 

' SaintAlermain-en-Layc, 2 avril 166S. Mém. du Clergé, t. vi, p. 497. 

* Ibid. Recueil général, t. xviii, p. 86. 

' Fontainebleau, 30 juillet 1666. Néron, t. it, p. 79. 

* Saint-Gefmaia en-Laye, novembre 1666. R^n, t. b, p. St. — 
juillet 1667. 
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d’économie politique, bientôt annulés par Louis XIV lui-même Nul 
doute que l’Edit qui subordonnait plus strictement à la permission ex- 
presse du Koi la fondation des collèges, monastères, communautés 
religieuses ou séculières, même sous prétexte d’hospice, ne fût conçu 
dans le môme espoir et avec les mômes principes 

Ici se présente une Ordonnance sur la réformation de la justice ; elle 
est célèbre, dans les fastes judiciaires, sous le nom de l’année de sa 
date *. Elle fut rédigée avec une grande solennité, t M. Ck)lbcrt, dit le 
0 président Hénault, qui avoit rétabli les finances, porta ses vues plus 
P loin : justice, commerce, marine, police, tout se ressentit de l’esprit 
0 d’ordre qui a fait le principal caractère de ce ministre et des vues 
0 supérieures, dont il envisageoil chaque partie du gouvernement; il 
0 forma à ce sujet un Conseil où toutes ces matières seroient discu- 
0 tées, et d’où l’on vit sortir tant de Règlements et tant de belles Or- 
0 donnanccs qui font aujourd’hui les fondements les plus solides de 
0 notre gouvernement, et dont on ne s’est point écarté depuis. Les 
0 noms de ceux qui composèrent ce Conseil doivent être conservés : 
0 C’étoient : M. le chancelier Seguier, M. le maréchal de Villeroy, 
0 pour qui avoit été créée la place de chef du Conseil, MM. Colbert, 
0 d’Aligre, de Lezeau, de Machault, de Sève, Menardeau de Morangis, 
0 Ponot, Boucherat, de la Marguerie, Pussort, oncle de M. Colbert, 
0 Voisin, Hotman et Marin. Les séances commencèrent le jeudi 28 oc- 
0 tobre 1666 et continuèrent toutes les semaines, quelquefois plusieurs 
0 jours, jusqu’au 10 février de cette année. Et, pour la rédaction de 
0 l’Ordonnance qui nous occupe, continue l’bistorien, le Roi avoit jugé 
0 à propos de joindre aux commissaires nommés ci-dessus, des com- 
0 missaircs du gouvernement, entre autres, messieurs de Lamoigon, 
0 Talon et Bignon, qui mirent la dernière main à cet ouvrage » 
Après le rapport de personnes de grande expérience, le préambule 
de l’Edit mentionne l’avis du Conseil, et cette manière de procéder, 
en faisant élaborer les matières par une commission formée d’hommes 
spéciaux, et en soumettant au Conseil le résultat préparatoire de 
leurs discussions, a été plusieurs fois employée et est encore la môme 
de nos jours. 

L’Ordonnance de 1667 a ét*'! en vigueur jusqu’à la promulgation du 
Code de procédure actuel. Elle apportait de nombreuses améliorations 
à l’instruction des procès, et, dans notre sujet, nous remarquerons 
que, tout en autorisant les Cours à lui représenter en tout temps ce 

• Versailles, 13 janvier 1683. Néron, t. il, p. 177. 

• Saint-Germain-en-Laye, décembre 1666. Recueil général, t. xvni, p. 98. 

• Saint-Germain-en-Laye, avril 1667. 

• Abrégé chronologique del'Hist. de France, année <667, p, 733. 
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qu’elles jugeraient à propos sur les articles de cette Ordonnance, le 
Roi en prescrivait l’observation exclusive, à da'er du lendennain de la 
Saint-Martin ' ; il voulait que désormais les Ordonnances, Edits, décla- 
rations et Leltres-Palenles, qui auront été publiés en sa présence ou 
de sou exprès mandement, porté par personnes à ce commises, 
fussent ganiés et observés du jour de la publication qui en sera 
faite, et à l’égard des Ordonnances, Edits, déclarations et Lettres- 
Patentes envoyés dans les Cours pour être enregistrés, il ne sera 
donné, pour les remontrances, que huit jours aux compagnies qui 
seront dans les lieux du séjour du Roi, et six semaines aux autres, 
après lequel temps ils seront tenus pour publiés ; il défendait également 
aux Cours d'en modérer les dispositions, en quelque cas et pour quel- 
que cause que ce soit, et, s’il survenait aucun doute ou difficulté sur 
l’exécution de quelques articles, de les interpréter, les Cours devant 
se retirer par devers le Roi, pour apprendre ce qui sera de son inten- 
tion. Ces ordres absolus devaient sembler étranges aux Cours souve- 
raines, au Parlement de Paris surtout, un moment le rival et le maître 
de l’autorité royale; mais il est évident qu’ils remettaient dans leur 
situation constitutive et normale les tribunaux délégués pour rendre 
la justice, et le Conseil, chargé de la régler et de diriger seul les affaires 
d’Etat. 

Un règlement général sur le domaine de la Couronne*, ayant pour 
but d’examiner les titres des engagistes et de recouvrer les aliénations 
indues, parait avoir été fait avec le même soin que l’Ordonnance pré- 
cédente, ainsi que l’Edit qui ordonne la recherche des biens usurpés 
des communautés et paroisses*. Ces actes sont de grandes mesures, 
conformes aux règles d’un gouvernement habile et véritablement pro- 
tecteur désintérêts généraux. Nous ajouterons à ces Ordonnances celle 
qui modère les saisies, exécutions et autres poursuites faites pour la 
perception des tailles, de l’inipêt du sel et autres *. 

Les actes du Conseil relatifs à l’armée et à la marine sont nombreux 
et sans cesse répétés. Pour en donner une idée, nous en citerons quel- 
ques-ims sans commentaires; ils suffiront pour montrer avec quels 
soins Louvois et Colbert s’occupaient de l’organisation, de l’entretien 
et de la discipline des forces de la France. Ordonnances contre les dé- 
serteurs* et sur les Conseils de guerre *; Ordonnances portant que les 

* Titre 1", art. 3, 7. 

* Saint-Germain-en-Lave, avril 1667. Néron, t. ir, p. 84. 

» Ibid., p. 87. 

* Sainboermaio-€o-La;c, mars 1668. Néron, t. ii, p. 88. 

* Saint-GermaiD-en-Laye, 31 mars 1666. Recueil général, t. XTni, p, 73. 

*Vincennes, 22 août 1666. Ibid., p. 88. 
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navires, frégates, bateanx et autres vaisseaux sont meubles *; réglant 
l’emploi des troupes aux lies, les devoirs de leurs ofllciers, le rang de 
leurs officiers-généraux *; défendant aux capitaines de vaisseaux d’al- 
ler découcher à terre *; déterminant 1e rang des intendants de marine 
et des chefs d’escadre dans les Conseils et cérémonies publiques ‘ ) 
Ordonnances créant le grade de brigadier pour la cavalerie ’ et pour 
l’infanterie* ; défendant aux officiers, cavaliers et soldats des troupes 
do rien exiger de leurs hôtes’ ; assimilant aux déserteurs les soldats 
qui s’éloigneront de plus d’une demi-lieue de leur garnison sans 
congé*; défendant aux officiers d’admettre dans leurs compagnies des 
passe-volants ou des cavaliers et soldats d’autre compagnie que des 
leurs*; réduisant les compagnies d’infanterie française à 80 hommes**; 
obligeant les officiers à faire des décomptes à leurs cavaliers et sob 
dats". 

L’Edit qui crée un Conseil souverain à Tournai", rappelle la conquête 
rapidq des Pays-Bas et de la Franche-Comté; il nous reporte au Parle- 
ment, auquel le Roi victorieux voulut enlever jusques au souvenir 
matériel de ses tentatives et de ses actes pour entrer eu partage de 
l’autorité royale. Il fit arracher des registres les feuillets relatifs à tout 
ce qui s’était passé depuis 1647 jusqu’à l’année 1652. Sans doute, l’his- 
toire ne s’efface pas ainsi ; mais l’autorité royale, redevenue puissanU 
et libre, maintenait ses droits par sa violence même, en l’opposant à 
la violence factieuse dont elle détruisait jusques aux vestiges écrits. 

L’Ordonnsmee qui supprime les Chambres de l’Edit " et la déclaraüon 
qui révoque celle du 2 avril 1666, en rendant plus difficiles et plus 
sévères les conditions jusqu’alors imposées à ceux de la religion pré- 
tendue réformée", sont le témoignage du parti que prenait insenàble- 
ment Louis XIV contre les protestants. Plus l’insuffisance de leur ra- 
tionalisme frappait les esprits, plus les passions religieuses s’étei- 
gnaient et plus il semblait qu’un dernier effort ramènerait l’unité du 



‘ Yincennes, 8 octobre 1606. Néron, t. ii, p. 80. 

» Saint-Germain-en-Laye, 1" et 18 février 1667. Recueil général, t. XVIU, 
p. 99. 

» 30 janvier 1668. Ibid., p. 191.— 16 mars 1669. 

• 21 Biars 1668. Ibid. 

• 1667. Ibid. 

• 30 mars 1668. Ibid. 

• Sainl-Germain-en-Laye, l"juin 1668. Ibid., p. 193. 

• Saint-Germain-en-Laye, 23 juin 1668. Ibid., p. 197. 

• Saint-Germain-en-Laye, 20 septembre 1668. Ibid., p. 198. 

•• Paria, 25 novembre 1668. Ibid., p. 199. 

“ Paris, 7 janvier 1669. Ibid., — et 5 décembre 1666. 

•• 1668. 

« Pari», janvier 1669. Reenell général, t. XViu, p. 19». 

" Pari», !•' février 1669. Néron, t. u, p. 961 . 
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culte ainsi rftftth atait rétabli l’unité du pouvoir. LeibniU la reehw* 
chaitavec toute l’ardeur égarée de son génie et Turenne abjurait entre 
les mains de Bossuet. L’extinction complète du calvinisme, ainsi 
ébranlé par le doute et par la défection, était donc représentée au Roi 
comme prochaine et glorieuse; il se fortifia chaque jour davantage 
dans cet espoir de chrétien et de Roi. 

Un Edit accorde la franchise au port de Marseille *; des arrêts du 
Conseil rétablissent l'exercice de la Faculté de théologie en l’Université 
de Bordeaux ’, règlent ta juridiction des foires de Lyon ', permettent 
aux gentilshommes de faire le commerce sur mer sans déroger ‘, 
mais défendent d’embarquer des marchandises sur les vaisseaux de 
guerre ’, et une Ordonnance, méditée et préparée pendant huit an- 
nées par Colbert et |>ar les hommes les plus habiles que l’on ait pu 
réunir de toutes les parties du royaume, résume les mesures prises 
sur les eaux et forêts, et o forme un corps de lois claires, précises et 
» certaines, qui dissipent toute obscurité des précédentes et ne laissent 
» phis de prétexte ou d’excuse à ceux qui pourront tomber en faute *. • 

La Chambre des Comptes devait avoir son règlement; l’inexécution 
, des Ordonnances avait donné lieu aux comptables de pratiquer toutes 
sortes de moyens pour éluder la destination des états, qui doivent être 
la loi de leur conduite, à quoi le meilleur remède est de rétablir ce 
qui a été relâché par le temps^. Les domaines de la couronne seront 
donnés â ferme au lien d’étre en régie*; le Roi aura une hypothèque 
privilégiée sur les biens des officiers comptables, et la procédure à 
suivre dans la Cour des Aides, pour la vente et la distribution du prix 
des offices, est soumise à des nouvelles règles*. 

Le bienfait de l’Ordonnance du mois d’avril 16OT a été si grand qu’il 
a porté le Roi à achever un ouvrage, duquel les peuples doivent rece- 
voir tant d’avantages. « Mais comme on peut faire un mauvais usage 
» des meilleures lois et que toute leur force dépend de celle des ma- 
« gistrats qui les exécutent, nous avons estimé que la réformation 

> principale de la justice consistoit en celle des juges et qu’il impor- 
s toit principalement de n’en commettre la dignité qu’à personnes 
» choisies, qui fussent d’une capaeité et intégrité éprouvées et d’un 

> âge assez mûr pour répondre au public de l’expérience nécessaire 

' Paris, mars 1669. Recueil général, t. xviii, p. 20S. 

' Saint^ermain-en-Laye, 16 mai 1669. Ibid., p. 211. 

' Saint-Germain-en-Laye, juillet 1669. Ibid. 

* Ibid., août 1669, p. 217. 

> 18 août 1669. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 219. 

’ Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Recueil général, t. XVnt, p. 311. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Réron, t. n, p. 99. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 98. 
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> pour en bien soutenir l’autorité. » Ainsi un Édit maintient rigou- 
reusement le prix déjà Axé des ofliccs de judicature et détermine les 
conditions d’àge et de capacité des officiers' ; un second ordonne l’en- 
registrement des exploits autres que ceux de procédure*; un troisième 
n’admet d’appel qu’aprcs la consignation de l’amende *; d’autres en. 
core règlent différents points de procédure, pour donner un stile con- 
forme et certain à toutes les Cours et sièges du royaume ; enfin une 
Ordonnance apporte un complément utile et détaillé à celle du mois 
d’avril 1667 elle règle surtout ce qui a rapport aux évocations, aux 
règlements de juges, au droit de committimus et aux Lettres d’État. 

Un Édit supprime la Chambre de justice, qui a rendu de si utiles 
services pour la recherche et la punition des financiers, dont les for- 
tunes improvisées étaient un scandale et menaçaient l’État d’une dé- 
solation inévitable *. C’est sans doute à Fouquet et à ses traitants que 
fait allusion le préambule en parlant, « des revenus aliénés à vil prix 
B au profit de gens d’affaires, en leurs noms ou sous d’autres noms 
B interposés, avec une telle profusion qu’un nombre considérable 
B d’entre eux s’est trouvé, outre la somptuosité de leurs meubles, 
B posséder en fonds de terre et en rentes et droits dont le fonds étoit 
B employé dans les états des finances, deux et trois cent mille livres 
» de revenu, b 

Enfin, d’autres Edits attribuent aux maires, échevins, capitouls et 
jurais des villes la connaissance en première instance des procès entre 
les ouvriers des manufactures ou entre les ouvriers et les marchands *, 
et contiennent des règlements généraux sur les manufactures’. 

L’année 1669 adonc vu sortir, du Conseil du Roi, un Code civil pres- 
que entier, judiciaire, administratif, commercial. Si nous pouvions 
l’examiner dans tous ses détails, nous nous arrêterions avec respect 
devant ces sages et bellesOrdonnances d’un Prince, qui ne parait grand 
au vulgaire que par la gloire des armes. Elles sont aussi mémorables 
que les victoires et les hommes d’État, qui les ont rédigées, méritent 
autant d’admiration que Turenne et Condé. La conquête de provinces 
ne suffit point ponr fonder un empire, si de bonnes lois ne les unis- 
sent et ne les maintiennent , et celles que nous n’avons dû que men- 
tionner dureront autant que la monarchie. 

' Saint-Germain-en-l.aye, août 1669. Néron, t. ii, p. 93. 

* Saint-Germain-eo-Laye, août 1669. Ibid., p. 97. 

' Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 98. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Recueil général, t. xvni, p. 341. -• 
Stile du Conseil du Roy, par M. Gauret, ni* partie, p. 490. 

* SainbGermain-en-Laye, août 1669. Rt-cueil gén., t. xvin, p. 361. 

* Saint-Gerroain-cn-Laye, août 1669. Ibid., p. 363. 

’ SainM>rmain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 366, etc. 
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Les travaux du Conseil ne se ralentissaient pas : le Code d’instruc* 
tion criminelle devait suivre le Code civil'. Il avait été préparé avec 
autant de solennité, de soins et d’expérience, dans une commission 
composée du chancelier Scguier, de MM. d’Aligre, de Morangis, d’Es- 
tempes, de Sève, Poncet, Boucherai, Pussort, Voisin et Hotman, Con- 
seillers d’État ; du premier président et des présidents du Parlement 
de Maisons, de Novion, de Mesmes, de Coigneux, de Bailleul, Molé 
de Champlàtreux, de Nesmond; des Conseillers de la Grand'Chambre, 
de Catinat, de Brillât, Payer, de Refuges, Paris, Roujault ; des députés 
des enquêtes, les présidents Potier de Blanc-Mesnil, de Bragelognc, de 
Fourcy, Lepeltier, Maupou etCharton; des Conseillers de Bermond, 
Mandat, Faure, Levasseur, Malo et Leboult; Talon, premier avocat- 
général, de Harlai, procureur-général, et Bignon, second avocat-géné- 
ral. Le Conseil avait délibéré sur toutes les dispositions préalablement 
adoptées dans une telle commission, et les juges recevaient encore une 
règle uniforme et précise. 

Cependant, quelques précautions qui eussent été prises pour obtenir 
l’exécution rigoureuse des Ordonnances, les abus prévalent aisément 
aux meilleures lois, dit le préambule d’un Ëdit « enjoignant aux curés 
» ou vicaires de paroisses de rapporter, au greffe du siège principal du 
» ressort dans lequel elles sont situées, les registres des batémes et 
» mortuaires tenus par eux ou leurs prédécesseurs depuis quarante 
» années, pour être paraphés par ledit juge » ; mesure utile pour 
constater avec certitude l’àge de ceux qui aspirent aux charges de ma- 
gistrature 

C’était le complément des Ordonnances précédentes, indiqué par les 
fraudes déjà employées pour les éluder. L’on ne peut improviser les 
leçons de l’expérience. Ainsi, elle faisait déclarer héréditaires a les 
» charges de notaires, gardenottes et tabellions et des procureurs, 
» huissiers et sergens, regardons le repos des familles et la sûreté 

• publique, les uns étant les dépositaires du secret desdites familles, 

> et les autres ayant entre leurs mains la conduite de leurs affaires 

> les plus importantes '. » 

Après l’Ëdit qui établit l’Académie royale de Musique de Paris', 
nous en trouvons plusieurs qui concernent l’armée et la marine, et 
celui qui autorise, jusqu’à conciurence de quatre cent mille livres de 
revenu, l’aUénation des petits domaines , « conservés à dessein de les 

* aliéner incommutablement dans les occasions d’une guerre ou de 



i Sainl4}ennaia-en-Laye, août 1670. Recueil général, t. xviii, p. 371. 

* Saint-Gennain-en-Laye, février <672. Néron, t. n, p. 109. 

' Versailles, 23 mars 1672. Recueil général, t. xix, p. S. 

* Versailles, mars 1672. Ibid., p. 8. 
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» quelque autre dépense plus pressée de l’État » La guerre, en ell'et, 
avait été déclarée, la veille même, à la Hpllaude, cette glorieuse guerre 
que Loivois seul empêcha de terminer après trois mois de victoires et 
malgré la grande bataille que Iluyter eut la gloire de rendre indécise 
contre les flottes réunies de la France et de l’Angleterre Nous trou- 
vons des Édits qui enjoignent aux Hollandais de sortir dans six mois 
du royaume, aux Français d’y revenir sous quinze jours*, et qui in- 
vestissent la Heine du pouvoir royal pendant que le Hoi marchera en 
personne à la tête de ses armées, et en attendant que, sur les avis qui 
lui eu seront donnés, il puisse envoyer ses ordres et y pourvoir par 
son autorité*. Louis .\1V ne laissait auprès de la Heine qu'une portion 
de son Conseil, et il emmenait également avec lui ses secrétaires d’E- 
tat, car dans le règlement sur l’ordre des troupes en campagne, le 
bagage des secrétaires d’État étant à la suite de Sa Majesté mafthe 
après celui des officiers de la couronne *. C’est pour se défendre con- 
tre le Roi que les Hollandais, après avoir massacré les illustres frères 
de Witt, déclarèrent stathouder le prince d’Orange, qui deviendra 
Guillaume 111. 

Mais le Conseil ne tarda pas à être complètement réglementé par 
une Ordonnance, que nous rapporterons textuellement, comme le 
résumé de tous les actes tendant à lui donner une organisation flie et 
définitive '. 

f Article 1. Le Conseil d’ÉUit sera composé de M. le Chancelier ou 
garde-des-sceaux, de vingt-un Conseillers d’Eslat ordinaires, dont trois 
seront d’église, trois d’épée, le contrôleur-général des finances et deux 
intendaus, et de douze Conseillers d’Estat, qui serviront par semestre, 
sans que les mis ny les autres puissent se dispenser d’y assister sans 
permission expresse de M. le Chaucclier, qui ne pourra leur estre ac- 
cordée que pour cause de maladie ou autre emploi pour le service du 
Itoy. 

> H. Les secrétaires d’Eslat auront entrée, séance et voix délibéra- 
tive en tous les Conseils. 

» III. Le doyen des Maistres des Hequestes avira séance et voix déli- 
bérative au Conseil comme Conseiller d’Estat ordinaire, et pourra rap- 
porter assis et couvert. 

* IV. Les Maistres des Hequestes, doyens des quartiers, auront en- 
trée, s^uceet voix délibérative au Conseil, durant les trois mois im- 

' Versailles, 8 avril 1672. Néron, t. il, p. 112. 

* Saint-Germain-en-Laye, 15 avril 1672. Recueil général,!, xix, p. 12. 

* Saint-Germain-en-Laye, 23 avril 1672. Ibid. 

* Saint-Germain-en-Laye, 23 avrfl 1672. Ibid., p. 14. 

*A Saint-Germain-en-Laye, 3 janvier 1673. Stile du Conseil dn Roy, par 
M. Gadeet, III* partie, p. 320. 
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médiatemeul suivant leur quartier, sans néanmoins qu’ils puissent 
rapporter que debout et découverts, et ne pourront prendre place ës 
jours esquels ils auront à rapporter. 

B V. Défend Sa Majesté à tous autres de quelque qualité qu’ils soient 
de prendre la qualité de Conseiller d’Estat, ou Conseillers du Roy en 
ses Conseils, à peine d’eslre dedarez usur|Mteurs du titre de Conseil- 
ler d’Ëstat et condamnez en trois mille livres d'amende. 

B VI. Sa Majesté n’entend néanmoins comprendre en la prohibition 
oydessus les offleiers de la couronne, les grands ofllcicrs de la maison 
de Sa Majesté, les chevaliers de l’ordre, les gouverneurs et lieutenans 
généraux des provinces, les secrétaires de son cabinet et son premier 
médecin, qui pourront continuer de prendre la qualité de Conseillers 
ordinaires do Sa Majesté en ses Conseils. 

U VII. Pourront aussi les premiers présidons des Parlemens, les 
présidons et gens du Roy du l’arlement de Paris et le premier prési- 
dent de la Chambre des comptes de Paris prendre la qualité de Conseil- 
lers ordinaires de Sa Majesté eu ses Conseils. 

» VIII. Ceux des archevesques, évesques, Maistres des Kequestes, 
que Sa Majesté a gratillez des Lettres de Conseillers d’Estat, pourront 
en prendre aussi la qualité. 

B IX. Les Conseillers d’Estat, soit qu’ils soient prélats, gens d’épée 
ou de judicature, doyens des Maistres des Hequestos ou des quartiers, 
n’auront rang ou séance que du jour qu’ils y seront appelez et servi- 
ront actuellement, uouolûtaut l’ancienneté de leurs brévets, et qu'ils 
eussent même presté le serment, à la réserve néanmoins des Princes 
du sang, des cardinaux et des ofllciors de la couronne qui précéderont 
les autres Conseillers d’Estat. 

B Veut Sa Majesté que les doyens des quartiers qui ont pris place 
cy-devant au Conseil du jour de leurs brévets cl prestation de ser- 
ment, soient tenus de la quitter et n’y puissent prendre place que du 
jour qu’ils y sont entrez comme doyens de leurs quartiers. 

B XI. Les Conseillers d'Estat précéderont, en toutes assemblées pu- 
bliques et particulières, les Maistres des Requestes vétérans ou titu- 
laires, nonobstant l’ancienneté de leurs brévets et prestation de ser- 
ment. 

B XII. Les Conseillers d’Estat qui seront pourveus d’offices de judi- 
cature, seront tenus de s’en défaire, avant qu'ils puissent estre admis 

prester serment, ny avoir entrée au Conseil. 

B XIII. Les Conseillers d’Estat n’entreront au Conseil qu'en robe de 
aoye, à collet quarré et manches pendantes, si ce n’est qu’ils fussent 
en deuil, auquel cas ils pourront porter la robe d’étoffe de laine, néan- 
moins avec le collet quarré et les manches pendantes. 

s XIV. Les Mâjstrcs des Requestes n'entreront pareillement au 
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Conseil qu’en robe de soye à grandes manches, si ce n'est' lorsqu’ils 
seront en deüil, auquel cas ils pourront porter la robe de laine à 
grandes manches. 

» XV. Les Maistres des Requestes auront entrée et voix délibéra- 
tive au Conseil aussitost qu’ils auront fait le serment entre les mains 
de M. le Chancelier, sans attendre leur réception au Parlement. 

» XVI. Les Conseillers d’Estat semestres n’auront entrée au Conseil 
hors de leurs semestres, s’ils ne sont mandez par M. le Chancelier. 

» XVII. Les Maistres des Requestes titulaires ii’auront entrée au 
Conseil hors de leurs quartiers, ny les Maistres des Requestes vété- 
rans hors des quartiers dans lesquels ils auront servi estant titulaires ; 
si ce n’est à l’égard des Maistres des Requestes titulaires, qu’ils y ayent 
esté mandez par M. le Chancelier pour rendre raison des arrests ren- 
dus à leur rapport ou pour faire rapport des instances auxquelles ils 
auroient esté continuez rapporteurs ; auquel cas, après que les affaires 
pour lesquelles ils auront esté mandez, auront esté terminées, ils 
pourront demeurer au Conseil, sans que pendant qu’ils seront 
présens au Conseil hors de leur quartier, ainsi que dit est, ils puissent 
opiner en aucune autre affaire qu’en celle dont ils seront rappor- 
teurs. 

> XVIll. Le greffier du Conseil, qui sera en quartier, entrera seul 
au Conseil, et non aucun de ses commis, ny aucuns des autres gref- 
fiers du Conseil ou leurs commis. 

» XIX. Défend Sa Majesté aux huissiers du Conseil d’y admettre ny 
laisser entrer aucun autre, de quelque qualité qu’il soit, que ceux cy- 
dessus, s'ils ne sont mandez par M. le Chancelier, à peine de privation 
de leurs offices. 

> XX. Les huissiers demeureront hors la porte du lieu où se tien- 
dra le Conseil, sans qu’ils y puissent entrer qu’ils n’y soient mandez 
par M. le Chancelier, et en sortiront incontinent, à l’exception néan- 
moins de l’un d’entre eux alternativemeut, qui demeurera dans la 
chambre du Conseil et n’en pourra sortir sans ordre de M. le Chan- 
celier. 

B XXI. Ceux qui seront sortis du Conseil et entrez dans la salle où 
sont les parties, n’y pourront rentrer. 

B XXII. Le Conseil se tiendra toujours dans la maison du Roy, et 
au lieu le plus proche de son appartement, si ce u’estoit qu’il plust au 
Roy d’en ordonner autrement. 

B XXIII. Les Conseillers d’Estat, les Maistres des Requestes, grefûiers 
et huissiers du Conseil, seront tenus de se rendre et demeurer à la 
suite du Roy et de M. le Chancelier, et d’assister assiduement aux 
Conseils, et n’en pourront partir sans permission de Sa Majesté ou de 
M. le Chancelier, à peine da radiaüon de leurs gages. 
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» XXIV. Le Conseil d’Estat sera tenu deux fois la semaine, pour les 
affaires des parlicuiier.s, ès-jours qui seront indiquez par M. le 
Chancelier. 

» XXV. Les Maistres des Requestes seront debout derrière les 
chaises, et rapporteront seuls au Conseil des parties, dans l’ordre qui 
leur sera donné par M. le Chancelier. 

» XXVI. Ils opineront debout et découverts. 

» XXVII. Le rapporteur sera derrière la chaise du Roy, et fera son 
rapport aussi debout et découvert. 

» XXVIll. Aucun des Conseillers d’Esh^t ou Maistras des Requestes 
ne prendra la parole, ny interrompra le rapporteur ou ceux qui 
opineront que par la permission de M. le Chancelier. 

B XXI.X. Sa Majesté défend à tous ceux ([ui ont l’entrée au Conseil 
de révéler les opinions ny les choses qui y auront été résolues, à 
peine, pour la première fois, d’estre privez pour un an de l’entrée du 
Conseil, et la seconde pour toujours, dont Sa Majesté charge M. le 
Chancelier de l’avertir. 

» XXX. Aucun n’opinera ny demeurera au Conseil quand il sera 
traité d’affaires qui le concerneront ou ausquelles il aura esté reculé 
pour cause jugée valable par le Conseil. 

B XXXI. Il suffira que les avis passent d’une voix pour faire arrest. 

B XXXII. Il n’y aura aucun partage au Conseil ; mais quand il y 
. aura égalité de suffrages, l’arrest sera conclu suivant l’avis de M. le 
Chanceüer. 

B XXXIII. Aucune requeste ne sera rapportée qu’elle n’ait esté signée 
d’un avocat au Conseil, et l’usage d’en faire rapport sur le vü des 
arrests demeurera abrogé. 

O XXXIV. La distribution des instances ne se fera que trois jours 
après la sigiiillcation de l’appoinlemcnt, et la subrogation huitaine 
après la fin de chaque quartier. 

B XXXV. Lors de la distribution des instances, seront aussi commis 
deux ou quatre Conseillers d’Etat au plus, ausquels les rapporteurs 
seront tenus de communiquer, et ne seront rapportées les instances 
et requestes qui leur auront été communiquées qu’eu leur présence. 

B .XXXVI. Les parties pourront cotter sur leurs requestes, à fin de 
distribution des Maistres des Requestes et Conseillera d’Estat qui leur 
seront suspects, jusqu’au nombre de trois de chacun ordre pour y 
avoir par M. le Chancelier, en distribuant les instances, tel égard que 
de raison. 

B XX.XVII. Le greffier tiendra deux registres, dont i’un demeurera 
par devers M. le Chancelier, et l’autre par devers le greflier, sur les- 
quels seront distribuées les instances, sans que les Maistres des Re- 
questes s’en puissent charger que suivant la distribution qui leur en 

13 
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aura esté faite sur le registre, à peine de nullité des arrests. Oéfeud 
8a Majesté aux greffiers de recevoir ni expédier aucun commilitnm 
répondu sur requeste, à peine d’interdiction. 

» XXXMIl. Ne sera commis en aucune affaire qu’un seul rappor- 
teur; et s’il s’en trouve deux commis sur le registre, le premier qui 
aura été commis demeurera rapporteur. 

» XXXl.V. Le rapporteur qui aura esté ou commis ou subrogé, ne 
pourra estre changé non plus que les Conseillers d’Estat qui auront 
esté commis, que par voie de récusation ou après la fin du quartier. 

» XL. Les Conseillers d’Estat qui auront été commis, ne signeront 
les arrests que dans le Conseil, et après qu’ils y auront esté délibéré* 
et arrestez. 

» XLl. Ne seront signez aucuns arrests qu’il n’aient esté rapportés. 

» XLII. Sa Majesté défend aux greffiers du Conseil de se dessaisir 
ny mettre aux mains du ra;)porteur, ou autres, aucunes minutes d’ar- 
rêts du Conseil, si ce n’est par ordre de M. le Chameelier, à peine d’in- 
terdiction. 

» XLIII. Les rapporteurs seront tenus de faire eux-mèmes leurs 
extraits et les écrire de leurs mains ; comme aussi les dispositifs des 
arrests rendus à leur rapport et les signer avant la levée du Conseil ; 
pourront néanmoins, avec la permission de M. le Chancelier, remettre 
la signature des arrest qui seront plus longs et plus importans, au 
Conseil suivant. 

R XLIV. Les arrests seront leus par le greffier et signez par M. le 
Chancelier etpar les Conseillère d'Estat qui auront esté commis, avant 
la levée du Conseil, et auparavant qu’aucun puisse désemparer. 

» XLV. S’il y a quelques ratures, interlignes ou apostils dans les dis- 
positifs des arrests, ils seront approuvez et paraphez par M. le Chan- 
oelier et par le rapporteur. 

» XLVl. Les greffiers n’expédieront aucuns arrests dans les minutes 
desquels seront les dispositifs des ratures, interlignes ou apostils non 
approuve* eu la forme cy-dessus, à peine de faux, d'interdiction de 
leurs charges et des dommages et intérêts des parties. 

» XLVII. Ne pourront les Maistres des Kequestes recevoir les qua- 
lités et vendes arrests des mains des parties ou de leurs avocats; mais 
leur enjoint Sa Majesté de les faire eux-mèmes succintement, et 
néanmoins exactement, sauf à les faire écrire par leurs clercs, si bon 
leur semble. 

» XLVllI. Celuy qui aura esté rapporteur d’une requeste sur la- 
quelle sera intervenu arrest introductif d’une instance, ne pourra 
estre rapporteur de l’instance. 

» XLIX. Aucun Maistre des Requestes ne pourra se charger d’une 
luqueste dépendante d’une instance en laquelle un rapporteur aura 
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esté commis sur quelqii’incident que ce soit, même pour casser des 
procédures prétendues attentatoires, si ce n’estoit qu'une partie se 
plaignist des procédures et ordonnances. Fait Sa Majesté défense aux 
avocats de le mettre entre les mains d'autres que des rapporteurs, à 
peine de cent livres d’amende. 

» L. Aucun ne pourra estre rapporteur d’une requeste en cassation 
des arrests rendus à son rapport, s’il n’y a consentement par écrit de 
toutes les parties. 

» LI. Les Maistres des Requestes seront tenus mettre au greffe, à 
la fin de leur quartier, un esUit de procez dont ils auront esté chargez 
durant leur quartier, et qui n’auront point esté jugez, encore que les 
consignations ayent esté consommées, lequel estât sera remis par le 
greflier ês-maius de M. le Chancelier. 

» LU. Tous les réglements incidens seront donnés par les rappor- 
teurs et mis au pied des requestes et signifiez aux avocats, et défend 
Sa Majesté de les faire étendre par le greffier. 

» LUI. Les rapporteurs de.v requestes qui auront esté refusées, les 
mettront à l'instant aux mains du greffier, qui sera tenu d’en faire 
registre et faire mention du refus sur la requeste, qui demeurera au 
greffe. 

» LIV. Après qu’aucune requeste aura esté refusée, aucune autre 
concernant le même fait ne pourra estre présentée, s’il n’y est fait 
mention de celle qui aura esté refusée, à peine de trois cents livres 
d’amende, moitié contre l’avocat et l’autre contre la partie, laquelle 
amende ne sera remise ny modérée. 

» LV. Le rapporteur sera tenu faire mention au commencement du 
rapport du refus de la précédente requeste. 

» LVl. Si la seconde requeste est refusée, celuy qui l’aura présentée 
sera pareillement condamné en trois cents livres d’amende qui ne 
pourra aussi estre remise ny modérée. 

» LVIl. Le greffier sera tenu de porter à M. le Chancelier, le len- 
demain de chacun Conseil, deux résultats signez de luy, de toutes 
les affaires qui y auront esté rapportées, contenant les qualitez et les 
dispositifs dus arrests du rapporteur et des avocats, dont M. le Chan- 
celier donnera l’un au Roy et l’autre sera pour luy. 

» LVIII. Quand une instance, ou des requestes respectives seront 
en estât de part et d’autre, le rapporteur pourra estre continué pour 
eu faire rapport au Conseil dans le quartier suivant, sans néanmoins 
qu’il puisse estre continué que pendant un seul quartier, à peine de 
nullité. 

» LIX. L’article 34 du titre des évocations de l’Ordonnance du mois 
d’aoust 1669 sera observé ‘, et aucun ne sera plus reçeu à se pourvoir 

’ Les parties ne seront plus reçues à se pourvoir par restitution contre les 
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par restitution ou refusion contre les arrêts rendus par forclusion, 
congé ou défaut en matière d’évocation et de règlement de juges; 
mais pourront les parties donner leur reciueste en cassjition, s’il y 
écliet, dans la quinzaine après que l’arrest aura esté signifié, sans 
qu’on puisse alléguer ny recevoir pour moyeu de cassation que l’arrest 
ait été j-eudu par forclusion, congé ou défaut. 

» LX. .\ucune requeste en cassation d’un arrest du Conseil, soit 
qu’il ait esté rendu coutradicloirement sur requestes respectives, par 
forclusion, défaut, congé ou sur requeste seule de la partie, ne pourra 
estre rappoi'tée qu’elle n’ait esté signifiée et que copie n’en ait esté 
donnée à l’avocat qui aura signé la requeste sur laquelle sera inter- 
venu l’arrest dont on demandera la cassation, et qu’elle n’ait esté 
communiquée au Maistre des Requestes au rapport duquel l’arrest 
aura été rendu, qui sera averti i>ar le rapporteur du jour auquel il 
devra faire le rapport, auquel jour il sera tenu de se trouver au Con- 
seil pour expliquer les motifs de l’arrest, et à faute de ce, luy sera 
mandé par ordre du Consi^il de se trouver au jour suivant, et s’il n’y 
satisfait, en sera rendu compte au Roy par M. le Chancelier, pour y 
estre pourvu par Sa Majesté. 

» LXI ’. Aucun ne sera reçu à demander la cassation d’un arrest en 
l’une des Cours, ou d’un jugement en dernier ressort, qu’il n’ait fait 
signifier sur les lieux à la partie ou à son procureur, et au procureur- 
général, si c’est eu matière criminelle ou concernant les domaines et 
droits de Sa Majesté, qu'il entend se pourvoir au Conseil en cassation, 
et ne leur ait donné copie de sa requeste et des pièces sur lesquelles il 
entend fonder la cassation, et sommé d’y défendre dans huitaine, avec 
un jour pour dix lieues de distance, et qu’il ne leur ait déclaré le nom 
de son avocat. 

P LXIl. Ce qui a esté ordonné par l’article 16 des requestes ci- 
viles de l’Ordonnance du mois d’avril 1667 * sera observé pour les re- 

t 

arrests rendus par défaut ou congé en matière d’évocation et de règlement de 
juges, mais seront tenues de donner leur requeste en cassation, s’il y échet, 
dans la quinzaine après que l’arrcst aura esté signifié; et ne pourra la requeste 
estre rapportée qu'elle n'ait été signifiée trois jours avant le rapport, et copie 
donnée à l’avocat qui aura signé la requeste sur laquelle l’arrest dont on de- 
mandera la cassation sera intervenu, et que le tout n’ait été communiqué ù 
celui desMaistres des Requestes ordinaires de nostre hostel au rapport duquel 
l’arrest aura esté rendu, et qu'il n’ait esté ouï s’il est è la suite de nostre 
Conseil, sans qu'on puisse alléguer ou recevoir pour moyen de cassation que 
l’arrêt ait été rendu par défaut ou congé. 

* Révoqué par un arrêt du Conseil du Ifi décembre 1681. — Stile du Con- 
seil du Roy, par .M. Cauret, iii* part., p. 548. 

• Les impétrants de Lettres en forme de requeste civile contre des arresLs 
contradictoires, soit qu'ils soient préparatoires ou définitifs, seront tenus, en 
présentant leur requeste, à fin d’ciitérinenieul, consigner la somme de trois 
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questes en cassation; et ce faisant, seront tenus ceux qui se pourvoi- 
ront au Conseil en cassation des arrests et jugemens contradictoires 
tant du Conseil que des Cours et juges en dernier ressort, soit qu’ils 
soient préparatoires ou définitifs, en présentant leur requeste à fin de 
cassation, de consigner la somme de trois cents livres pour l’amende 
envers Sa Majesté, et cent cinquante livres envers la partie ; et si les 
arrests et jugemens en dernier ressort sont par défaut ou congé, sera 
seulement consignée la somme de cent cinquante livres pour l’amende 
envers Sa Majesté, et soixante-quinze livres pour l’amende envers la 
liartie ; lesquelles sommes seront reçues par le fermier-général des 
domaines, ou celuy qui sera par luy commis et préposé, qui s’en char- 
gera comme dépositaire, sans droits ny frais, et sans qu’il puisse les 
employer en recette qu’elles n’ayent été définitivement adjugées, pour 
estre après le jugement des requestes en cassation, rendues et déli- 
vrées aussi sans frais, à qui il appartiendra. 

B LXllI. Pourront néanmoins ceux qui n’auront esté parties ou 
deûement appelez, s’opposer à l’exécution des arrests, ou en demwder 
la cassation, sans estre tenus de consigner aucune amende ; mais s’ils 
succombent en leur resqueste, en quelque manière que la prononcia- 
tion soit concédé, ils seront condamnez en deux cents livres d’amende 
envers 8a Majesté, et cent livres envers la partie, sans que les imendes 
puissent estres remises ny modérées. 

B LXIV. Pourront aussi ceux qui auront été condamnez par arrests 
rendus sur congé ou défaut, en demander la cassation sans estre tenus 
de consigner aucune amende, ny alléguer aucun moyen de cassation, 
pourveu qu’ils aient donné leur requeste et qu’elle ait esté signifiée 
dans la huitaine du jour de la signification de l’arrest à personne au 
domicile. 

8 LXV. Les i-equestes en cassation ne pourront empescher l’exécu- 
tion des arrests ny des jugemens en dernier ressort, et ne seront don- 
nées aucunes défenses ny surséances, en aucun cas, si ce n’est par un 
ordre exprès de Sa Majesté. 

B LXVl. Les requestes en cassation des arrests et jugemens en der- 
nier ressort ne pourront estre recettes, si elles n’ont esté signifiées et 
copie donnée, ainsi qu’il est dit cy-dessus,dans tes six mois, à compter. 



cents livres pour l’amende envers Nous, et cent cinquante livres d’autre part 
pour celle envers la partie. Et si les arrests sont par défaut, sera seulement 
consignée la somme de cent cinquante livres pour l’amende envers Nous, et 
soixante-quinze livres pour celle envers la partie : lesquelles sommes seront 
reçues par le receveur des amendes, qui s’en chargera comme dépositaire, sans 
droilsni frais, et sans qu’il puisse les employer en recettes qu’elles n’aient esté 
définitivement ailjugées, pour être, après le jugement des requestes civiles, 
rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 
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à l'égard des majeurs, du jour de la signification qui leur aura esté 
faite des arresls et jugemens en dernier ressort à personne au domi- 
cile; et, pour les mineurs, dans les six mois du jour de la signifi- 
cation qui leur aura esté faite à personne au domicile depuis leur ma- 
jorité. 

D LXVIl. L’avocat qui aura occupé en l’instance ou qui anra signé la 
requeste sur laquelle est intervenu l’arrest dont on demandera la 
cassation, sera tenu d’y détendre, sans qu’il soit besoin de nouveau 
pouvoir, pourveu que la requeste ait esté présentée et signiflée dans 
les six mois du jour de la signification de l’arrest au jugement en der- 
nier ressort. 

» LXVIU. Si les moyens de cassation ne sont pas jugés sufflsans, et 
que l’arrest contre lequel on s’est pourveu subsiste en quelque ma- 
nière que la prononciation soit conceüe, le demandeur en cassation 
sera condamné en trois cents livres d’amende envers Sa Majesté, et 
cent cinquante livres envers la partie, si l’arrest contre lequel la re- 
queste aura esté présentée est contradictoire, soit qu’il soit préparatoire 
ou définitif; et en cent cinquante livres envers Sa Majesté, et soixante 
et quinze livres envers la partie, s’il est par congé ou défaut, soit de 
comparoir ou de produire, sans que les amendes puissent estre remises 
ny modérées. 

» LXIX. Celuy qui aura esté débouté de la cassation par luy de- 
mandée, ne sera plus receû à se pourvoir en cassation , soit contre le 
premier arrest ou jugement en dernier ressort, ou contre celuy qui 
l’aura débouté. 

» LXX. Sa Majesté, ajoustant au titre des évocations portées par le 
titre des évocations de son Ordonnance du mois d’août 1669, ordonne 
qu’auparavant qu’aucun puisse signifier une cédule évocatoire sans 
parentez et alliances , ou présenter requeste au Conseil pour évoquer 
à cause du fait propre d'aucuns officiers du Parlement ou autres Cours 
supérieures, il soit tenu do consigner la somme de trois cents livres 
pour l’amende envers Sa Majesté, et cent cinquante livres pour celle 
envers la partie, lesquelles sommes seront recettes par le fermier-gé- 
néral des domaines de .Sa Majesté ou celuy qui sera par luy commis et 
préposé, qui s’en chargera comme dépositaire, sans droits ny frais, et 
«ans qu’il puissiî les employer en recepte, (pi’elles n’ayent esté defû- 
nitivement adjugées, pour estre après le. jugement des évocations, 
rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 

» LXXI. Sa Majesté fait défense, sur iMjine de cent livres d’amende, 
à tous huissiers, sergeus. archers et autres ayans droit, d'exploiter, de 
ligm'fier aucune cédule évocatoire, à laquelle ne soit attachée copie de 
la quittance du fermier des domaines ou de scs commis et préposez ; 
et à tous avocats du Conseil de signer aucune requeste pour évoquer k 
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eause du fait de propre des juges, si la quittance du fermier des do* 
maines n’y est pas pareillemeni attachée. 

» LXXII. L’évoquant qui succombera, en quelque manière et en quel- 
ques termes, que l’affaire dont on aura demandé l’évocation, ne soit 
point évoquée, sera condamné en trois cents livres d’amende envers 
8a’ Majesté, et cent cinquante livres envers les parties, sans que, 
sous quelque prétexte que ce soit, elles puissent êtres remises ny mo- 
dérées. 

» LXXIII. Majesté, ajoustant également au vingt-neuvième article 
du litre des récusealions de son Ordonnance du mois d’avril 1667, or- 
donne qu’aucun ne puisse estre recefi à présenter rcqueste au Conseil, 
pour récuser l’un des juges, qu’il n’ait consigné la somme de deut 
cents livres pour l’amende, qui sera aussi receûe par le receveur de» 
amendes, qui s’en chargera comme dépositaire sans droits ny frais, et 
sans qu’il puisse les employer en recepte, qu’elles n’ayent esté defdnt- 
tivement adjugées, pour estre, après le jugement des évocations, ren- 
dues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 

» LXXIV. La quittance du feianier des domaines ou de ses commis 
préposez sera attachée à la rcqueste de récusation. 

» LXXY. Celuy dont les récusations n’auront pas esté admises, en 
quelque manière et en quelques termes que la prononciation soit con- 
ceue, si le juge qui avait esté récusé, demeure, sera condamné en 
deux cents livres d’amende, applicable moitié au Itoi et l’autre moitié 
à la partie, sans qu’en aucun cas et sous quehfue prétexte que ce soit, 
l’amende puisse être remise ny modérée. 

» LXXVi. Le Conseil ne coniioislra d’aucune affaire qui sera de la 
compétence des Cours, pour les juger au fond, si ce n’est par un ordi% 
exprès de Sa Majesté, ny des affaires concernant l’exécution des Édits, 
déclarations, Lettres-Patentes, encore qu’elles n’ayent esté enregistré» 
aux compagnies qui en sont compétentes, à la réserve néanmoins dee 
affaires des finances, dans lesquelles 8a Majesté aura intérest, les- 
quelles pourront, s’il est jugé h propos, estre retenues au Conseil : mate 
à l’égard des autres, auxquelles les particuliers seulement seront in- 
téressez, encore qu’elles concernassent les finances, et procédassent de 
l’exécution des Jvdits, elles seront renvoyées aux compagnies qui eu 
seront compétentes, à la charge néanmoins de les juger conformément 
aux Édits, déclai alions et I.Ættres-Patenles. 

» LXXVll. Les instances de la qualité cy-dessus qui sont pendantes 
au Conseil, seront incessamment renvoyées aux compagnies qui en 
sont compétentes. 

i> LX.VVIII. Sa Majesté défend aux avocats du Conseil d’en introduire 
dueune de la qualité ey-dessus, à peine d’interdiction et des dépeoi, 
dommages et intérêts des parties. 
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> LXXIX. Les Maistres des Requestes continueront de voir et exa* 
miner en leurs assemblées les instances, évocations, règlemens de 
uges et autres aflaires du Conseil dont ils seront chargez , sans qu’ils 
puissent prendre ou recevoir aucuns droits ou consignations pour le 
rapport, visite ou examen des forclusions, cougez, défauts, ny pour 
les requestes respectives, si les requestes respectives ne sont pour les 
évocations et règlemens de juges, conformément à l’Ordonnance du 
mois d’aoust 1G69. 

» LXXX. Les clercs des rapporteurs ne pourront recevoir des par- 
ties que trois livres pour chacune requeste qui aura esté rapportée, et 
pareille somme pour chacun sac qu’ils auront pris et remis au greffe 
pour tous droits d’entrée et de sortie; leur défend Sa Majesté d’exiger 
ny recevoir plus grande somme , encore qu’elle leur fust volou- 
airemeut offerte, à peine d’estre procédé contre eux extraordinai- 
rement. 

» LXXXI. Les appellations des procédures et ordonnances des rap- 
porteurs seront relevées aux requestes de l’hostel, si le Conseil est à 
Paris, sinon elles seront jugées en l’assemblée des Maistres des Re- 
Tuestes en quartier, au nombre de sept, sans consignations, épices ny 
tacations. 

» L.XXXK. Les appellans qui succomberont en leurs appellations, 
en quelque manière que la prononciation soit coneeQe, seront con- 
damnez en l’amende de soixante-quinze livres, ou du moins en celle 
de douze livres, au cas que pour de bonnes considérations les Mais- 
tres des Requestes jugeassent qu’il y eut lieu de la modérer, sans 
que l’amende de douze livres puisse estre remise ny modérée en 
aucun cas. 

■ LXXXIII. Les greffiers du Conseil , leurs commis , les greffiers 
gardes-sac et les contrôleurs des productions du Conseil, seront tenus 
rapporter par devers les commissaires qui seront à ce députez par Sa 
Mifjesté, les Ëdits , déclarations, quittances de Onances et autres attri- 
butifs des droits par eux prétendus pour les expéditions du greffe, 
réception, remise des productions et contrôle d’icelles, pour y estre 
pourveu par Sa Majesté par un règlement général. 

* LXXXIV. Sa Migesté réduit les avocats au Conseil au nombre de 
cent soixante-dix, qu’il a voulu estre réservez, suivant l’estât qui en a 
esté arresté par Sa Majesté, et qui demeurera attaché au présent règle- 
ment ; et, à l’égard des trente restans, non compris dans l’estât, veut 
Sa Majesté que leurs offices demeurent éteints et supprimez, confor- 
mément à son Édit du mois de dernier, et leur fait 

défense de les plus exercer ny d’en faire aucune fonction, à com- 
mencer du premier février prochain, à peine de faux, de trois cents 
livres d’amende et des dépens, dommages et intérests des parties. 
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» LXXX\'. Veut Sa Majesté cpie le prix des offices supprimez soit 
remboursé actuellement et en deniers comptans aux propriétaires 
d’iceux, à raison de quatre mille livres, pour chacun office, par le 
sieur Bartillac, garde du trésor royal. 

» LXXXVI. Fait Sa Majesté défenses à tous solliciteurs et autres non 
pourvus d’office d’avocats au Conseil, de s’ingérer d’en faire les fonc- 
tions, à peine de cinq cents livres d’amende, et à tous avocats au Con- 
seil de signer pour les solliciteurs ou autres, sous pareille peine de cinq 
cents livres d’amende et d’interdiction. 

» LXXXVII. .Sa Majesté déclare aussi les offices d’avocats au Conseil 
incompatibles avec ceux de secrétaires du Roy ; ce faisant, ordonne 
que ceux qui sont présentement pourvus des deux offices seront tenus 
d’en faire l’option au greffe du Conseil, quinzaine après la publication 
du présent règlement ; autrement, et à faute de faire l’option dans la 
quinzaine, demeureront interdits de la fonction de leur office d'avocats , 
et à eux enjoint de s’en défaire trois mois après; et à faute d’y satis- 
faire, il y sera pourveu par Sa Majesté. 

» LXXXVllI. Les avocats du Conseil ne pourront employer dans leurs 
mémoires de frais et ne leur seront passez en taxe, aucuns voyages par 
eux faits pour leurs parties à Saint-Germain, Versailles, et autres lieux, 
à peine d’exaction. 

» LXXXIX. Ne pourront les avocats du Conseil faire plus de trente 
rôles d’écriture en quelqu’affaire que ce soit, si ce n’est pour les affaires 
retenues au fond au Conseil , dans lesquelles ils pourront , sui- 
vant la difficulté et l’importance, obtenir permission de M. le Chan- 
celier. 

s XC. Sa Majesté veut que le présent règlement soit ponctuellement 
observé, à commencer au premier jour du mois de février pro- 
chain, et qu’il soit lù le premier jour de Conseil de chacun quartier, 
auparavant qu’on puisse parler d’aucune alfaire. » 

Ce grand règlement est contresigné Colblrt. On voit avec quels soins 
et quels détails il fixe la composition, la procédure et la juridiction du 
Conseil d’Etat. Tout ce qui était encore resté vague ou arbitraire est 
invariablement fixé. Nous avons la loi organique du Conseil : nous ne 
l’examinerons que plus tard, lorsqu’elle aura subi l’épreuve du temps 
et de l’expérience. Continuons à nous occuper des actes importants 
du Conseil ainsi réorganisé par le génie pratique qui réorganisait 
tout. 

Un grand travail du Conseil fut la révision des Ordonnances faites 
dès l’année 1415, relatives à la prévôté des marchands et échevinage 
de la ville de Paris*. C’est la loi de la police du commerce , de l’appro- 

' Versailles, décembre 167-2. Recueil général, t. xrv, p. 25. 
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yisionnement de cette grande ville et celle de la juridictioD de son édi- 
lité; plusieurs dispositions eu subsisteut encore. Un autre travail im- 
portant du Conseil concerne le droit de régale. 11 était contesté par 
plusieurs évêques, qui avaient adressé leurs réclamations au Conseil, 
où elles demeuraient pendantes et indécises depuis un grand nombre 
d’années. Des abus naissaient de cet état de choses, et le Roi avait fait 
renvoyer les titres et mémoires, tant généraux que particuliers, aui 
avocats et procureurs-généraux du Parlement pour avoir leur avis , 
ensuite duquel un lîdit, délibéré en Conseil, déclarait que le droit de 
régale s’étend sur tous les diocèses du royaume, à l’exception de ceux 
qui eu sont exempts à titre onéreux*. 

L’exécution des grandes Ordonnances sur la justice devait nécessai- 
rement obliger le Conseil à appliquer, par des actes de détail, ce que 
les dispositions générales pouvaient laisser de vague et d’indéterminé. 
Quelques-unes de ces mesures sont: l’élablisseineut de greffes d’enre- 
gistrement des oppositions des créanciers hypothécaires, remplaçant la 
voie des saisines cl des nantissement ’ ; le réglement pour la conserva- 
vation de l'hypothèque des rentes constituées sur le domaine du Roi’; 
la taxe pour les épices et vacations des commissaires et autres frais de 
justice, eu attendant que l’étal des affaires du Roi lui permette d'aug- 
menter les gages de ses ofliciers de judicalure, pour leur donner moyen 
de rendre gratuitement la justice à ses sujets ‘ ; l’obligation de se servir, 
pour les actes publics, du papier au timbre royal et des formules pres- 
crites la réunion en corps, maîtrise et jurande, de tous ceux qui font 
commerce de marchandises et denrées et profession d’arts et métiers*; 
et puis des règlements « capables d’assurer (larmi les négocians la 
» bonne foi contre la fraude, et de prévenir les obstacles qui les dé- 
B tournent de leur emploi par la longueur des procès, et consoro- 
n ment en frais le plus liquide de ce qu’ils ont acquis’. » C’est le Code 
Marchand. 

Nous ne nous arrêterons pas plus sur les Lettres-Patentes légitimant 
le duc du Maine et d’autres enfants naturels du Roi ", que nous ne 
l’avons fait sur la déclaration conférant au coinle de Yermixndois la 



' Saint-'ierinain-en-Laje, 10 février 1773. Néron, t. ii. p. 116. 

* Versailles, mars 1073. Néron, t. ii, p. IIS. — Versailles, avril 1674. Re- 
cueil général, t. XIX, p. (33. 

* Ibid., p. 123. 

* Ibid., p. 12t. 

‘ Versailles, 19 mars 1673. Recueil général,!, xix, p. 89.— Avril 1674. Ibid., 
p. 13o. 

* Ibid., p. 91. 

’ Ibid., p. 92. 

' Saint-Germaln-en-Layp, décmkibrt 1673. Ibid., p. tt4. 
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charge d’amiral de France *, rétablie pour lui après la mort du duc de 
Beaufort, surintendant de la navigation et commerce de France, tué pai’ 
les Turcs au siège de Candie. La raison donnée par Louis XIV de cette 
légitimation, qui n’a pas été soumise au Conseil, est purement person- 
nelle : « La tendresse que la nature nous donne pour nos enlans , et 
» beaucoup d’autres raisons qui augmentent considérablement en nous 
» ces sentimens , nous obligent de reconnoitre Louis-Auguste, Louis- 
0 César et Louise-Françoise, et leur donner des marques publiques 
» de celte reconnoisiuice pour assurer leur sort. » 

Si la ville do Paris avait vu régb*r scs intérêts commerciaux, si de 
fiéquentes Ordonnances étendaient son enceinte *, et si Louis XIV lui 
annonçait le désir de contribuer à son embellissement , comme tous 
les Rois, par la construction de nouveaux édifices publics % elle était 
soumise à dillérentes justices, d’autant plus onéreuses que les degrés 
en étaient plus multipliés et que la population devenait plus consi- 
dérable. Un Kdit réunit donc et incorpore à la justice du Châtelet de 
Paris, le bailliage du palais, à l’exception du dedaus, de l’enclos et de 
la galerie, et toutes les justices des seigneurs qui sont dans la ville et 
les l'aubourgs et s’étendent dans la banlieue ; mais comme les of ficiers 
du Châtelet ne pourraient expédier seuls toutes les afiâires qui s’y pré- 
senteront après celte réunion, le Roi créait à Paris un siège présidial et 
de la prévôté et vicomté de Paris, avec même pouvoir, autorité, préro- 
gatives et prééminences que celui qui y est déjà établi, c’est-à-dire un 
second Châtelet ‘. Un règlemcmt fera bientôt, entre les deux juridic- 
tions jKireilles, le partage du territoire et des afiaires *. Sans doute les 
habitants de l’aris obtenaient de la sorte une justice plus prompte et 
plus facile ; mais l’autorité royale y gagnait , de son côté , qu’elle 
n’était rendue qu’en son nom et par les seuls officiers du Roi. 

Celte capitale voyait s’élever « un hôtel royal d’une grandeur et 
» espace cnpahle d’y recevoir et loger tous les officiers et soldats, tant 
a estropiés que vieux et caducs, des troupes. «Louis .XIV leur ouvrait un 
asile digne d’eux, au lieu de soulager imparfaitement leur misère, soit 
en leur accordant des places de religieux lais dans les abbayes et 
prieurés du royaume, qui, de tous temps, leur ont été alléctées, soit 
eu les envoyant dans les villes frontières, pour y subsister au moyen 
d’une solde ‘. 

' Saiiil-tiurniain-cii-Liiye, 12 novembre 160». Recueil général, t. xviii, 
p. 308. 

* Sainl-Gcnnain-en-L oc, 26 avril 1072. Xéroei, t. Il, p. 1 13.— 28 avril 1674. 
Recueil général, l. xi\, p. 1.32. 

* Ibid. 

‘ Versailles, février 1074. Recueil général, t. xix, p. Iî9. 

' Versailles, .avril 1674. Ibid., p. 140. 

‘ Verwillcs, avril 1074. Ibid., t. xix, p. 133. 
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Une telle sollicitude pour les défenseurs invalides de la monarchie 
était juste et surtout opportune, lorsque la guerre contre la Hollande 
devenait générale, et que Louis XIV avait à la soutenir contre le Roi 
d’Espagne et l’Empereur. 11 la faisait en personne, ainsi que le consta- 
tent les Lettres portant rétablissement du Parlement à Üôle ', et celles 
qui fondent une Académie royale des Belles-Lettres à Boissons, l’alnée 
de toutes les Académies de province *. Mais pour lever et entretenir 
•es trois armées nécessaires en Allemagne, en Flandres et en Rous- 
sillon, le Roi dut convoquer le ban et l’arrière-ban, et les Lettres fu- 
rent délibérées le jour même où le Grand Condé gagnait la bataille 
de Sencf •. Un arrêt du Conseil lit surseoir au jugement de toutes 
affaires et procès civils de ceux appelés dans le ban et l’arrière- 
ban 

La guerre fut encore l’occasion des Lettres du Conseil qui établirent 
le monopole du débit du tabac, « dont l’usage étoit devenu si commun 
I) dans tous les Etats, qu’il a donné lieu à la plupart des princes voisins 
» de faire de ce commerce l’un de leui-s principaux revenus » elle 
le fut également de l’Edit portant création d’un million de rentes et 
d'augmentation de gages, nécessitée par l’augmentation des forces à 
opposer aux ennemis pour surmonter leur opiniâtreté Mais l’Ordon- 
nance portant que, lorsque le commandant en chef d’une armée ne 
pourra agir, le commandement sera exercé provisoirement par le plus 
ancien des officiers-généraux servant dans cette armée'', nous rappelle 
la mort de Turenne, le désespoir de ses soldats, la douleur de la 
France entière et de Louis XIV, les honneurs royaux rendus à ce 
grand homme, et la dispute du commandement entre ses lieutenants, 
le eximte de Lorges et le marquis de Valbrun, qui ne s’entendirent 
que pour livrer à Montecuculli le combat d’Altenheim, où ils eurent 
l’honneur de rendre la victoire indécise, et, Valbrun, de mourir. 

Un règlement pour les Maîtres des Requêtes modifie quelques dis- 
positions pénales et financières de celui du mois de janvier 1673; 
nous n’en rapporterons que les articles suivants ; 

a III. Lesdits sieurs Maistres des Requestes seront envoyés dans toutes 
les provinces et armées, et rapporteront, à l’exclusion de tous autres, à 
la personne de Sa Majesté les requestes et affaires de justice, à moins 



' Au camp de Loye, 17 juin t67L Recueil général, p. 137. 

* Au camp devant Uôle, juin 1874. Ibid. 

* Versailles, 11 août 1374. Ibid., p. 138. 

* Versailles, 12 septembre 1674. Ibid., p. 143. 

* Versailles, 27 septembre 1674. Ibid. 

* Saint-Germain-en-Laye, décembre 1674. Ibid. p. 151. 

■' Versailles, 1" août 1673. Ibid., p. 137. 
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que Sa Majesté, pour des causes importantes au bien de son service, 
n’en ordonne autrement. 

B IV. Us auront leur entrée et voix délibérative dans le Conseil, tant 
en quartier que dehors de quartier. 

» VI. Us procéderont à l’avenir, ainsi qu’ils ont fait pour le passé, et 
auparavant ledit réglement, à l’examen et visite des instances tant au 
Conseil que des requêtes de l’hostel. 

» VU. Us connoistront de l’exécution des arrests du Conseil et des 
affaires des commensaux des maisons royales, ainsi qu’ils ont fait du 
passé.» 

Ainsi les Maîtres des Requêtes voyaient augmenter leurs attribu- 
tions, en même temps que leurs charges s’élevaient à deux cent mille 
livres par l’augmentation de quinze cents livres de leurs gages *. 

Les mesures contre les religionnaires deviennent de plus en plus 
fréquentes et rigides; elles sont exprimées par de nombreux arrêts 
du Conseil. U s’occupe activement aussi des dispositions relatives à 
l’armée et à la marine, parmi lesquelles nous ne citerons que le règle- 
ment pour l’assemblée du Conseil de marine, dans lequel entraient 
trois Conseillers d’Etat et deux Maîtres des Requêtes ’. Les appels des 
arrêts de ce tribunal étaient portés au Conseil du Roi. 

Des Lettres-Patentes établissent des Académies de Peinture et de 
Sculpture dansles principales villes du royaume ’, et réunissent celle de 
l’Académie de France à l’Académie établie à Rome, dite de Saint-Luc, 
sur la proposition de Colbert, Conseiller en tous nos Conseils et en 
notre Conseil royal, surintendant et administrateur-général des bâti- 
ments, arts et manufactures ‘. D’autres Lettres-Patentes prescrivent 
de rendre navigables la Seine, la Marne et l’Aube ‘ ; de rechercher des 
mines d’or, d’argent et autres métaux dansl’Auvergne, le Bourbonnais, 
le Forez et le Vivarais *; de construire le canal de Loing tous actes 
utiles à la gloire ou à la prospérité du royaume. 

La paix de Nimègue, dictée par Louis XIV victorieux *, était assez 
glorieuse pour qu’un arrêt du Conseil ordonnât au lieutenant de police 
de Paris d’en faire lui-même, dans la ville, la publication solennelle *. 
Un de ses premiers effets fut de permettre à l’autorité royale de se 
livrer à l’examen des améliorations administratives et de les soumettre 

‘ Stile du Conseil du Roy, par H. Gauret, tn* partie, p, S38. 

' Versailles, 23 septembre 1676. Recueil général, t. xix, p. 463. 

’ Saint-Germain-en-Laye, novembre 1676. Ibid., p. 166. 

• Ibid., p. 469. 

‘ Versailles, juillet 4677. Ibid., p. 473. 

• Saint-Germain-en-Laye, mars 1679. Ibid., p. 187. 

’ Août 1678. 

• Saint-Germain-en-Laye, 3 janvier 4679. Ibid., p. 483. 

• Saint-Germain-en-Layo, 28 février 4679. Ibid., p. 484. 
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au Conseil. Du nombre de ses actes sont, entr autres, le règlement 
général pour les troupes l.i lixation des monnaies ayant cours ‘ ; la 
ronflnnatiou du Conseil siiiairieur de la Martinique * et de la compé- 
tence des officiers de l'amirauté ‘ ; l'Kdit surtout qui ordonne l'étude 
du droit civil conjointement avec celle du droit canonique, nonobstant 
l'article 69 de l’Ordonnance de lilois *. « L'application que nous avons 
» été obligé de donner à la guerre que nous avons soutenue contre 
B tant d’ennemis ne nous a point empêché de faire [lublier plusieurs 
n Ordonnances pour la réformatiou de la justice ; à présent qu’il plaît à 
1 ) Dieu de nous faire jouir d’une paix glorieuse, nous trouvant 
» plus en état que jamais de donner nos soins pour faire régner la 
» justice dans nos Etats, nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus 
» avantageux pour le bonheur de nos peuples, que de donner à ceux 
» qui se destinent à ce ministère les moyens d'acquérir la doctrine et 
» la capacité nécessaires, en leur imposant la nécessité de s’instruire 
» des principes de la jurisprudence, tant des canons de l’Eglise et des 
B lois romaines que du droit françois; ayant d’ailleurs reconnu que 
» l’incertitude des jugements, qui est si préjudiciable à la fortune de 
» nos sujets, provient principalement de ce ipie l’étude du droit civil 
B a été presqu’enticrcmcnt négligée depuis plus d'un siècle, dans toute 
» la France, et que la profession publique eu a été diseontinuée dans 
B rUuiversilé de Paris. » Nous n’avons pas à rappeler ici la Bulle du 
Pape Honorius lit, qui avait défendu cet enseignement aux ecclé- 
siastiques. 

Un autre règlement général contient et renouvelle toutes les péna- 
lités pour la répression du duel un Edit fixe pour toute la France 
l’intérét au denier dix-huit, et déclare nulles les promesses portant un 
intérêt plus élevé une Ürdoniiancc établit à l’Arsenal une commis- 
sion cliargé’e de faire le prcK-ès aux empoisonneurs et aux magiciens *. 
Et ici nous voyons paraître devant cette Chambre Ardente et La Voisin, 
et la marquise de UrinviUiirs, cl la duchesse de Bouillon, et tant d’au- 
tres, et s’enfuir la comtesse de Soissons, mère du prince Eugène, et 
les portes de la Bastille s’ouvrir pour enfermer le maréchal duc de 
Luxembourg, qui en sortira sans avoir été ni absous ni condamné, 
même par l’histoire. 

‘ Sainl-Gcrmain-en-Lvye, 28 mars 1079. Ueciieil général, p. 193. 

• Ibid., 1" ayril, p. t»t. 

• 13, 24 cl 29 avril. Ibid., p. (95. 

‘ Ibid. 

‘ Saint-Germain-en-Laye, juillet 1679. Ibid., l. xix, p. 203. 

• Sainl-Germain-en-Laye, août 1679, .NéroH, t. ii, p. 148. 

’ Ibid., septembre 1079. Ibid., p. ISO. — 27 décembre (079. Ibid., p. 223. 

" Il Janvier 1080. Recueil général, t. xix, p. 226.— Versailles, juillet (682. 
Néron, t, ii, p. 17.’i. 
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Les règlements généraux, avant d’étre soumis au Conseil, étaient 
préparés par des hommes spéciaux, ainsi que nous l’avons déjà fait 
remarquer plusieurs fois. Les motifs d’en agir ainsi no devaient 
jamais être plus déterminants que pour régulariser la levée des im- 
pôts, etvoici elléetivement ce que nous lisons dans le préambule de 
l’acte du Conseil qui la concerne ‘ ; « Kntrc les soins qui nous ont 
» occupé depuis que nous avons pris en main la conduite et gouver- 
» nement de nos ad'aires, celui de la conduite, régie et administration 
» de nos finances nous a paru mériter une application d’auhint plus 
» grande qu’elle regarde également le soulagement de nos peuples, la 
» gloire et les avanUtges de notre Etat; et quoique, pai- le bon ordie 
» que nous y avons apporté, nous ayons vu avec une très grande satis- 
« faction que nos finances ont fourni aiioudamment à toutes les dé- 
» penses que nous avons été obligés de faire pour soutenir la grande 
« et glorieuse guerre que nous venons de finir par une paix plus glo- 
» rieuse et également avantageuse à nos peuples, nous n’avons pas 
» laissé de remarquer la confusion qui se trouve entre tous les Edits, 
» déclarations, arrêts d'enregistrement, réglemens de nos Cours et 
» arrêts de notre Conseil, sut le sujet de l’établissement, levée el per- 
» ception des droits de nos fermes et la multiplicité des droits qui les 
1 ) composent; ce qui remet presque toujours nos peuples, par la 
» difficulté de Sivvoir la diversité de tous ces noms différens et l’effet 
» qu’ils doivent produire, à la discrétion des commis et employt'îs à la 
» levée de nos droits et pour les dilféreutes dispositions ou explica- 
» lions des dits Edits, déclarations, réglements et arrêts, dans une 
» jurisprudence incertaine, qui leur cause en toutes occasions des frais 
* inunenses, et les laisse toujours dans le doute, ou de pouvoir obtenir 
B ou d’avoir obtenu la justice que nous voulons leur être rendue. C’est 
» ce qui nous a porté à faire recueillir tous les Edits, déclarations, 
» arrêts d’enregistrement, réglements, Isuix, arrêts de notre Conseil, 
» qui ont expédiés sur le sujet des droits de nos fermes depuis qu’ils 
» sont établis; el après les avoir fait examiner en notre Conseil royal' 
» des finances el communiquer aux principaux el plus expérimentés 
» officiers de nos Cours des .\ides de Paris el de Kouen, en composer 
e un corps d'Ordouuances, pour réduire tous les droits en un seul et 
B établir une jurisprudence certaine, qui produira également l’avan- 
B tage et le soulagement de nos peuples, qui est toujours la fin prin- 
a cipalc que nous nous proposons de notre application, b Ces raisons 
sont bonnes et elle appuyaient une excellente mesure. C’est ainsi que 
l’administration intérieure de Louis XIV a mérité tant d’éloges de la 
part de ceux qui en ont étudié le mécanisme, la grandeur et les 
résultats. 

' Saint-Gennain-en-Laye, mai 1680. Recuoil géuêral, t. xix, p. 23#. 
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Elle était distraite par deux malheureuses préoccupations, la pour- 
suite aveugle de la réforme et l’ambitieuse passion de la guerre. Cello- 
ci dictera l’Edit ordonnant l’exécution d’un arrêt du Conseil de 
Brisach, (jui réunit les terres démembrées de l’Alsace, et d’un arrêt de 
la Gbambre de Metz, qui réunit également au domaine tous les fiefs 
démembrés des 'frois-Evécliés'. Les seigneurs dépossédés réclamèrent 
les conditions du traité de Westpbalie et en appelèrent à la diète de 
Ratisbonne. Mais Louis XIV était alors trop puissant pour ne pas dé- 
daigner les réclamations de princes, de Charles Xll lui-même, qu’il 
avait fait juger comme ses vassaux, et trop aveuglé par la fortune 
pour prévoir l’orage que ses envahissements amoncelaient contre lui. 
La poursuite des religionnaires prenait chaque jour plus d’extension 
et de violence. Il faudrait en faire l’histoire séparée pour citer tous les 
actes du Conseil dirigés contre eux. Leur député génénil, le marquis 
de Ruvigny, ayant présenté une requête au Roi étant en son Conseil, 
p;tr laquelle ses sujets faisant profession de la religion prétendue réfor- 
mée se plaignent qu’encore qu’ils soient dans l’obéissance et fidélité 
qu’ils doiveutà SaMajesté et qu’ils se comportent suivant les Edits, néan- 
moins depuis quelque temps les peuples se licencient en divers lieux 
et les outragent, ce qui les oblige de nclamer la justice et la protec- 
tion du Roi, il fut ordonne, eu Conseil, que, i«r les juges des lieux, il 
sera informé des faits, et le procès fait et imlait aux coupables, sauf 
l'appel au Parlement dans le ressort duquel seront situées lesdites 
justices 

Mais peu de jours après, fut publié l’arrêt suivant : « Le Roi étant 
I) en son Conseil, ayant été informé du mau\.ais u&igc que les minis- 
» très de la religion pri'ldulue reforniee ont fait et font journellement 
1 ) de l’an et rendu au Conseil d’Etat de Sa Majesté, le 19 mai dernier, 
» par lequel Sa Majesté, par un esprit d’équité, ayant ordonné qu’il 
i> seroit infonné des violences prétendues commises à l’égard des 
B temples de Grenoble et d’.\ouste, au mois de mars dernier; du feu 
» rais il celui de Houdan, le 30 du même mois, du bris de portes de 
> celui de .\aintcs et de la rupture des fenêtres et de la chaire de celui 
B de la rerté-au-Vidame, et de l'insulte faite au ministre de Vendôme, 
» au mois d’avril dernier, pour les informations vues, en être fait jus- 
B tice ; lesdits ministres, interprétant sinistrement ledit arrêt, en lui 
B donnant une explication tout à fait contraire à son véritable sens, 
B ont été si osés que de prêcher publiquement dans leurs chaires que 
B Sa Majesté désavouoit les exhortations qui avoient été faites de sa part 
B auiKuple d’embrasser lareligion catholique, apostolique et romaine ; 

' 14 juillet 1680. n>'i'ueil général, p. 251. 

* Versailles, ta mai 1691. Ibid., p. 268. 
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» et Sa Majesté ne voulant pas soullVir ces iiisoleiiees de si dangereuse 
B conséquence, et qu’il soit ainsi abusé de sa bonté, donnant des in- 
B terprétatious à des arrêts si éloignées de leur \ éri table sens. Sa 
B Majesté étant ( n son Conseil, a ordonné et ordonne que parlesiuten- 
B dants et commissaires départis dans les provinces et généralités, il 
B sera soigneusement et déligemment informe contre les ministres de 
B la religion prétendue réformée, qui, par un esprit de sédition, ont 
B donné audit arrêt du 19 mai dernier un sens contraire à l’intention 
B de Sa Majesté et aux termes dont il est conçu, et les informations par 
B eux envoyées à Sa Majesté, pour icelles vues, être par elle ordonné 
B coutre les coupables ce qu’elle verra être juste et raisonnable b 

Ces citations textuelles nous montrent comment le Conseil rédigeait 
cl exprimait les volontés du Itoi et formulait ses jugements; elles 
nous fournissent les moyens de comparer ces actes importants avec 
ceux que nous avons si souvent rapportés. 

L’Ordonnance sur la marine eu est le Code complet On peut y lire 
son liisloire et y prévoir l’avenir que lui prépare Louis .\1V. Rien de nos 
jours n’a été fait ni de plus détaillé ni de plus grand. En ménic temps, 
le Roi achevait les magniüques ports de Brest et de Toulon, et Du 
O icsiie promenait victoriensemf'nt daiis tonies le- mers le jiavillou de 
la France. C'est la plus b"lle ép'jqu’ de notre puls.^ance et d(- notre 
gioire. nav.'iies. 

La que.>iion du droit île rég di' n'éi.ul pas dédinitivimient régbV: 
elle devad être, dans l'Eglise et dans l'Etat, l'origine de longues et 
peut-étiv d'éternelles discordes : InnoeeiUXi et Louis XIV ne pou- 
vaient pis ?'eutendre. L'Edit du mois de février 1079 avait soulevé la 
résistance des évêques de Painiei-s et d'.Uelli, les réelainalions d'un 
grand nombre de prélats, les menaces du .Souverain Pontife. L’as.«ein- 
blée du clergé ayant représenté (jue la iiomination en régale à cer- 
taines fonctions ecclésiastiques pouvait blesser raiilorilé spirituelle des 
évéques, et (}ue le Parlement avait beaucoup étendu ivar les arrêts 
l’usage de ladite régide, un second Édit expliqua les droits du Roi, 
son désir de n’en user (jue piour conserver la pureté de la foi, mainte- 
nir la discipline de l'Eglise et protéger les évéques qui peuvent encore, 
par leurs prières, attirer sur le royaume la continuation de tant de 
prosirérité*. Alors, les archevêques, évéques et autres ecclésiastiques, 
représentant l’Eglise gallicane, désirant, à l’exemple de ce qu’ont fait en 
de semblables occasions les Conciles, les Papes et leurs prédécesseurs, 
prévenir les divisions qu’une plus longue contestation pourrait exciter 



’ Vcrsailli , t juillet 16ÔI. Recueil general, p. 20 i. 

* Fontainebleau, août 1681. Ibid., p. 282. 

* Saint-Germaiu-en-l.aye, janvier 16s;2. Nér. i, l. ii, p. l‘l. 
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entre le sacerdoce et l’empire, par une voie qui marque à tout le 
monde et à la postérité combien ils sont sensibles à la protection que 
le Roi leur donne tous les jours ainsi qu’aux églises, particulièrement 
par ses Édits contre les hérétiques, de l’avis unanime de toutes les 
provinces, mirent le droit de régale universelle hors de doute et de 
contestation et acceptèrent la déclaration de 1C73, en demandant au 
Pape de donner sa bénédiction apostolique à cet ouvrage de paix et 
de charité. 

Innocent XI répondit par des brefs impérieux où il cassait la déci- 
sion de rassemblée, et, énonçant des maximes toujours repoussées 
par l’Eglise gallicane, enjoignit aux évêques de se rétracter. Elle dut 
se réunir de nouveau, et ses délibérations furent dirigées par Bossuet. 
Un Edit les approuva en ces termes ; « Bien que l’indépendance de 

> notre couronne de tout autre puissance que de Dieu soit une vérité 
» certaine et incontestable et établie sur les propres paroles de Jésus- 
» Christ, nous n’avons pas laissé de recevoir avec plaisir la déclara- 
» lion que les députés du clergé de France, assemblés par notre per- 

• mission en notre bonne ville de Paris, nous ont présentée, conte- 
» nant leurs sentiments touchant la puissance ecclésiastique; et nous 

> avons d’autant plus volontiers écouté la supplication que lesdits dé- 

• putés nous ont faite de faire publier celle déclaration dans notre 
P royaume, qu’étant faite par une assemblée composée de tant de 
P personnes également recommandables par leur vertu et par leur 
P doctrine, et qui s’emploient avec tant de zèle i\ tout ce qui peut 
P être avantageux à l’Eglise et à notre senice, la sagesse et la modé- 
p ration avec laquelle ils ont expliqué les sentiments que l’on doit 
P avoir à ce sujet, peuvent beaucoup contribuer à confirmer nos su- 
p jets dans le respect qu’ils sont tenus, comme nous, de rendre à l’au- 
p torilé que Dieu a donnée à l'Eglise, et à ôter en même temps aux 
P ministres de la religion prétendue réformée le prétexte qu’ils pren- 
p nent des livres de quelques auteurs, pour rendre odieuse la puis- 
p sance légitime du chef visible de l’Eglise et du centre de l’unité 
P ecclésiastique'. » En conséquence, le Roi ordonnait que la déclaration 
fût enregistrée dans toutes les Cours de Parlement, bailliages, séné- 
chaussées, universités et facultés de théologie et de droit-canon du 
royaume; qu’elle fût enregistrée sans contradiction dans tous les col- 
lèges et séminaires et souscrite par tous les professeurs séculiers ou 
réguliers, soutenue dans toutes les thèses pour être reçu licencié tant 
etJ théologie qu’en droit-canon ou docteur. Celte déclaration n’est 
autre que la doctrine célèbre sous le nom des Quatre Propositions de 
«68ü. 

SaiDUüemuD-en-Laye, 2 mars 1682. Néron, t. n, p. 172. 



Digitized by Coogic 



OB L'AN <643 A L'AN <715. tlS 

Le Conseil ne s’occupe pas toujours de travaux aussi importants que 
les querelles de l’Eglise, surtout lorsqu’elles se personniflent en 
Louis XIV et Innocent XI, autour desquels nous nous représentons le 
clergé entier, les jansénistes, les jésuites, les réformés et Bossuet. Les 
humbles intérêts, comme les plus considérables, ont droit à son atten- 
tion. Un Edit règle la forme et la limite des emprunts des communes', 
et un autre les droits de propriété sur les Iles, atterrissements, pas- 
sages, bacs, ponts et moulins sur les rivières navigables, lesquelles 
appartiennent au Roi eu pleine propriété par le seul titre de sa souve- 
raineté*. Un règlement, adopté par nos lois modernes de salubrité, 
délennine les précautions à prendre pour empêcher l’introduction de 
la peste'; un arrêt du Conseil fixe à 25 ans l’àge des Conseillers des 
Cours et des Présidiaux, et à 31 celui des Maîtres des Requêtes'. Puis, 
des arrêts traitent de la police du roulage ‘ et de la pèche de la mo- 
rue'; modifient les privilèges trop étendus de la compagnie dn Séné- 
gal ' ; réunissent le nouveau Châtelet à l’ancien, parce que entr’autm 
inconvénients, on voit souvent des contrariétés et des variétés dans les 
jugements', et y réglementent l’administiation de la justice'; déter- 
minent la forme des pourvois en cassation des arrêts des compagnies 
supérieures"; fondent la compagnie de Guinée et lui donnent le com- 
merce exclusif des nègres, de la poudre d’or et autres marchandises 
ès-côtes d’Afrique, depuis la rivière de Serre-Lyonne jusqu’au cap de 
Bonne-Espérance “ ; promulguent, sur la police des Iles de l’Amérique 
les règlements encore en vigueur sous le titre de Code Nora "; établis- 
sent un Conseil souverain etqu.atre sièges royaux à Saint-Domingue 
et ces actes sont entremêles de nombreux travaux, dont l’énonciation 
ferait de nos études un catalogue inutile d’Ordonnauces royales. 

Mais une mention particulière est due à l’acte du Conseil qui révo- 
que l’Edit de Nantes “. Il est la conséquence de tous ceux qui ont suc- 

> Versailles, avril tC83, Néron, t. il, p. <81. 

* lliid., p. 183. 

* Fontainebleau, 23 août 1683. Recueil général, t. xix, p. 431. — Bulletin 
des Lois, 1821, n° 478. 

* Versailles, novembre 1683. Néron, t. n, p. 186. 

* Versailles, 24 janvier 1684. Recueil général, t. nx, p. 440. 

' Versailles, 3 mars 1684. Ibid. 

* Versailles, 12 septembre 1684. Ibid., p. 462. 

* Ibid. 

* Versailles, janvier 1684. Néron, t. ii, p. 19S. 

" Paris, 14 octobre 1684. Recueil général, t. xix, p. 463. 

“ Paris, janvier 1685. Ibid., p. 483. 

'• Versailles, mars 1685. Néron, t. ii, p. 1104. 

" Versailles, août <685. Ibid., p. <108. 

" Fontainebleau, octobre <685. Recueil général,!, xrx, p. 530.— BelairelA- 
semeots sur les causes de l’Edit de Nantes, par Rulhiires. 
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cessivemenl attaqué, amoindri, repris les concessions contenues dans 
l’œuvre de Henri 1\’. Nous n'avons pas dd rapporter ces nombreuses 
mesures, qui poursuivii’cnt les religiormaires dans leurs intérêts les 
plus précieux et dans leurs actions les plus simples, comme jwur leur 
faire comprendre que rien n’arrélerait le Hoi, ni les obstacles, ni les 
lois, dans sa rt'solution d’extirjjer l'hérésie. Les [>eines déjà portées 
contre ceux qui abirndonnaient le royaume prouvent qu'ils prévoyaient 
les extrémités auxquelles lisseraient bientèt exposés, et la révocation 
oflicielle de l’Edit de Nantes était trop annoncée et trop prévue pour 
avoir pu surprendre personne. Le Hoi analyse les motifs de pacifica- 
tion et de réconciliation religieuse, qui engagèrent Henri-le-Grand ù 
accorder un tel Edit ; ceux qui im firent interrompre l’exécution pen- 
dant la minorité de Louis Xlll, qui, bientôt cependant rétablit la tran- 
quillité intérieure, en accordant, à son tour, l’Edit de Mmes aux pro- 
testants soumis ; il expose que la guerre seule a empêché ces Princes 
de travailler efficacement à la conversion de ceux qui s’étaient si fa- 
cilement éloignés de l’Eglise : Dieu ayant enfin permis que les peuples 
jouissent d’un parfait repos, et que le Roi pût donner toute son appli- 
cation au succès du dessein des Rois, son aïeul et sou père, la mi-il- 
leure et la plus grande partie de ceux de 1a religion prétendue réfor- 
mée étant d'ailleurs rentrés dans la catholique, l’obseiaatiou de l’Edit 
de Nantes demeure inutile, et le Roi juge ne rien pouvoir faire de 
mieux, pour elfacer entièrement la mémoire des troubles, de la con- 
fusion et des maux que le progrès de celle fausse religion a causés 
dans le royaume, que de révoquer entièrement ledit Edit de Nantes et 
tout ce qui a été fait depuis en faveur de ladite religion. Puis viennent 
les articles comminatoires de cet acte mullieureux, dont nous n’avons 
à apprécier ni les causes véritables, ni les ri'sultats jiolitiijiies ou reli- 
gieux. 

Nous ne nous arrêterons pas plus sur les Edits, qui en ont assuré 
l’exécution, que nous ne l’avons fait sur ceux qui l’avaient préparée; 
nous mentionnerons seulement les anvls du Conseil qui défendent 
aux avocats religionnaires d'exercer leur profession*, et ordonnent 
aux Conseillers du Parlement, qui professent le même culte, de se dé- 
mettie de leur charge. 

Un Édit approuve l’établissement à Paris d’une compagnie d’assu- 
rances et grosses aventures ’, « afin que les négocians qui voudroient 
» SC servir de ce moyen pour diminuer les risques qu’ils courent dans 
• leur commerce ordinaire, l’enlreprennent et le conlinuent avec plus 
» de facilité et de sûreté. » 

‘ Kiintaincbleao, 17 novetiibre ISSj. Recueil général, l. \i\, p. 53;;. 

* FonlaiiU'li|p.in. 35 il'iNeiuliri' IfiSV. Iliiil. 
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L’Edit qui fonde, au village de Saint-CvT, une communauté de dames 
pour l’éducatiou de 250 damoiselles nobles est l’expression souve- 
raine de la puissance de madame de Maintenon ; elle est l’épouse de 
Louis .\IV >. 

Les désordres causés dans les professions, naguère si llorissantes, 
des imprimeurs et des libraires, par l’introduction de toutes sortes de 
personnes sans capacité, sans expérience et sans aucune des qualités 
requises, ont appelé l’atlenlion du Hoi sur les moyens de rétablir la 
beauté et perfection de l’imprimerie et le commerce des bons livres, 
rétablissement utile à la religion et l’un des principaux moyens pour 
accroître, orner et conserver les sciences et les beaux arts : en consé- 
quence, un long Edit rappelle, s.anctionne et développe les Ordonnan- 
ces de l’espèce par des règlements définitifs’. La peine des galères est 
proclamée contre les mendiants valides, les hôpitaux établis dans les 
villes et gros bourgs étant suffisants pour fournir aux jiauvres, qui ne 
sont pas en état de travailler, leur subsistance avec une occujKition pro- 
portionnée à leur âge et à leurs moyens*. Une Ordonnance règle les 
maximes concernant la perfection des droits de sortie et d'eutrée sur 
li's mai'chandises et denrées qui composent les fermes générales 

[In règlem‘'nt, fait et arrêté au Conseil royal des finances, tenu,. Sa 
Majesté y étant, le 17 juin 1687, concerne la procédure du Conseil *. 
Nous nous contenterons d’en extraire les titres seulement, pour en 
faire juger l’importance, à l’éprejiie où étaient suivies toutes les for- 
malitésqu’ils nous.semblent indiquer suffisamment aujourd’hui. [.Des 
assignations, présentations et défauts; II, des Requestes présentées au 
Conseil; Ht, des Evocations; IV, des Oppositions en titre ; V, des Re- 
questes en cassiition d’iirrest; VI, des Requestes pourfaire commettre, 
continuer ou subroger des rap]iortenrs; VU, des .\ppointements et 
Communications; Vlll.dcsl’roductions; IX, des Restitutions contre les 
arrests de forclusion et sur défaut; X. des Itasaveux; .XI, des Appella- 
tions de procédure et Taxes de Uépens; XII, des Inscriptions en faux, 
des Taxes de dépens ; XIII, des Voyages, séjours et retours ; XV, de 
la Discipline qui doit être observée dans la communauté des avocats 
au Conseil. C’était le code des membres, des avocats et des officiers 
du Conseil; mais il sera souvent et profondément modifié. 

Un acte du Conseil détermine les formalités à suivre par les syndics 

' Versailles, mai 1680. Néron, t. ii, p. 26.ï. — ;t m.rrs 1604. Recueil général, 
t. XX, p. 292. 

* Hist. (le madame de .Maintenon, par M. le duc de Noaillcs, l. ii, cb. ill. 

• Versailles, août 1680. Recueil général, l. xx, p. 6-20. 

* Fontainebleau, 12 octobre 1686. Ibid., p. 21. 

‘ Versailles, février 1687. Ibid., p. 21. 

• Slilc du Conseil du Roy, par M. Gauret, III* partie, p. 550. 
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des communautés pour intenter procès, ce qu’ils ne pourront faire 
qu’en vertu d’un acte d’assemblée en bonne forme tenue à l’issue de 
la messe de paroisse, ladite assemblée préalablement indiquée au 
prône, et l’acte de délibération confirmé et autorisé d’une permission 
par écrit du sieur commissaire départi pour l’exécution des ordres du 
Roi dans la généralité'. N’est-ce pas un article textuel de la loi muni- 
cipale du 18 juillet 1837 1 

Une Ordonnance qui déclare la guerre aux Etats-Généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, prescrit de courre sus aux Hollandais 
La ligue d’Augsbourg, formée par l’ennemi le plus acharné de 
Louis XIV, le prince d’Orange, était désormais appuyée par toutes 
les forces de l’Angleterre, dont il s’éUiit fait Roi’. Le Roi de France ne 
recula point devant l'Europe entière conjurée contre lui. Il accueilllit 
magniûquemeut Jacques 11 à Versailles, lui donna le château de Saint- 
Germain pour résidence, entoura le Roi et la Reine d’Angleterre d’une 
cour nombreuse, et fit de vastes préparatifs à Brest pour les recon- 
duire au sein de la catholique Irlande, qui n’avait pas reconnu Guil- 
laume III. 

Mais les voies ordinaires du recrutement de l’armée ne suffisant 
plus pour donner les soldats nécessaires à ce déploiement inusité de 
forces, un Edit ordonne la formation de régiments de milice d’infan- 
terie qui soient toujours en étal de marcher, les paroisses devant 
fournir, armer et solder un certain nombre d’hommes, non mariés, 
âgés de vingt à quarante ans ‘. D’autres Edits créent des rentes sur l’Hô- 
tql-de- Ville de Paris ‘ ; éUiblissent de nouveaux oflices, entr’autres 
huit charges de Maîtres des Requêtes, au prix de 190,000 livres 
chaque, taux auquel seront aussi portées les anciennes *. Et puis vient 
la déclaration de guerre à l’Espagne’, et puis à l’Angleterre, en ces 
termes fiers ; « Sa Majesté auroit déclaré la guerre à l’usurpateur 
» d’Angleterre dès que son entreprise a éclaté, si elle n’avoit appré- 
» hendé de confondre avec les adhérons dudit usurpateur les sujets 
» fidèles de Sa Majesté BriLimiique, et qu'elle n’cùt toujours espéré 
» que les honnêtes gens de la nation anglaise ayant horreur do ce que 
P les fauteurs du prince d’Orange leur ont fait faire contre leur Roi 
» légitime, pouiToient rentrer dans leur devoir, et travailler à chasser 

' Versailles, 2 août 1687. Néron, t. ii. p. 218. 

• Versailles, 26 novembre 1688. Recueil général, t. xx, p. 65. 

• 17 février 1689. 

‘ Versailles, 29 novembro 1688. Ibid., p. 66. — 17 janvier et 16 mars 1689, 
p. 70 et 73. 

’ Versailles, novembre 1688. Ibid., p. 70. —26 février 1670. Ibid, p. 1Q2. 

• Versailles, février 1689. Ibid., p. 71. 

’ Versailles, 15 avril 168». Ibid., p. 7.1. 
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» ledit prince d’Orange, d’Angleterre et d’Ecosse; mais Sa Majesté 
» ayant été informée que ledit prince d'Orange lui a déclaré la guerre 
» par son Ordonnance du 17 du mois de mai. Sa Majesté a ordonné et 
» ordonne à tous ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus aux 
» Anglais et Ecossais, fauteurs de rusurpatcim des royaumes d’An- 
» gleltrre et d’Ecosse . 

On peut juger des dépenses qu’occasionnait cette guerre univer- 
selle, par le nombre d’Edits portant création d’offices; jamais ils 
n’ont été si multipliés, et le nom même de plusieurs de ces offices 
a fait l’objet d’un ridicule jeté sur l’administration de Louis XIV*. 
Sans entrer dans de tels détails, nous noterons la création d'une 
charge de premier président et de huit de presidents au Grand 
Conseil et nous remarquerons, comme repos daus ce mouvement 
continu des besoins et des appétits de la vénalité, qu’une charge de 
gentilhonune ordinaire étant devenue vacante, le Roi la donne à 
Racine 

Alors la guerre était glorieuse pour les armes de Louis XIV. L’Or- 
donnance qui attribue le grade de colonel aux capitaines des gardes 
françaises et suisses *, fut rendue au siège de Mons, fait par le Roi en 
personne, ayant sous ses ordres le maréchal de Luxcmbouig, qui 
venait de gagner la bataille de Fleurus, qui gagnera bientôt celle de 
Stéenkerke, et Vauban. 

Dans les actes suivants du Conseil, lesquels se rapportent généra- 
lement aux besoins de la guerre ou des finances, nous indiquerons le 
règlement des écritures qui doivent être faites sur papiers et parche- 
mins timbrés * ; la déclaration portant que les sommes données ou 
léguées aux églises et communautés seront employées en rentes sur 
l’Etal’; l’arrêt du Conseil qui établit, en la Chambre des Comptes de 
Pal is, un dépôt et inventaire de tous les titres du domaine du royaume, 
dont il sera délivré des expéditions ou extraits, suivant un tarif, et 
qui confie ce dépôt au procureur-général de ladite Cour'; un autre 
arrêt du Conseil qui ordonne qu’à la diligence des prévôt des mar- 
chands et échevins, il sera construit des casernes pour soulager les 
bourgeois de Paris assujélis aux logements des soldats’; un troisième 



' Marly, 25 juin <689. Recueil général, p. 77. 

* Voltaire, Siècle de Louis XIV. 

’ Versailles, février 1690. Recueil général, t. xx, p. 102. 

* 26 mars 1691. Recueil général, t. XX, p. 121. 

' 20 mars 1691. Ibid. 

* Versailles, 19 juin et 24 juillet 1691. Néron, t. ii, p. 230 et 232. 
’ Versailles, 14 août 1691. Recueil général, t. xx, p. 137. 

* Versailles, 21 août et décembre 1691. Ibid., p. 138 «t 145. 

* Versailles. U janvier 1692. Ibid., p. 146. 
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arrêt, suivi de Lettres-Patentes portant que les propriétaires de rentes 
viagères domiciliés dans les provinces y seront payés de leurs rentes ' ; 
un Edit reconnaissant aux contrats de mariage passés en présence du 
Roi et reçus par le secrétaire d’Etat, la meme force que s’ils avaient 
été reçus par les notaires’, (jui « s’elforçoient de jeter des scrupules 
» sur la forme desdits contrats, et jirétendroient introduire la néces- 
» site d’en déposer chez eux une double expédition reconnue devant 
B eux par les parties, ce qui nous a paru une entreprise contraire au 
B respect et à la foi qui sont dus à des actes qui portent un caractère 
B aussi authentique. » Mais la création d'ofliciers formés et hérédi- 
taires, de maires et d’assesseurs dans cluKjue ville et communauté du 
royaume, mérite de fixer plus jiartirnlièrcment notre attention 
Quels qu’aient été les motifsdu Conseil de Louis XIY, soit de donner 
plus de force à l’autorité royale, mieux obéie par des officiers que pai- 
des magistrats municipaux, soit d’obliger les communes à racheter 
leure privilèges électoraux par des subsides *, cet Edit donnait. ]>our la 
nomination directement éimmée du Roi et contre l’élection populaire, 
des raisons encore débattues de nos jours, malgré tant d’exiiériences 
de l’un et l’autre régimes. « Le soin (pie nous avons toujouis, pris, 
B dit le Roi, de choisir les sujets les plus capables entre ceux qui nous 
B ont été présentés pitur remplir la charge de maire dans les princi- 
B pales villes de notre royaume, n’a pas empêché que la cabale et les 
B brigues n’aient eu le plus souvent beaucoup de part à l’élection de 
B ces magistrats; d’où il est presque toujours arrivé que les officiers 
B ainsi élus, pour ménager les particuliers auxquels ils étoient rede- 
B vables de leur emploi, et ceux qu’ils prévoyoient leur pouvoir suc- 
B céder, ont surchargé les autres habitants des villes, et surtout ceux 
a qui leur avoienl refusé leurs suffrages. Et à l’égard des lieux où les 
B maires ne sont point établis, chacun de nos sujets voulant s’en at- 
B Iribuer la qualité et les fonctions, à l’exclusion des autres, cette 
B concurrence n’a produit que des contestations entre eux, qui ont 
B retardé l’expédition des allaires communes, consommé en fait de 
B procès et distrait ces juges de leurs véritables fonctions pendant 
B qu’ils s’efforçoient d’usurper celles qui ne leur appartenoient pus, 
B et fatigué nos peuples par la diversité des ordres qui leur étoient 
B données en même temps sur les mêmes affaires. C’est iiourquoi 
B nous avons juge à propos de créer des maires en titre dans toutes 
B les villes et lieux de notre royaume, qui n’étant pas redevables de 



* 15 mars 1692. Recueil général, p. ISl. 

* Versailles, 21 avril 1691. Néron, t. ii, p. 238. 

* Versailles, août 1692. Recueil général, 1. xx, p. 158. 

’ Histoire du Droit municipal, par M. RayiiouarJ, t. ii, p. 335. 
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» leurs charges au suffrage des particuliers, et n’ayant plus lieu d’ap- 
u préhender leurs successeurs, en exerceront les fonctions sans passion 
» et avec la liberté qui leur est nécessaire pour conserver l’égalité 
1 ) dans la distribution des charges publiques. D’ailleui-s, étant perpé- 
» tuels, ils seront en état d'acquéiir une connoissance parfaite des 
» alfaiies de leur communauté, et se rendront capables, par une 
1 ) longue tixpérieuce, de satisfaire à tous leurs devoirs et aux obliga- 
» tiens qui sont attachées à leur ministère ; et d’autant que dans les 
» principales villes de notre royaume le grand nombre et l’importance 
» des affaires qui surviennent lort souvent demandent le secours et 
» l'application de plusieurs personnes d'expérience et zélées pour le 
» bien public, nous avons cru qu’en donnant aux communautés un 
B chef, un premier officier éclairé, nous devions en même temps 
n créer, en titre d’office, un certain nombre de Conseillers ou asses- 
I) »mrs tirés d’entrer les plus notables bourgeois (pu, se rendant plus 
B ciipables que les autres de remplir les charges et les fonctions 
B d’échevins, par la connoissance qu’ils pourront acquérir des all'aires 
B communes, seront aussi plus en état de soulager les maires dans 
» les occasions pressantes, b 

Les inconvénients de l’élection, les embarras ou les passions des 
élus, les avantages de l’expérience et de la fixité, les choix des capa- 
cités réelles, sont résumés dans ce dispositif aussi lucidement qu'ils 
l’ont été parles plus éloquents orateurs dans les discussions modernes 
sur le même sujet. De celles-ci, il est résulté une combinaison entre 
les privilèges municipaux des communes et les droits de l'autorité 
royale, oscillant vers les uns ou les autres selon l’esprit et la force du 
gouvemement. 

L’instruclion sur les procédures des prises faites en mer', et l’arrêt 
du Conseil sur les réclamations qui les concernent *, ne furent rendues 
qu’aprés la défaite navale de la Hogue, où Tourville résishi courageu- 
sement aux flottes d’Angleterre et de Hollande réunies et doubles de la 
flotte frani;aise, sous h‘S yeux de Jacques 11 applaudissant du rivage 
au courage et aux succès des Anglais, qui anéantissaient ses dernières 
espérances. 

« Les offleiers de nos troupes, fait dire le Conseil au Roi, se sont si- 
» gnalés par Unit d’actions considérables de valeur et de courage dans 
» les victoires et les conquêtes dont il a plu à Dieu de bénir la Justice 
» de nos armes, que les récompenses ordinaires ne suffisant pas à 
* notre affection et à la reconnaissance que nous avons de leurs ser- 
» vices, nous avons cru devoir chercher de nouveaux moyens pour ré- 

' Versailles, 46 août 4692. Recueil général, t. xx, p. 134. 

* VersailLs, 26 octobre 1692. Ibid., p. 468. 
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» compenser leur zèle et leur fidélité. C’est dans cette vue que nous 

> nous sommes proposé d’établir un nouvel Ordre militaire, auquel, 
» outre les marques d’bonneur exlérieures qui y seront attachées, 
• nous assurerons, eu faveur de ceux qui y sont admis, des revenus 

> et des pensions qui au^inenteroul à proportion qu’ils s’en rendront 
» dignes par leur conduite. Nous avons encore résolu qu'il ne sera reçu 
t dans cet Ordre que des officiers de nos troupes, et que la vertu, le 
B mérite et les services rendus avec distinction dans nos armées seront 
» les seuls titres pour y entrer. Nous apporterons même dans la suite 
» une applicat on particulière à augmenter les avantages de cet Ordre, 
s en sorte que nous aurons la satisfaction d’étre toujours en état de 
» faire des grâces aux oflicicrs, et que, de leur côté, voyant des récom- 

> penses assurées à la valeur, ils se poileroiit de jour en jour, avec 

B une nouvelle ardeur, à tâcher de les mériter par leurs actions 

B Nous avons érigé et érigeons par ces présentes un Ordre militaire 
B sous le nom de Saixt-Lous * » 

Les stituts étaient rédigés de manière à acquitter la reconnaissance 
des Hois les plus généreux, et à satisfaire les plus nobles passions de 
l’homme de guerre. 

Aux caliunités de la guerre étaient venues se joindre les calamités de 
la disette, ainsi que le constatent et le règlement pour la police des 
blés du royaume ’, dirigé contre l’artiOce des marchands cui achètent 
les blés sur terre ou en vert, ou font des enarrliemeuts lors de la ré- 
colte ou dans les granges, et l’arrêt du Conseil qui oblige d’enseraeucer 
les terres’, plusieurs particuliers et laboureurs appréhendant qu’il ne 
leur resU'it pas assez de blé pour la subsistance de leurs familles pen- 
dant toute l'année, et les procès-verbaux des visites faites journelle- 
ment, en exécution de la déclaration du ô septe mbre, témoignant qu’il 
y a suffisamment de blé dans le royaume, iion-seulcmeut pour les se- 
mences, mais aussi pour la nourriture entière des peuples. Mais l’abon- 
dance étant revenue, et les usurière et gens a\ides de gains illicites se 
préparant encore à priver les pauvres des avantages et du soulagement 
qu’ils espèrent en tirer, après avoir profité de la disette, le Roi défend 
d’acheter les grains en vert et sur pied, pour iju'ou ne mette pas les 
grains en resserve dans des magasins détournés 

Les raisons économiques sur lesquelles le Conseil a basé ces Edits 
nous prouveraient que la science moderne n'a pas fait de grands pro- 
grès, malgré ses prétentions doctrinales; et c<‘ serait une curieuse étude 

' Versailles, avril 1693. Recueil general, I. \x, p. 181. 

' Versailles, S septembre 1693. Recueil général, t. XX, p. 198. 

* Fontainebleau, 13 octobre 1693. Ibid., p. 201. 

‘ Versailles, 22 juin 1604. Riid., p. 22S. 
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que la recherche des decouvertes soi-disant faites de nos jours, et de- 
puis longtemps pratiquées. Nous nous sommes quelquefois arrêté sur 
de pareils exemples administratifs; nous eu trouverions de toute sorte 
et fréquemmeut. Un arrêt du Conseil défend les loteries particulières*; 
un autre arrêt ordonne que les manufacturiers en draps seront tenus 
de mettre leurs noms sur chaque pièce sur le mélier On sait les dé- 
bats que suscite aujourd’hui dans le commerce la demande d’une telle 
garantie industrielle. 

Le règlement pour les sources et fontaines* ne laisse rien d’essentiel 
à trouver à nos lois sur la matière, et la déclaration qui établit, pendant 
la guerre, une capitation générale annuelle dans le royaume par feux 
et familles, avec di-Uributiou en vingt-deux classes ‘, n’est autre chose 
que la forme actuelle de l’impôt. La capitation avait été inventée par 
le puissant Basville, le maître du Languedoc sous le nom d’intendant '. 
Dans le Grand Conseil même, les affaires sont divisées en deux rôles, 
comme aujourd’hui, par la déclaration portant que les instances intro- 
duites en vertu de commissions, appellations comme d’abus, requêtes 
civiles, demandes en exécution d’arrêts et autres demandes princi- 
pales, ne seront pas comprises dans les petits rôles, et que les causes 
des grands rôles seront plaidées les lundi et mardi de chaque semaine, 
de neuf heures à onze heures *. 

Mais ces concordances n’ont pas besoin d’être signalées pour être 
chaque fois reconnues. Ainsi le jugement des prises en mer était alors 
soumis à une juridiction exceptionnelle. Pour la rendre plus uniforme, 
ime seule amirauté parut nécessaire. Elle n’avait pu être établie pen- 
dant la minointé du comte de Vermandois et du comte de Toulouse, qui 
en étaient revêtus, surtout parce que les gouverneurs des provinces ma- 
ritimes en étaient les amiraux, et que celui de BreUgne avait conservé 
ce droit. Mais à la mort du duc de Chaulnes, Louis .YIV revêtit le comte 
de Toulouse du gouvernement de cette province, et il fut réellement 
amiral de France; déjà la sollicitude du Hoi pour ses enfants naturels 
lui avait donné, ainsi qu’au duc du Maine, la préséance sur tous 
les Pairs ’. Afin que le comte de Toulouse exerçât entièrement sa 
charge, des Letlres-Patonles établirent près de sa personne un Conseil 

‘ Versailles, !4 mars 1687. Recueil général, p, 47. 

* Versailles, 7 avril 1663. Ibid., p. 177. Arrêt du Conseil qui ordonne qu’au 
lieu des noms dc.s étoffes, il y sera apposé un plomb portant d’un côté le nom 
de l’étoffe et de l’autre celui du lieu de fabrication. Versailles, 13 janvier 
1703. Ibid., p. 460. 

’ Fontainebleau, octobre 1604. Ibid., p. 229. 

* Versailles, 18 janvier 1693. Ibid. 

' Mémoires du duc de Saint-Simon, t. ii, p. 339. 

* Versailles, 15 janvier 1693. Néron, t. ii, p. 261. 

’ Versailles, 3 mai 1634. Recueil général, t. n, p. 223. 
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des prises oomposù de Conseillère d'F.tat et de Maîtres des Requêtes, 
avec un règlement spécial pour l’instruction et le jugement des prises 
qui se l'ont en mer, soit par les vaisseaux de Sa Majesté, soit par les 
vaisseaux de ses sujets cjui ont commission pour armer, des jiartages 
des prises et des écliouemenls des vaisseaux ennemis *. 

Une semblable uniformité était réclamée pour la juridiction ecclésias- 
tique. (Juelqn’liabitués ipie fussent les Parlements à observer les 
Kdits, depuis que l’autorité royale leur avait appris qu’elle était seule 
souveraine, ils élevaient des diflicultés sur les dispositions spiri- 
tuelles qu’ils voulaient soumettre à leur compétence séculière. Un 
règlement rendit tous leurs droits aux juges d’église, et coutirma 
ou approuva les mesures de discipline et les honneurs à rendre au 
clergé*. 

Des Lettres-Patentes établissent une manufacture de glaces à Paris’; 
un arrêt du Conseil défend aux habitants des Pyrénées de faire aucune 
coupe d’arbres futaies sans avoir obtenu la permission du Roi une 
déclaration maintient les détenteurs des places qui ont servi aux clô- 
tures, fossés, remparts et fortitications des villes, dans leur jouissance, 
moyennant taxe modérée ’ ; d’autres actes du Conseil portent que les 
posscssc'urs de biens en rôture dans les directes du Roi pourront ac- 
quérir ladite directe à titre d’inféodation que nul ne pourra exercer 
la médecine dans le royaume, s’il n’a été reçu docteur en quelque 
université ’ ; qu’il sera fait en Berry des buées et chasses aux loups, et 
que les babiUmts des villes et villages situés aux environs des lieux où 
la chasse sera faite, seront tenus de se trouver aux lieux, jours et heures 
indiqués, à peine de dix livres d’amende contre chaque défaillant 
que les mariages seront soumis à des formalités précises qu’il sera 
établi des lanternes dans les ]irincii>ales villes du royaume <iue ceux 
qui auron* altéré les monnaies, même étrangères, seront punis de 
mort comme faux-motmoyeurs *’ ; que les lettres de naturalité et de 
déclarations, obtenues jiar les étrangers, et celles de légitimation, de- 



' Versailles, Ü mars 1095. Iteraeil général, p. 233 et 294. — 25 mai 1095. 
Ibid., p. 257. 

* Versailles, avril 1695. Néron, t. li, p. 265. 29 mars 1696. Ibid., p. 280. 

’ Ceinpiègne, 1" mai 1695. Recueil général, t. xx,p. 237. 

‘ Versailles, 24 novembre 1693. Ibid., p. 260. 

* Versailles, 20 février, 1096. Néron, t. n, p. 276. 

‘ Versailles, 3 avril 1696. lbid.,p. 281. 

’ Versailles, 19 juillet 1696. Recueil général, l. ii, p. 273. 

’ 26 février 1697. Ibid,, p. 284. 

* Versailles, mars 1097. Néron, t. ii, p. 287. 

"> Marly, juin 1697. Recueil général, t. xx, p. 293. 

" Versailles, 9 juillet 1697. Ibid. 
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meurenl conlinnées ’ ; et alors fut signée entre la France et la Hol- 
lande, l'Espagne, l'Avigleterre, rKinpcreur et l'Einpire, la paix de 
Uiswick 

Louis XIV ne l’avait pas dictée cninnie celle de Niniégue. La fortune 
ne lui était plus aussi (idele, et les laniples. épuisés, ne pouvaient suf- 
lire à payer les dépinises de la guerre. En parti de la paix s’était formé 
autour de madame de Mainlenon. qui comptait (iitinat et A auban, qui 
était conduit par Fénélon, et (jui contribua beaucoup à calmer les ar- 
deurs belliqueuses du Uoi. H'aillcui-s, les atliiires de lu succession con- 
voitée duHoi d’Espagne préoccupaient déjà le Conseil de Louis XIV, et 
un traiti- de jwrUige de cette monarebie tardera trop peu à être 
signé, pour ne pas faire supposer ({u’il a été Fun des principaux motifs 
de riiumilialiou du Iloi, reculant devant la ligue d’Augsbourg, et re- 
connaissant Guillaume 111, lorsque .laceptes 11 était encore, à Saint- 
Germain, traité en Itoi d’Angleterre. 

Aussitét après la conclusion de la paix, des actes du Conseil ouvrent 
les ports du royavmie aux vais.seaux hollandais ’, accordent des privi- 
lèges aux soldats congédiés, tant des troupes de terre que de marine, 
qui passeront aux lies de Sainl-Cbristojihe et de Saint-Domingue et s’y 
feront habiUuits et surseoieut pendant trois années à la vente, pour 
dettes CüiJtraetécs au service, tics immeubles des ofliciersou des enfants 
mineurs de ceux qui ont été tués depuis 1688 diuis cette juste con- 
cession étaient compris les olTiciers-généraux et autres, tant de terre 
que de mer, les gardes-du-corps du Itoi, les gendarmes et cbevau-légers 
de sa garde, et les gentilshommes qui ont commandé ou servi actuelle- 
ment à l’arriére-bau. 

Ces travaux sont suivis de l'Edit pourFétahlissemenl et pour le com- 
merce de la compagnie de Saiiit-Domiugu»^ *; d’un règlement circons- 
tancié sur l’administration des hôpitaux et nvdadreries d’une décla- 
ration sur rétablissement des séminaires ", « dans lesquels on pouvoit 
>> élever les clercs dès les premiers tenijis de leur jeunesse, les former 
» à la piété, les instruire dans les sciences nécessaires à leur état, et 
» les y recevoir encore pour qu(;lque tetnps, lorsqu’aja-ès y avoir été 
U élevés, ils auroiont besoin d’y vtaiir reprendre ou fortilier l’esprit de 



' Versailles, 22 juillet 1B96. Néron, t. ii, 29.1. 

’ 20-21 septembre et 30 octobre tU97. 

’ 9 octobre 1697. Uccueil général, t. xx, p. 30t. 

• 27 novembre 1697. Ibid., p. 302. 

• Versailles, t" février 1698, Ibid., p. .304. 

‘ Versailles, septembre 1698. Ibid., 309. 

' Versailles, 12 décembre 1698. Néron, t. Il, p. 298. 

• Vers8ille.s, H décembre 1698. Recueil général, f. XX, p. 319. 
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> leur profession. » Ils le sont Itienlôt d’un acte du Conseil qui mettait 
fln à la grande lutte entre Bossuet et Fénelon. 

L’explication des Maximes des Saints sur la Vie infeneure avait sou- 
levé entre les deux illustres prélats une controverse qui avait plus de 
portée que leui's opinions personnelles, qui divisa bienlét le clergé tout 
entier et qui fut déférée au Souverain Pontife. Fénelon fut condamné 
à Rome, et le Roi, qui l’avait déjà disgracié, en reçut la nouvelle avec 
une satisfaction qui s’épanchait Mais le simple Bref qui, au grand 
déplaisir des adversaires de rarchevèque de Cambrai, ne consta- 
tait pas avec assez de solennité la victoire de Bossuet, paraissait de 
nature à soulever des difficultés pour l’enregistrement. Une lettre 
fut adressée à tous les métropolitains, p< r laquelle il leur mandait 
d’assembler chacun ses sufi’ragants pour prononcer sur la condam- 
nation que le Pape venait de faire du livre de M. de Cambrai. Les 
évêques reconnurent, dans la constitution du &nnt-Pére, la doctrine 
apostolique et la reçurent avec le respect et la soumission dus au chef 
de l’Église. Kn conséquence, le Roi ordonna de la publier et de l’exécu- 
ter dans tout le royaume, et le Parlement, après un célèbre discours 
de D’Aguesseau, n’hésita pas à l’enregistrer’. Disons qucFénélon an- 
nonça lui-même, en chaire, sa propre condamnation, quoiqu’elle ne 
frappât, en définitive, que le sens naturel de quelques expressions qui 
ne répondaient pas à sa véritable pensée, défendit la lecture de son 
livre, et, par une telle humilité, triompha peut-être de son grand et 
formidable antagoniste. 

De telles Lettres devaient être un événement et une difficulté dans 
le Conseil. Il y fallait prendre parti pour expliipier la décision ponti- 
ficale et la résumer dans un arrêt, et c’est précisément ce que le Con- 
seil ne nous paraît pas avoir suffisamment compris. Nous avons vu 
comment lesKvêqucs avaient été convoqués. « M. de Cambrai assem- 
s bla ses sulfragans comme les autres métropolitains, et y trouva de 
» quoi illustrer .sa patience, comme il avait illustré sa soumission. 

» "Valbelle, évêque de Saint-Omer, provençal ardent à la fortune, n’eut 
» pas honte, comptant plaire, d’ajouter douleur à la douleur; d pro- 
» posa dans l’assemblée qu’il n’y suffisait pas de condamner le livre 
* des Maximes des Saints, si on n’y condamnait pas en même temps 
» tous les ouvrages que M. de timbrai avait faits jiour le soutenir. 

» L’archevêque répondit modestement qu’il adhérait de tout son coeur 
» à la condamnation de son livre des Maximes des Saints, et qu’il 
» n’avait pas attendu, comme on le savait, cette assemblée pour don- 

> lier des marques publiques de son entière soumission au jugement 

* Saint-Simon, t. n, p. 2S3. 

* Venaillei, 4 ao&t 1669. Recueil général, t. XX| p. 936. 
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> qui avait été rendu, mais qu’il croyait aussi qu’il ne devait pas l’é- 
o tendre à ce qui n’élail point jugé; que le Pape était demeuré dans 
» le silence sur tous les écrits faits pour soutenir le livre condamné ; 
» qu’il croyait devoir se conformer entièrement au jugement du Pape, 
» en condamnant, comme lui, le livre qu’il avait condamné, etdemeu- 
» rant, comme lui, dans le silence sur tous les autres écrits à l’égard 
• desquels il y était démeuré. Il n’y avait rien de si sage, de si mo- 
» déré, ni de plus couforine à la raison, à la justice et à la vérité que 
» cette réponse. Elle ne satistit point M. de Saint-Omer, qui voulait se 
» distinguer et faire parler de lui. Il prit feu, et insista par de longs et 
» violens raisonnemens que M. de Gimbr.ai écouta paisiblement 
» sans rien dire. Quand le provençal fut épuisé, M. de Cambrai dit 
» qu’il n’avait rien à ajouter à la première réponse qu’il avait faite à 
» la proposition de M. de Saint-Omer, ainsi que c était aux deux au- 
» très prélats à décider, à l’avis desquels il déclarait par avance qu’il 
» s’en rapporterait sans répliquer. MM. d’Arras et de Tournai se l»à- 
» tèrent d'opiner pour l’avis de M. de Cambrai, et imposèrent avec 
» indignation à M. de Saint-Omer, qui ne cessa de murmurer et de 
» menacer entre ses dents. Il se trouva fort loin de son compte. Le 
» gros du monde s’éleva contre lui; la Cour mémo le blâma, et quand 
» il y reparut, il n’y trouva que de la froideur parmi ceux même 

> qu’il regardait comme ses amis, et qui ne l’étaient ni de M. de 
■ Cambrai ni des siens'. » 

Ce récit de Saint-Simon n’est pas entièrement exact. MM. d’Arras et 
de Tournai prirent la défense de Fénélon, lorsque l’évéque de Saint- 
Omer n’eut pas honte de dire que l’admirable mandement, qui avait 
excite les applaudissements de l’Europe entière, ne semblait opérer 
qu’une soumission de respect et non une soumission inU'-rieure. Féué- 
lon ayant alors expliqué ses sentiments avec une modération, une 
simplicité et une douceur angéliques, l’évéque de Tournai, l’évêque 
d’Arras surtout, l’en remercièrent avec elfusion. Quant aux divers ou- 
vrages écrits pour la défense du Livre des MfLvimes, lesquels, loin 
d’avoir été condamnés à Rome, y avaient été admirés, MM. d’.ârras et 
de Tournai furent d’avis de les supprimer, malgré les observations 
aussi modestes que décisives de Fénélon, tout eu refusant d’écrire 
leurs motifs et eu se contentant de les dire de vive voix. 

L’arrêt du Conseil donna plus complètement raison encore aux pour- 
suites de M. de Saint-Omer, en ajoutant, à la condamnation modérée 
du Pape, la sévère condamnation du Roi, par ces mots : « Ordonnons 

> en outre que ledit livre, ensemble que tous les écrits qui ont été 

> faits, imprimés et publiés pour la défense des propositions qui y 

' SainPSifflOD, t. u, p. 29S. 
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» sont contenues et qui ont été condamnêes,serünt supprimés ;défeu- 
» dons à toute sorte de personnes, à peine de punition exemplaire, df 
n les débiter, imprimer et même (le les retenir. Knjoiguons à ceux qui 
» on ont de les rupporlcr aux greffes des justices dans le ressort des- 
» quelles ils demeurent, ou eu ceux des ol'ücialités, pour y être sup- 
» primés, et à tous nos ofliciers et autres auxipiels la police appartient , 
» de faire toutes les diligen<-es et pcnjuisitions nécessaires pour l’exé- 
® cution de cette présente disposition. » L'aggravation de la justice 
pontilicale ne pouvait pas être plus explicite ; mais le Conseil, s'il ne 
s’était pas trompé par excès de zèle, répondait, par s;i contestable sé- 
vérité, à des accusations qui n'étaient pas uniquement dogmatiques. 

Mais cette affaire n'était pas terminée par un tel acte du Conseil. En 
1708, la garnison de Sainl-Omci n’élant poini fuiyée, se porta à des 
acles d'insubordination et de licence de la nature la plus inquiébante. 
L’évéqa’ de celit; ville. I.- '.’a'.;, ■' (’e Valbelle. n'e'U point d'yeux ni 

d'creiiîes. l'énéUm, in.-liiiit de l el'e ré-volle qui j.ouv dt avoir de si 
funestes conséquenees,' se déuouiiia de lou! rra genl qu d axait a sa 
dispo.-ilion, emprunla ie resic et .ii p :ss> c a int-Omcr la somme 
nécessaire pour solder la garnison et la luire renlrer dans le devoir. 
C’est ainsi qu'il sc vengea de son snll'ragant et de Louis XIV '. 

Le Conseil décerne la peine de mort coulre les contrefacteurs des 
signatures des secrétaires d'Etat’; il assujélit à une permission ceux 
qui veulent faire le tralic et la marcliandise de grains’; il réglemente 
le cours de l'élude du droit civil, cmionique et français ‘; il exige que 
les procédures, les .actes des nobiires et tous les actes publics soient 
écrits en français, à peine de nullité’; il crée une Loterie royale*, 

« ayant remarqué l'inclinalion natnivlle de la plupart desdils sujets à 
» inellre de r.irgcni aux loteries parti nié n,- . à celles que quelques 
» conimiiuauié... oui eu la pt rmisMi n ue iaire pour reiilrelieii et le 
n soalageiiK iil ci s p.invres, même a uü' j qui se font dans les pays 
U élraugers, el di siranl leur procurer un moyeu commode et agréable 
D de se faire. im revenu sûr cl cousidérublc pour le reste de leur vie, 

1 ) meme d'ciirieliir leurs ianiilles, eu dunnanl au b isurd des ^olnmcs 
» si L.geres qu elles ne puissent leur causer aucune incommodité... » 

‘ Ce qui est peut-être plus admirable, c'est que t'éiielua ii'ajauiai.> iKirle de 
celle action geiicrcuse, uiênie dans sa l oriespoudanc'* avec ses plus intimes 
amis. Clic a clé révélée par une lettre du cardinal de Bouillun, publiée pour 
la première fois en 1R27. 

’ Versailles, 20 août H>99. .Néron, l. n, p. 308. 

’ Versailles, 31 août 1699. Kecueil général, l x\, p. 041. 

• Versailles, 19 janvier 1700. Ibid., p. 349. 

’ Février 1700. Ibid., p. 353. 

‘ Ibid., Il mai 1700, p. 336. 
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La loterie devait être tirée à rHôtel-de-Ville, à jour fixe, en présence 
du premier président du Parlement de Paris, de deux Conseillers d’K- 
tat et deux Maîtres des Requêtes, de quatre Conseillers et du procu- 
reur-général dudit Parlement et des prévôt des marchands, échevins et 
officiers du bureau de l’Hôtel-de-Ville *. 

L’établissement d’un Conseil du commerce était une institution plus 
morale et plus utile*, renouvelée d’Henri IV. « Le Roi ayant connu, 
» comme dans tous les temps, de quelle importance il était au bien 
» de l’État de favoriser et de protéger le commerce de ses sujets, 
» tantau dedans qu’au dehors du royaume. Sa Majesté auroit diverses 
» fois donné plusieurs Edits, Ordonnances, déclarations et arrêts, et 
J» fait plusieurs règlemens utiles sur cette matière. Mais les guerres 
s qui sont survenues et la multitude des soins indispensables dont 
* Sa Majesté a été occupée jusqu’à la conclusion de la dernière paix, 
» ne lui ayant pas permis de continuer cette même application, et Sa 
» Majesté voulant plus que jamais accorder une protection particu- 
» lière au commerce, marquer l’estime qu’elle fait des bons mar- 
D chands et négocians de son royaume, leur faciliter les moyens de 
» faire fleurir et d’étendre le commerce. Sa Majesté a cru que rien ne 
» seroit plus capable de produire cet effet que de fomer un Conseil 
» de commerce, uniquement attentif à connoître et à procurer tout ce 
» qui pourroit être de plus avantageux au commerce et aux raann- 
» factimes du royaume. A quoi Sa Majesté désirant pourvoir : Oui le 
B rapport du sieur Chamillart, Conseiller ordinaire nu Conseil royid, 
O contrôleur général des finances ; le Roi étant en son Conseil a or- 
» donné et ordonne qu’il sera tenu à l’avenir un Conseil de commerce 
B une fois au moins dans chaque semaine, lequel sera composé du 
» sieur D’Aguesseau, Conseiller d’Ëtat ordinaire et au Conseil royal 
B des finances ; du sieur Chamillart, Conseiller audit Conseil royal c 
» contrôleur général des finances; du sieur comte de Pontchartraiii, 
» Conseiller du Roi en tous ses Conseils, secrétaire d’État et des com- 
B mandemens de Sa Majesté, et du sieur Amelot, Conseiller d’État ; 
a des sieurs d’Hernothon et Bauyu d’Argenvilliers, Conseillers de Sa 
8 Majesté en ses Conseils, Maîtres des Requêtes ordinaires de son hé'- 
B tel , et de douze des principaux marchands et négocians de son 
B royaume, ou qui auront fait longtemps le commerce; que, dans ces 
B douze marchands-négociaus, il y en aura toujours deux de la ville 
B de Paris, et que chacun des dix autres sera pris dans les villes ue 
8 Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo , 
8 Lille, Bayonne et Dunkerque; que dans ledit Conseil de commer 

' Article 7. 

’ VersAilles, 29 juin 1700. Recueil général, t. xx, p. 36 U i' 
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• seront discutés et examinés toutes les propositions et mémoires qui 
« y seront envoyés, ensemble les affaires et difficultés qui y survieu- 
» dront roneemant le commerce tant de terre que de mer, au dedans 
« et au dehors du royaume, et concernant les fabriques et maiiufac- 
I) turcs, pour, sur le rapport qui sera fait à Sji Majesté, des délibéra- 

«• e tions qui auront été prises dans ledit Conseil du commerce, y être 

• par elle pourvu ainsi qu’il appartiendra. » Les négociants membres 
du Conseil devaient être élus par le corps de ville et par les mar- 
chands-négociants en chacune desdites villes, ce que nous appelons 
aujourd’hui délégués par les notables. Nous n’avons pas besoin d’in- 
diquer lé l’origine du Conseil général moderne des manufactures et 
du commerce, complété par l’adjonction de celui do l’agriculture. 

A la suite de cet acte du Conseil nous placerons celui qui institue 
un marché de bestiaux à Poissy *, ou plutftt qui le rétablit, parce qu’il 
y existait de temps immémoi ial, et qu’il n’avait disparu que depuis 
rétablissement de celui de Sceaux par Colbert. Mais le marché de 
Sceaux étant mis en vente par les tuteurs des enfants mineurs du mar- 
quis de Seignelay, la communauté des bouchers se proposait de l’ac- 
quérir avec tous les droits qui en dépendent, et demandait, avec l’au- 
torisation nécessaire pour l’achat et un emprunt, que le marché de 
Poissy fût aussi ouvert un jour par semaine. 

Mais une autre affaire, l’afl’aire la plus grande de ce long et grand 
règne, occupait déjà Louis .XIV et était discutée dans son Conseil le 
plus étroit. Le 9 novembre 1700, le Roi avait reçu la nouvelle de la 
mort du Roi d’Espagne et la copie du testament par lequel Charles II 
légu.iit ses couronnes au duc d’Anjou. Le dix-huitième siècle s’ouvixiit 
par ce comble île gloire et île prospérité, d’autant plus imprévu que 
deux traités de p.irUige semblaient avoir irrévocablement disposé de la 
succession du débile pclit-lils de Philippe IL Louis XIV, dans celle con- 
joncture qui pouvait si profon<lément modifier ses engagements cl ses 
projets, réunit un Conseil composé du Dauphin, du Chancelier de 
Pontchartmin, du duc île IhMuvilliers, chef du Conseil des finances, et 
du manjuis de Torcy, secrétaire d’Etat ayant le département des 
affaires étrangères ; là, le sort de l’Espagne, la fortune de la France, 
]e repos de l’Euroi>e allaient s’agiter. 

Deux opinions divisèrent ce Conseil, l’une pour le maintien du traité 
de partage, l’autre pour l’acceptation du testament. Mais aucune ne 
fut nettement exprimée, et la décision aurait été laissée au Roi seul, sj 
le Dauphin n’avait trouvé de l’énergie et de la hardiesse, alors qu’il 
s’agissait, pour son second fils, de la monarchie espagnole. Le duc de 
Ueauvilliers avait donné les raisons qui annonçaient une conclusion eu 

• Versailles, 16 déccoibre 1709, Recueil général,!, xx, p. 372. 
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faveur du traité de partage : la foi promise, le renouvellement de la 
guerre, l’épuisement de la France, l’épuisement plus grand encore de 
l’Espagne, l’Europe entière soulevée. Le marquis de Torcy représen- 
tait que si le Roi refusait d’accepter les dispositions de Charles II, ce 
même acte transférait la succession totale à l’archiduc, et que la puis- 
sance de Charles-Quint serait reconstituée ; que le traité de partage ne 
maintiendrait point la paix de Uiswick déjà chancelante ; que si la 
guerre était inévitable, il fallait la faire pour soutenir le parti le 
plus juste, et certainement c’était celui du testament; que malgré 
sa faiblesse, l’Espagne ne serait pas hors d’état d’aider la France, 
qu’elle avait des places fortes, des ports et les Indes. Le Chancelier 
reprit en détail les différents avantages qu’il y avait à se promettre; il 
les exposa clairement et réciproquement; il fit la récapitulation des 
inconvénients que chacun de ces partis entraînait nécessairement, en 
sorte que, n’osant se prononcer sur une question si importante, dont 
la décision serait ou louée ou blâmée généralement, suivant l’événe- 
ment, il conclut que le Roi seul, plus éclairé que ses ministres, pou- 
vait connaître et décider ce qui convenait le mieux à sa gloire, à sa 
famille royale, au bien de son royaume et de ses sujets. Le Dauphin 
parla peu, et, sans hésiter, il conclut à l’acceptation du testament, 
plus touché de voir son second fils régner sur toute la monarchie 
d’Espagne que d’être lui-même souverain des royaumes de Naples et 
de Sicile '. 

Louis XIV, longtemps silencieux, décida. Sa décision, qui renfermait 
tant de revers pour lui et de si longues agitations pour le monde, resta 
plusieurs jours secrète. U l’avait prise avec cette grandeur calme qui 
lui était naturelle. 11 l’annonça en ces termes au duc d’Anjou, en 
présence du marquis dé Castel-dos-Rios , ambassadeur d’Espagne : 
« Monsieur, le Roi d’Espagne vous a fait Roi. Les grands vous deman- 
» dent, les peuples vous souhaitent, et moi j’y consens. Songez seule- 
» ment que vous ôtes prince de France *. » 11 le présenta ensuite à sa 
cour, en ne disant que ces mots: « Messieurs, voilà le Roi d’Espagne.» 
Tout était cécidé. Mais l’Europe n’accepta pas, sans le relever, ce défi 
superbe, et la France ni l’Espagne ne conservèrent longtemps la magni- 
fique illusion qu’il n’y avait plus de Pyrénées. 

Le duc de Saint-Simon prétend que Louis XIV réunit le Conseil, où 
fut agitée l’affaire la plus difficille, la plus importante et la plus désas- 
treuse de son règne, dans l’appartement et en présence de madame 
de Maintenon. Le Dauphin venait de parler avec un visage enflammé; 
le Roi l’avait écouté fort attentivement; «puis il dit à madame de 

' Mémoires du marquis de Torcy, t. i, p. 98. 

• Mémoires de Lamberty, t. I, p. 235. 
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» Maintenon; « Et vous, Madame, que dile^-vous de tout oeci? » Elle à 
> faire la modeste; mais enfin pressée et même commandée, elle dit 
» deux mots d’un bienséant embarras, puis en peu de paroles se mit 
B sur les louanges de Monseigneur, qu’elle craignait et n’aimait guère, 
» ni lui elle, et fut enfin d’avis d’accepter le testament » Cette circons- 
tance est niée par le marquis de Torcy : « Les écrivains des derniers 
» temps, dit-il, ont avancé faussement que madame de Maintenon 
s avoit assisté à ce Conseil, et qu’elle avoit donné son avis *. » Quoiqu’il 
en soit, Philippe V s’achemina vers l’Espagne, emportant les Lettres- 
Patentes qui lui conservent son droit de succession à la couronne de 
France *. « ...Ce grand événement ne nous empêche pas de porter 
B nos vues au-delà du temps présent et lorsque notre succession parait 
a le mieux établie, nous jugeons qu’il est également et du devoir du 
B Roi et de celui du père, de déclarer pour l’avenir notre volonté con- 
B forme aux sentimens que ces deux qualités nous inspirent. Ainsi, 
a persuadé que le Roi d’Espagne notre petit-fils conservera toujours 
» pour nous, pour sa maison, pour le royaume où il est né, la même 
a tendresse et les mêmes sentimens dont il nous a donné tant de 
» marques; que son exemple unissant ses nouveaux sujets aux nôtres, 
» va former entr’eux une amitié perpétuelle et la correspondance la 
B plus parfaite, nous croirions aussi lui faire une injustice dont nous 
a sommes incapable, et causer un préjudice irréparable à notre 
» royaume, si nous regardions désormais comme étranger un prince 
a que nous accordons aux demandes de la nation espagnole, a Eu 
conséquence, le Roi conserve à Philippe V les droits de sa naissance, 
le tient, après le duc de Bourgogne et ses enfants ne's en bon et loyal 
mariage, pour le vrai et légitime successeur et héritier de la cou- 
ronne, nonobstant qu’il soit absent et résidant hors du royaume et, 
s’il était besoin, h^ilite et dispense le Roi d’Espagne et ses hoirs 
mâles de tout empêchement pour venir à ladite succession. Louis XIV 
était entouré de nombreux descendants et comptait sur la facile trans- 
mission de l’Espagne soumise ; ses mécomptes ne tarderont pas à 
être cruels ! 

11 fallait aussitôt porter ses vues sur l'orage qui s’amoncelait contre 
les deux monarchies. Une ordonnance prescrit la levée de la milice 
dans tout le royaume ‘; elle est digne de remarque par ses disposi- 
tions sur la manière dont seront choisis les soldats dans les paroisses, 
leur âge, leur taille, leur domicile, leur tirage au sort, leur exemption. 



' Mémoires île Saint-Simon, t. ni, p. 33. 

’ Mémoires du marquis de Torcy, t. i, p. 99. 

• Versailles, décembre nOO. Recueil général, t. xx, p. 373. 

* Versailles, 26 janvier 1701. Ibid., t. xx, p. 37R. 
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leur incorporation, leur temps de service, leur libération; c’est une loi 
de recrutement. Mais il fallait de l’argent; toutes les ressoiu*ces étaient 
épuisées, surtout celle de la création d’offlees; la capitation générale 
fut premièrement rétablie *. a La juste disposition de Charles II, Roi 
» d’Espagne, par laquelle, pour conserver ses royaumes en un seul 
» corps de monarchie et maintenir le repos général de l'Europe, il a 
» appelé à la succession de tous ses Etats le duc d’Anjou, notre petil- 
» flîs, qui en est l’héritier légitime, par la renonciation de notre très 
B cher fils le Dauphin et de notre petit-fils le duc de Uourgogne eu sa 
s faveur, ayant donné de nouveaux sujets d’envie aux princes nos 
» voisins, leur fournit en même temps des prétextes pour recom- 
» mencer une guerre que nous avions heureusement éteinte par une 
B paix, dont les conditions auroient pu être plus avantageuses pour 
B nous, si nous n’avions préféré le repos de nos sujets à nos propres 
» intérêts. C’est dans ce même esprit et dans ces mêmes vues du bien 
i> de nos sujets et de la conservation de la tranquillité de l’Europe, 

» que nous avons bien voulu nous désister des avantages du traité de 
» jKirlage, suivant lequel les royaumes de Naples et de Sicile, le 
» duché de Milan et la province de Guipuscoa auroient pu nous appar- 
» tenir, mais dont nous n’aurions pu nous mettre en possession sans 
B dépouiller le duc d’Anjou, notre petit-fils, des droits qui lui sont 
B acquis, et sans renouveler nous-même la guerre, que le bien de nos 
B sujets et celui de toute l’Europe nous obligeoit d’éviter. Mais les 
B mouvemens et les préparatifs qui se fout en Allemagne, en Angle- 
B terre et en Hollande ne nous laissent pas lieu de douter que quel- 
B ques princes, jaloux des nouveaux avantages de la maison de France, 

B et d’antres dans le dessein d’assujétir entièrement des peuples 
n qu’une plus longue paix auroit pu confirmer dans le reste do liberté 
B dont ils jouissent, n’aient résolu de renouveler la guerre, nous nous 
B trouvons obligé de nous mettre en état de leur ojiposer des forces au 
B moins égales à celles qu’ils préparent pour disputer ànotre très cher et 
n irèsamé frère et petit-fils le Roi d’Espagne, les droits qui lui sont ac- 
B quis par le sang, par la disposition du testament du feu Roi Charles 11, 

B et par les suffrages et le vœu commun de tous les peuples de ses 
B royaumes, b C’est ainsi que Louis XIV expliquait publiquement, dans 
un acte financier de sou Conseil, la politique et les causes de 1a guerre 
qui devait mettre son royaume à deux doigts de sa ruine et qui, alors, 
ne lui paraissait exiger que des levées nouvelles de milices et de sub- 
sides. Les soldats se réunissaient; il fallait l’(irgeut. « Entre tous les 
B moyens qui nous ont été proposés, et que nous avons mûrement 
B examinés dans notre Conseil, nous avons estimé qu’il n’y en avoit 

' Versailles, 12 mars 170t. Recueil général, p- 381. 
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» point de plus convenable que de rétablir la capitation, qui se 
B pourra payer sans que ceux qui y contribueront en soufTrent un 
B préjudice considérable dans leurs alTiiircs, en s’appliquant à ta ren- 
B dre aussi égale qu’il se pourra, et en en faisant cesser le recouvre- 
» ment en même temps que la guerre cessera, en sorte que nos sujets 
B se trouvent à la paix au même état qu’ils étoieut avant là déclaration 
D de la guerre. » 

Et cette guerre est désormais rinstoirc de Louis .VIV, de ses rares 
triomphes, de scs revers et de son déclin; cependant celle de son 
Conseil n’y est point absorbée tout entière. Sans doute les actes qui 
se rapportent à cette longue et funeste lutte sont nombreux, et il est 
impossible de les passer tous sous silence; mais il en est d’autres qui 
sont imnortants ou remarquables. Deux réglements ont organisé 
l’Académie royale des Sciences ' et celle des Inscriptions et Médailles 
à peu près comme elles le sont encore aujourd’hui. L’Ordonnance 
portail défense de travailler les dimanches et fêtes, dans la ville et 
faubourgs de Paris, sans la pennission de l’archevêque’, réjiond à la 
défense d y vendre ou d’y acheter de la viande pendant le carême ‘. 
Cettt dernière Ordonnance enjoint n à l’exempt de la compagnie des 
B prévôts de l’Ile de France de se transporter, depuis le premier jour 
B de carême jusqu’à la veille de Pâques, dans tous les hOtels des 
B princes et des seigneui's de la cour et autres de quelque qualité et 
B condition qu’ils soient, et dans les hôtelleries, auberges, cabarets et 
B maisons de particuliers, tant de la ville de Paris que faubourgs 
B d’icelle, et encore aux bourgs de Charenton, Charentonneau, la Pis- 
B sotte, ville de Saint-Denis, bourg de Saint-Cloud, et autres lieux 
B circonvoisins, faire partout une exacte perquisition et recherche 
B des viandes de boucherie, volailles et gibiers exposés en vente, et 
B qui seront préparés pour y être vendus pendant le carême ou pour 
B être apportés en la ville de Paris ; s’en saisir comme aussi de toutes 
B celles qui seront trouvées sur chevaux, charrettes, hamois, coches 
B et bateaux, et f.aire transporter le tout à l’Hôtel-Dieu de Paris, pour 
» être Icsdites viandes délivrées aux administrateurs et par eux em- 
B ployées à la nourriture des pauvres malades et le surplus conlisqué 
B au profit dudit Hôtel-Dieu. » Ainsi, la loi moderne sur la chasse n’a 
jias même inventé la saisie du gibier au profit des hospices les plus 
voisins. Nous ferons une réflexion semblable sur l’Ordonnance qui 
attribue aux pauvres de l’hôpital général un sixième du produit des 

' Versailles, 2fi janvier IC99. Recueil général, l. xx, p. .'126. 

* Versailles, 10 juillcl 1701. Mémoires de l'Académie des Inscriptions cl 
Belles-Lettres, t. i, p. 10. 

" Vers.iiÜcs, 18 mai 1701. Recueil général, t. xx, p. 385. 

* Versailles, ÎS janvier 1701. Ibid., p. .">77. 
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recettes de l'Opéra et des Comédies et trois sous par jour sur 
chaque carrosse de louage *. 

Les évocations ont été souvent réglementées, et l’Ordonnance de 
1669 avait déterminé dans quels Parlements seraient renvoyés le^ 
procès, pour cause de parenté et d’alliances; mais les renvois étant 
réciproques, les parties évoquées trouvaient souvent, dans les Cours 
où elles étaient renvoyées, le même crédit et la même faveur que 
dans celles dont elles avaient été évoquées, par les secours et les re- 
commandations que les officiers de chacune des deux Cours ou les 
parents et alliés se prêtaient mutuellement les uns aux autres. La 
crainte qu’en avaient ceux qui étaient obligés d’avoir recours au 
remède de l’évocation, servait à multiplier les instances au Conseil. 
Pour les prévenir, pour rendre la justice plus pure et plus exempte de 
tout soupçon, les renvois entre les Parlements furent différemment 
combinés, les procès de celui de Paris renvoyés au Grand Conseil ou 
au Parlement de Houen, et ceux évoqués des autres Parlements aussi 
renvoyés au Grand Conseil, quand les Parlements les plus proches 
seront valablement exceptés’. 

Une Ordonnance oblige les communautés des marchands et artisans 
des villes du royaume à fournir des hommes pour les troupes d'in- 
fanterie, âgés de vingt-deux R trente-cinq ans, d’une taille de cinq pieds 
au moins et sans incommodité *; un arrtl du Conseil ordonne le des- 
sèchement des étangs, paluds et marais du Bas-Languedoc, depuis 
Üeaucaire jusqu’à Aiguemortes et à l’étang de Perols un Edit permet 
aux nobles, s’ils ne sont magistrats, de faire, sans déroger, le com- 
merce en gros, et « seront censés réputés marchands et négociants en 
» gros, tous ceux qui feront leur commerce en magasin, vendant leurs 
» marchandises par balles, caisses ou pièces entières, et qui n’aurpnt 
» point de boutiques ouvertes, ni aucun étalage et enseignement à 
» leurs portes et maisons. ‘ p D’autres actes du Conseil décident que 
la ctqjitation des valets, servantes et autres domestiques sera payée 
par leurs maîtres’; que les extraits des testaments contenant des 
fondations et legs pieux en faveur des pauvres et hôpitaux, seront 
contrôlés gratuitement’; qu’il sera procédé à la vente et aliénation, à 
titre de propriété incommutable, des justices des sièges royaux subal- 

‘ Versailles, 30 août t70t. Hccueil général, p. 394. 

* 30 décembre 1701. Ibid., p. 428. 

’ Marly, 23 juillet 1701. Néron, t. il, p. 318. 

‘ Versailles, 10 décembre 1701. Ibid., p. 398. 

* 20 décembre 1701. Ibid., p. 400. 

* Décembre 1701. Hist. de U Chancellerie, l. ii, p. 418. 

’ 7 février 1702. Recueil général, t. xx, p. 105. 

’ Mars 1702. Ibid., p. 408. 
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ternes mesure nécessitée par les besoins e xtraordinaires de la 
guerre, et motivée comme les créations d’ofüces de tout genre, encore 
trouvés pour y pourvoir. En ce moment, Lonis XIV déclarait solen- 
nellement la guerre à l’Empereur, à l’Angleterre, aux Etals-Généraux 
des Provinces-Unies et aux Princes leurs alliés * ; l’Europe était coalistV 
contre la maison de Bourbon. 

Un règlement général sur les réceptions de foi et hommages, aveux 
et dénombrements des vassaux du Roi, met fln aux différentes inter- 
prétations des Edits précédents et aux contestations avec les officiers 
de la Chambre des Comptes de Paris*. Les Lettres d’Etat étaient de- 
venues un abus ; autant elles étaient justes lorsqu’elles ne servaient 
qu’aux officiers des troupes de terre et de mer, autant elles étaient 
nuisibles lorsque ces officiers ou prêtaient frauduleusement leur 
nom pour l’emploi de ces Lettres, ou les demandaient pour des cas 
privilégiés qui n’étaient iws susceptibles de pareilles surséaiices. Une 
déclaration en régla donc l’obtention et l’emploi *. Elle contient une 
disposition remarquable sur l’action des Conseils : « Entendons, en 
» outre, dit le Roi, que lorsque, pour un fait particulier nous aurons, 
» par arrêt de notre Conseil d’Etat, nous y étant, ou par arrêt de notre 
» Conseil privé rendu en conséquence d’un arrêt de notre Conseil 
» d’Etat, levé la surséance des Lettres d’Etat, tant obtenues qxi’à ob- 
» tenir par l’un de nos officiers ou gens étant à notre service, les 
» Lettres d’Etat qu’il obtiendra dans la suite ne puissent, sous prétexte 
» qu’elles seront postérieures à l’arrêt, être censées y déroger *. » Nous 
en concluons que le Conseil privé pouvait connaître des arrêts du 
Conseil d’Etat, le Roi y étant; ainsi, le Grand Conseil, le Conseil d’Etat, 
le Conseil privé, étaient les degrés successifs de la justice du Roi. 

C’était, même pour les Princes, une grande faveur que l’entrée au 
Conseil, à cette époque et avec Louis XIV. Us n’y entraient que par 
degrés, en passant par les différentes formes de son organisation, o Le 
» lundis décembre, au sortir du conseil des dépêches, où était Monsei- 
» gneur le duc de Bourgogne, le Roi lui dit qu’il lui donnait l’entréedu 
» Conseil des finances et même du ConseU d’Etat; qu’il comptait qu’il 
» y écouterait et s’y formerait quelque temps sans opiner, et qu’après 
» cela il serait bien aise qu’il entrât dans tout. Ce Prince s’y attendait 
» d’autant moins, que Monseigneur n’y était entré que beaucoup plus 
» tard, et fut fort touché de cet honneur '. Madame de Mainteuon, par 



' Versailles, avril 1702. Néron, t. ii, p. 322 et 326. 

• Marlv, 3 juillet 1702. 

• Versailles, 18 juillet 1702. Recueil général, t. xx, p. 414. 

‘ 23 décembre 1702. Néron, t. ii, p. 328. 

• Article 27, 

Le Dauphin, né le I*' novembre 1661, u’élait entré qu'en 1682 au Consei 
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» amitié pour madame la duchesse de Bourgogne, y eut grande part, 
» ainsi que le témoignage que rendit le duc de Beauvilliers de la ma- 
» turilé et de l’application de ce jeune prince. Madame la duchesse de 
» Bourgogne parut transportée de joie, et M. de Beauvilliers en fut 
n ravi’. » 

des dépêches, et n’avait opine qu’en 1688 dans celui des finances (Abrégé 
chronologique de Hénaull). En 1702, le 4 décembre, le duc de Bourgogne 
venait d’achever sa vingtième année. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. ni, p. 407. 

Voici lacomposition des Conseils du Roi, d'après I’Almanach Royal de 1704: 
L’Etat général des Conseils du Roy comprend le Conseil d'Etat, le Conseil des 
Finances, le Conseil des Dépesches, le Conseil des Parties. 

Le Conseil d'Etat est composé du Roy, de Mgr le Dauphin, de Mgr le duc de 
Bourgogne, et des Ministres d’Etat qui sont : .M. le Chancelier, M. le duc do 
Beauvillier, M. de Torey et M. Chamillait. 

Ce Ccnseil se tient le inercredy, le jeudy et le dyinanche : on y traite les 
affaires les plus importantes; M, de Torcy est seul rapporteur. 

Le mardy et le samedy se tient le Conseil royal des Fmancr.v, dans lequel on 
ne traite que des affaires de finances, où assistent avec le Roy, Mgr le Dau- 
phin, Mgr le duc de Bourgogne, M. le Chancelier, M. le duc de Beauvillier 
comme chef du Conseil royal des finances, .M. Chamillart, contrôleur général 
des finances, M. Le Pelletier deSouzy et M. D’Aguessean, Conseillers au Conseil 
royal; M. d’Armenouvillc et M. Desmarets, directeurs des finances, qui rap- 
portent, de même que M. le contrôleur général, les matières qu’on doit exa- 
miner dans ce Conseil. 

Le lundy se tient, de quinze en quinze jours, le Conseil des Dépesches, où 
assistent, avec Sa Majesté, Mgr le Dauphin, Mgr le duc de Bourgogne, M. le 
Chancelier, M. le duc de Beauvillier, et les quatre secrétaires d’Etat. Dans ce 
Conseil se traite de toutes les affaires particulières du dedans du royaume, 
qui sont rapportées par MM. les secrétaires d’Etat suivant leurs départements. 

Le Conseil des Parties, autrement le Conseil Privé, se tient dans la salle du 
Conseil par M. le Chancelier, et les jours qu’il luy plaist; et quoique le Roy 
n’y assiste presque jamais, le fauteuil de Sa Majesté y est toujours placé et 
demeure vuide. Les Conseillers d’Etat et les Maistres des Requestes assistent à 
ce Conseil ; les Maistres des Requestes y rapportent les affaires qui s’y 
traitent. 

Tous les lundys, au sortir du Conseil, M. Chamillart, secrétaire d’Etat, se 
met à la gaurlie d’un fauteuil préparé pour le Roy devant une table couverte 
d’un tapis de velours vert, sur lequel toutes les personnes qui ont des placets 
à présenter au Roy les viennent poser. Ces placets sont tous recueillis par 
M. Fontaine, commis à cet effet, qui, au bout de quinze jours, rend réponse 
aux particuliers de leurs placets, et à qui le renvoy en a été fait. 

Le vendredy se tient le Conseil de Conscience, où le R. P. Lachaise, jésuite, 
confesseur de Sa Majesté, assiste seul avec le Roy. 

Il y a encore le Conseil de Commerce, establi par arrest du Conseil d’Estat du 
29 juin 1700; il se tient tous les vendredys, rue Pavée, près Saint-André, 
chez M. D'Aguesseau qui en est le chef. Les personnes qui le composent sont : 
M. D’Aguesseau, Conseiller d’Etat ordinaire et au Conseil royal des Finances; 
M. Chamillart, ministre et secrétaire d'Etat, Conseiller au Conseil royal, con- 
trôleur général des finances; M. d’Armenouville, Conseiller d’Etat ordinaire 
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Un des plus grands actes du Conseil relatifs aux créations d’pflicc 
alors si multipliées, eut lieu sans coutredit dans l’artillerie On y 
vendit des charges pour cinq millions; le Koi en laissa quelques-mies 
à la disposition du duc du Maine, Grand-Maître de l’artillerie, aug- 
menta ses appointements de vingt mille livres, et lui donna cent 
mille écus *. Un autre moyen de se prcx-urer de l’argent, le plus dan- 
gereux de tous, fut la nouvelle lixation du cours et la refonte des es- 



ct au Conseil royal, directeur des finances; M. le comte de Ponlcharlrain, 
Conseiller du Roy en tous ses Conseils, secrétaire d'Etat et des conimande- 
raens de Sa Majesté; M. Amclot de Gournay, Conseiller d’Etat, M. Rouillé du 
Coudray, Conseiller d'Etat, M. d'Ernollion, Maître des Requêtes, M. Foullé de 
Martangis, Maître des Requêtes. 

Sindics députes des villes : Paris, dciis; Rouen, un; Bordeaux, un; Mar- 
seille, un; La Rochelle, un ; Nantes, un; Saint-.Malo, un; Lislc, un; Bayonne, 
un; Dunkerque, un; Languedoc, un. 

.M. de Vallosicre, secrétaire greffier dudit Conseil ‘... 

Les Conseillers d’Etat ordinaires et semestres étaient : M. rarchevèque duc 
de Reims, Conseiller d’Etat ordinaire; M. Courtiu, ordinaire, doyen; 51. de la 
Heynic, ordinaire; .M. de .Marillae, ordinaire; .M. Le Pelletier de Souzy, ordi- 
naire au Conseil royal; M. D’Aguesseau, ordinaire au Conseil royal ; M. de 
Ribeyre, ordinaire; 51. le comte d’Avaux, ordinaire; 51. de Bretcuil, ordi- 
naire; .51. de Lamoignon de Basville, ordinaire, intendant en Languedoc et 
de Toulouse; M. llarlay de Bouncuil, ordinaire; 51. du Gué de Bagnols, ordi- 
naire, intendant de Flandres; 51. de Handebert de Buisson, Conseiller d’Etat, 
intendant des finances; M. Lefevre de Caumartin, ordinaire, intendant des 
finances; 51. Ctiamillart, ordinaire au Conseil royal, contrôleur général des 
finances; M. Fleuriau d'Armcnouvillc, ordinaire au Conseil royal, directeur 
des finances; 51. de Fourcy, semestre de juillet; 51. Chaiivelin, semestre de 
juillet; M. Phelypeaux, semestre de juillet, intendant de Paris; 51. 5'oysin de 
la Noraye, semestre de janvier; M. Dergouges de Raiics, semestre de janvier} 
.51. Amelüt de Gournay, semestre de janvier; M. le marquis de Dangeau, ordi- 
dinaire; M. Jubert de Bouville, semestre de janvier; 51. llarlay de Beaumont, 
semestre de juillet: 51. I’Evèqie de 5Ieai'x, ordinaire; M. Bignon, semestre 
de juillet; M. Bignon de Blanzy, ordinaire, intendant des finances; M. Bc- 
cbamcil de Nointcl, semestre de juillet, intendant en Bretagne; M. l’abbé 
Bignon, ordinaire; 51. le comte de Briord, ordinaire; M. Le Pelletier des 
Forts, ordinaire, intendant des finances; M. Rouillé du Coudray, Conseiller 
d’Etat; 51. Bosc, .semestre de janvier; .51. Bouebu, semestre de janvier; M.Des- 
marcLs, Conseiller ordinaire au Conseil royal, directeur des finances. 

Les 5laitrcsdes Requètc.s, divisés en quartier, étaient environ quatre-vingt- 
six, parmi lesquels une vingtaine remplissaient, dans les provinces, les fonc- 
tions d'intendant. 

Le Gba.vd Conseil, divisé en semestre d’hyver et en semestre d’été, se 
composait d’un premier président, de huit présidents, de deux avocats-géné- 
raux, d’un procureur-général et de cinquante Conseillers ayant douze 
substituts. 

’ Versailles, août 1703. Recueil génétal, t. xx, p. 433. 

’ .Mém. du duc de Saint-Simon, t. IV, p. 3H. 

• Page 33. 
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péces d’or et d’argent*. L’exposé de tant et de si déplorables expé- 
dients serait un long cbaiiitre des calamités, qui vont fondre sur les 
deniicres années de Louis XIV. 

I V 

L’interdiction des duels en avait insensiblement produit la cessation 
presque entière, et il avait fallu, « pour prévenir les querelles entre 
» les gentilshommes et autres qui font profession des armes, punir 
» sévèrement ceux qui en ofTcnseraient d’autres par des paroles ou- 

» trageantes, par des coups de main et par d’autres coups Mais 

» comme il se pourroit trouver dans la suite quelques personnes, 
» meme du nombre des officiers qui font profession de la robe, qui 
» s’oublicroient jusques au point d’outrager en différentes manières 
» des gentilshommes et autres personnes qui font profession des 
» armes, et que les juges établis dans notre royaume pour juger et 
» punir en leurs personnes les crimes de cette nature qu’ils pourroient 
» commettre, ne pourroient pas prononcer contre eux les peines et 
» les satisfactions convenables à de telles offenses, si elles n’étoient 
» établies auparavant par notre autorité, » le Koi graduait les peines 
et les satisfactions propmiionnellement aux injures, aux menaces et 
aux violences des gens de robe; les mots sot, lâche, traître ou autres 
semblables, étaient punis de deux mois de prison et d’une amende 
honorable; un démenti, une menace de coups de main ou de bâton, 
de quatre mois; un soufflet, coup de main ou autre semblable, de 
deux ans, et ainsi de suite jusqu’à vingt ans pour les coups par 
derrière Mais cette Ordonnance n’était pas destinée h recevoir d’exé- 
cution, malgré la déclaration portant règlement pour les Conseillers 
rapporteurs et autres officiers, du point d’honneiu’ *, et nous pouvons 
la comparer à celles contre le luxe, si souvent et si vainement re- 
nouvelées. 

Un arrêt du Conseil règle l'alignement des ouvTages de pavé, le dé- 
dommagement des propriétaires riverains dépossédés, la plantation 
des arbres et la largeur des chemins ‘, établissant des errements qui 
sont encore en usage dans les ponts-et-chaussées. Pour les compléter, 
un autre arrêt permet, tant aux entrepreneurs du pavé de la ville, 
faubourgs et banlieue de Paris, qu’â ceux qui sont chargés des en- 
tretiens des grands chemins et aux adjudicataires des ouvrages or- 
donnés être faits aux ponts, chaussées et chemins dans l’étendue du 
royaume, de prendre de la pierre, grès, pavés et sable pour employer 
à leurs ouvrage.s, pour l’exécution de leurs baux, en quelques lieux 
qu’ils les puissent rencontrer, lesquels ne sont point fermés, en dé- 

' Versailles, !•' avril et mai t’Ot. Recueil général, t. xx, p. 443 et 44S. 

’ Versailles, décembre 1704. Neion, t. il, p. 362. 

’ Versailles, mars 170.7. Recueil général, t. XX, p. 462, 

‘ 26 mai t70.'i. Ibid. 
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dommageant lesdits propriétaires sur le pied de la valeur du fond des 
héritages ou suivant l’eslimalion qui en sera faite, au dire d’experts et 
gens à ce connaissant, comme aussi des dégâts qui auront pu être 
commis C’est ce qui se pratique exactement aujourd’hui. 

Vers cette époque fut jugé par Louis XIV en personne, séant en 
sou Conseil, le grand procès qui divisait la famillle de Rohan; \oici à 
quelle occasion : Le premier duc de Rohan avait reçu son titre 
d’Henri IV % en considération de ses services et de son alliance avec 
Sully, dont il était devenu le gendre. Sa ülle unique, après sa mort, 
épousa Henri Chabot, seigneur de Saint-Aulaye, arrière petit-flls de 
Guy Chabot, comte de Jaruac, si connu par son fameux duel avec La 
Chateigneraie ’, en présence de Henri H. Henri Chabot, protégé puis- 
samment, obtint de nouvelles Lettres d’érection du duché-pairie de 
Rohan [lour lui et pour les enfants mâles qui naîtraient de son ma- 
riage ‘. il mourut au bout de trois ans, après avoir beaucoup figuré 
dans tous les troubles et tes intrigues de son temps, laissant un fils 
unique et trois filles. Ce fils, devenu duc de Rohan, fut attaqué, pour 
son nom et son titre, par un autre Rohan, descendant d’une branche 
aînée, et nommé le prince de Guéméné. Le procès fit grand bruit : 
on conseilla au duc de Rohan de répondre fièrement à son adversaire 
qu’il ne demandait pas mieux que de reprendre son nom et ses armes 
de Chabot, famille illustre, dès le onzième siècle, par ses grands liefs, 
ses grandes alliances et ses grands emplois ; que les biens immenses 
d’une héritière de Rohan avaient pu seuls décider un cadet de Chabot, 
qui n’eu avait point, à quitter son nom, et, quant à lui, qu’il était 
prêt à présenter soit au Roi, soit au Parlement, toute requête pour 
obtenir de faire biffer le nom de Rohan de son contrat de mariage et 
de celui de ses trois sœurs. Si les liens de la loi du contrat de mariage 
étaient trouvés inextricables par le Roi ou par les tribunaux, le duc 
de Rohan continuerait à porter son titre, sans l’avoir défendu aux 
dépens d’un nom également glorieux et honoré par ses regrets. Mais 
M ne sut pas s’élever à cette hauteur de caractère et de famille, et il 
accepta le procès contre le prince de Guéméné et contre sa propre 
sœur, devenue véritablement Rohan en épousant le prince de Soubise. 

La princesse de Soubise, ennemie de son frère depuis leur enfauce, 
et guide passionné de Rohan, n’eut pas de peine à i^aire évoquer l'af- 
faire par Louis .XIV, dont la répulsion pour le duc attaqué s’était mani- 



' Marly, 22 juin 1716. Recueil gé' tTal, p. 486. 
' En 1603. 

> 10 juillet I. 747. 

’ Décembre 1648. 
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Testée hautement, en lui refusant le cordon du Saint-Esprit Le Roi 
déclara qu’il joindrait le Conseil des finances à celui des dépêches pour 
juger cette affaire en sa présence, et il commit le bureau du Conseil 
des parties de M. D’Aguesseau pour l’instruire et cire ensuite des juges 
dans son cabinet avec les deux Conseils. Madame de Soubise n’avait 
donc affaire qu’aux quatre secrétaires d’État pour le Conseil des dépê- 
ches, au Chancelier et au duc de Beauvillîers, qui étaient de tous ; à 
Pelletier de .Sousi et D’Aguesseau pour le Conseil des finances, dont ils 
étaient conseillers ; à Desmarets et à Armenonville, qui y entraient 
comme directeurs des finances; aux trois Conseillers d’Elat du bureau 
de M. D’Aguesseau, et au Maître des Requêtes rapporteur. Le Dauphin 
et le duc de Bourgogne, qui entraient dans tous les Conseils, devaient 
aussi être juges. 

Nous laisserons le duc de Saint-Simon raconter le jugement, qui fut 
précédé d’une longue instruction, pendant laquelle les parties échan- 
gèrent les écrits les plus violents, et soulevèrent contre elles l'indigna- 
tion publique. « Enfin, tout étant prêt, le Roi donna une après-dtuée 
» entière au jugement de cette cause, où Monseigneur ne voulut pas se 
» donner la peine de se trouver... Les juges entrés, le Roi alla à Cha- 
» millart, avec qui il avait le plus de familiarité, et lui demanda tout 
» bas pour qui il serait. Chamillart lui répondit à l’oreille : Pour ina- 
» dame de Soubise; car, depuis quelque temps, M. de Guéinéné était 
a effacé, et cette affaire ne s’appelait plus que celle du duc de Rohan et 
» de madame de Soubise. 

» Dès que tous furent en place, avant que le rapporteur eût ouvert 
» la bouche : « Messieurs, dit le Roi, je dois justice à tout le monde, 
» je veux la rendre exactement dans l’affaire que je vais juger ; je 
» serais bien fâché d’y commettre aucune injustice ; mais pour de 
» grâce, je n’en dois à personne, et je vous avertis que je n'en veux 
» faire aucune au duc de Rohan. » Et tout de suite, passant les yeux 
» sur toute la séance, il commanda au rapporteur de commencer. On 
» peut juger de l’impression de ce préambule si peuusité, et quel aussi 
B en put être le dessein. L’affaire dura six heures de suite. Le Roi avait 
n diné exprès de fort bonne heure pour donner tout le temps à n’avoir 
» pas à y revenir. Le rapporteur parla deux heures avec une netteté et 
B une précision dont ils furent tous charmés. Il n’omit rien de part et 
n d’autre; tout fut mis également dans le plus grand jour et pesé do 
» môme. La conclusion surprit fort la Compagnie; elle fut entièrement 
B en faveur du duc de Rohan. Les quatre Conseillers d’État du bureau 
B imrlèrent ensuite avec éloquence et véhémence. Il y eu eut d’accusés 

' Le Roi dit de M. de Rohan enfin, que, pour celui-là, il n’y avait rien à 

dire, sinon qu’il ne l’avait jamais aimé, et qu’il fallait au moins lui en passer 
un. Cela fut net. Mém. du duc de Saint-Simon, t. v, p. IP8. 
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» de cacher avec art ce qu’il y avait de faible dans leur raisonnement, 
» oui ne laissa pas de balancer fort celui du rapporteur, et qui pensâ 
» entraîner tous les autres. 

» I)’.\guesseau, doux, faible, non de capacité ni d’expression, mais 
» d’habitude, et naturellement fort timide et fort déliant de soi-même, 
» avait une conscience tendre, épineuse, qui émoussait son savoir et 
» arrêtait la force de son raisonnement. Son opinion était donc tou- 
» jours comme mourante sur scs lèvres, et peu capable d’en entraîner 
D d’autres, quoique toujours parfaitement approfondie et judicieuse. 
» On ne doutait donc pas 'qu’en cétle occasion, il ne se montrât plus 
B timide encore qu’à l’ordinaire. La surprise fut grande de voir cet 
U homme si modeste, souvent jusqu’à l’embarras, pressé sans doute 
» par sa conscience et par la considération du danger du lieu pour ce 
» qu’il croyait juste, s’énoncer avec un poids nouveau, et saisir une 
» autorité inconnue, avec laquelle il soutint cinq quarts d’heure du- 
» rant, le droit du duc de Rohan, même avec des raisons qui avaient 
» échappé au rapporteur. Il conclut par une péroraison (ju'il adressa au 
B Roi, sur ce que cette cause était la sienne, celle de la iménioire de la 
» Reine sa mère, celle de la religion; sur la paî t que la tleîne-mèpé et 
B le Roi avaient eue au choix de M. de Saint-.tidaye par mademoi^^ê 
B de Rohan et à leur contrat de mariage, et que, par cetfi*i^^n,1eur 
B signature ne pouvait être considérée comme un sieàpfelionnéur, 
B ainsi qu’aux autres contrats de mariage, mais comme une autdrisa- 
8 tion formelle de toutes les clauses contenues dans celui-ci, dont on 
B ne’ pouVait attaquer aucune sans contester la solidité de l’autorité 
B royale. R fit souvenir le Roi des raisons d’État et de religion qui lui 
B avaient fait prendre tant de part au mariage, et finit en iuterjiellant 
B le Roi des vérités (ju’il avançait. ' 

B Le Roi convint a l'heure même de tout ce qu’il venait de dire sur 
B ce mariage, 'et loua succinctement le beau discours de D’Aguesseau. 
B tes àùtres opinèrent ensuite, entre auires Chamillart, qui, à la 
B grande surpnse du Roi , après ce qu’il lui avait dit entrant au Con- 
B Seil, fut pour le duc de Rohan, entraîné, comme il l’avoua au Roi, au 
B sortir de la séimcc, par la force et le torrent de D’Aguesseau. Le duc 
B de Beauvilliers opina succinctement pour le duc de Rohan, mais tià’s 
B fortement, contre sa coutume. Juwjuc là tout se trouva tellement ba- 
B lancé que le duc de Rohan ne l’emportait que de deux voix. Restait 
s à parler M. le Chancelier et monseigneur le duc de Bourgogne, et le 
B Roi après à prononcer. " ” ‘ ‘ ‘ 

B La S'érité me force à en dire une que je voudrais taire, dont le 
B fond put ne pas être mauvais par l’intime persuasion, mais dont 
» l’écorce au moins et la façon de soutenir ce qu’on pense être 
> juste parut passer te but. Le Chancelier était ami intime de madame 
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» de Soiibise. 11 considém qu’opinant pour M. de Guéméné, monsei- 
» gneur le duc de Bourgogne ferait l’arrôt ; il résolut de l’emporter de 
» vive force ; au lieu d’opiner en peu de mots sur une affaire si lon- 
» guement débattue et si fort disputée et éclaircie, il fit un long dis- 
1 ) cours avec tout l'espril,la force, la subtilité possibles, qui parut moins 
» d’un Chancelier que d’un avocat de réplique. Puis, se rabattant peu 
» à peu sur son dessein, il s’adressa par diverses questions au jeune 
» Prince, lui répétant souvent avec art : Que peut-on objecter à ceci î 
B que peut-on répondre cela ? quelle sortie de cet autre '! pour 
» étourdir sa conscience délicate, en essayant d’étoulfer scs lumières, 
B au cas qu’il ne f\U pas de son avis, et peut-être encore, en le provo- 
B quant ainsi, l’accabler de l’embarras de lui répondre, et le réduire 
B par l’insuffisance d’entrer en lice contre lui. 11 s’y trompa. 

B Monseigneur le duc de Bourgogne avait étudié à fond les mémoires 
B de part et d’autre^ écouté attentivement le rapporteur, D’Aguesseau 
D et toutes les opinions. Il s’était surtout appliqué à celle du Cliance- 
B lier, qui dura une grosse heure. Quand celui-ci eut fini, le Prince prit 
fl la parole, d’abord avec sa retenue ordinaire, mais incontinent après 
B avec une décision précise qui sentait l’indignation, et qui semblait 
B avoir pénétré la poitrine du Chancelier. Il suivit la route qu’il lui 
B avait tracée, en s’adressant à lui : « Ce que je vous répondrai, Moii- 
1 ) sieur, lui dit-il tout à coup, à ce que vous venez de dire, c’est que je 
B ne trouve pas de question en ce procès, et que je suis surpris de la 
B hardiesse de la niiiison de Hohan à l’entreprendre, b Passant ensuite 
D un regard sur toute la Compagnie, il reprit toute l’alfaire avec exac- 
B titude, justesse et précision, et appuya sur les princi]>aux points et 
» les raisons principales de D’Aguesseau, du rapporteur et des autres, 
B en les citant, qui avaient opiné pour le duc de Rohan. Fixant ensuite 
B un regard perçant sur le Chancelier, il discuta les raisons fondainen- 
B talcs de son avis, dont il mit en évidence le captieux et les sophismes. 
B Retombant après sur les nouvelles raisons que D’Aguesseau avait 
B apportées et sur l’autorisalion du contrat de mariage par la signa. 
B turc du Roi, il soutint les premières, mais il combattit cette dernière, 
B et déclara qu’il ne croyait point que l’autorité des Rois piit s’étendre 
B jusque sur les lois des familles, qu’il ne tenait pour inviolables que 
B lorsque, d’un consentement mutuel, elles avaient été faites par elles- 
B mêmes, comme il était arrivé en celles dont il s’agissait, et, de plus, 
B confirmées par une exécution aussi longue et aussi paisible. Il parla 
B une heure et demie, et se Ut admirer par la force et la sagesse de son 
B discours, et par la profonde instruction qu’il y montra. 11 le termina 
» par les mêmes paroles qui l’avaient commencé, par quelques-unes 
B sur la naissance ancienne et illustre des Chabot, et par quelque 
B chose de plus animé contre les Rohan qu’il ne s’était permis dans 
B toute son opinion. De celle manière, il fit l’atTêt. 
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B Restait le Roi à prononcer, qui, depuis ce peu de mots à D’Agues- 
» seau sur son opinion, avait gardé un profond mais très attentif si- 
B lence ; personne n’avait que voix consultative en sa présence. Il avait 
B donc le choix de deux partis, l’un de se rendre à la pluralité en deux 
B mois, comme il avait coutume de faire, laquelle n’était que de deux 
B voix; l’autre parti, qu’il n’a pris que trois ou quatre fois au plus dans 
B sa vie, était de sa pleine puissance, et de prononcer en faveur du 
B prince de Guéméué. 

B 11 ne fit ni l’un ni l’autre, et en prit un troisième pour la première 
B fois. Au lieu de se tourner vers le Chancelier, pour lui déclarer sa 
B volonté, il regarda un moment en silence toute la Compagnie, et fit 
B un discours d’un quart d’heure, plein de dignité et de justesse. Il 
B honora de son souvenir et de ses louanges le précis de l’avis des 
8 deux différentes opinions de ceux qu’il trouvait avoir le mieux parlé, 
B surtout du rapporteur et de D’Aguesseau, et marqua de la complai- 
B sance pour le discours de son petit-fils. Opinant ensuite eu Juge ordi- 
B naire, il exposa sommairement les raisons qui l’avaient le plus 
B touché, lilérna, mais avec une modération qui se sentait de son pen- 
B chant, l’entreprise de MM. de Rohan, insista sur la justice de la 
B la cause du duc de Rohan, et fit sentir que, lorsqu’il était question 
B de justice, il était bien aise de la rendre. Enfin, se tournant au Cliaa- 
B celier, il lui commanda de dresser l’arrêt avec le duc de Rohan, do 
B ne lui refuser rien de ce qui pouvait le rendre plus net, plus décisif, 
B le plus hors d’atteinte d'aucun retour, en quelque sorte que ce pût 
B être, et qu’à l’avenir il ne pût jamais se trouver ui lieu ni prétexte 
B de plus ouïr parler de la question '. b 

Celte grande audience royale nous montre que le Roi ne s’astrei- 
gnait lias à ses Conseillers ordinaires pour l’assister dans la justice 
qu’il voulait rendre personnellement. Elle nous apprend surtout, d'a- 
près le dire d’un témoin, que Louis XIV, ce Roi si de.spote et si superbe, 
n’a manqué que deux ou trois fois dans sa vie de se soumettre à la 
majorité des suffrages dans son Conseil. El nous ne savons pas quelle 
était celle majorité, quelles les affaires ainsi décidées, pour pouvoir ap- 
précier l’arbitraire de ces jugements, dont il faudrait peut-être louer la 
droiture et l'impartialité. Le Roi venait de rendre une éclatante jus- 
tice au duc de Rohan, qu’il n'aimait pas, lorsque toute la cour avait 
conjecturé qu’il se proncerait en faveur de la princesse de .Soubise, 
qu’il aimait beaucoup. Que l’histoire lui rende donc, à son tour, celte 
justice, en révisant une partie du jugement que la postérité n’a peut- 
être pas assez motivé : en son Conseil, dans l’exercice de son pouvoir 
royal, dans la distribution de sa justice sans appel, le grand Roi a été 
le Roi juste. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. v, p. 303. 
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Mais ce n’est pas à ce point de vue judiciaire que l’on juge les 
Rois; ce n'est pas d’après leurs arrêts obscurs, individuels, bientôt ou- 
bliés ou effacés, qu’on les condamne on qu’on les loue. La gloire n’est 
pas au prix de tels actes, surtout lorsqu’ils ne sont que s gcs et utiles, 
et la justice est tellement un devoir, qu’on ne regarde pas comme un 
mérite de la rendre. Heureusement les grandes actions des Rois n’en- 
trent pas directement dans notre sujet, et si nous sommes obligés 
de parler de la guerre, de l’administration, des finances, ce n’est que 
par les actes du Conseil qui en règlent les dispositions. 

La guerre était partout désastreuse pour nos armes; en Espagne, où 
Philippe V avait été obligé d’abandonner sa capitale; en Italie, où le 
prince Eugène avait forcé les lignes de Turin, blessé le duc d’Orléans, 
et repris toutes nos conquêtes ; en Flandres, où Villeroy avait perdu 
la bataille de Ramillies contre Marlborough. Les finances, insuffisantes 
et dilapidées, présentaient le chaos. Cependant la question de l’impôt 
était étudiée par des esprits habiles et réfléchis. Boisguilbert, lieule- 
nant-génèral au siège de Rouen, homme savant et laborieux, cherchait 
depuis longtemps à diminuer le nombre des impositions, surtout l’im- 
mensité ruineuse et improductive des frais de perception. Il tenta de 
soumettre son projet au chancelier de Pontchartrain, qui ne voulut pas 
l’écouter, et à Chamillart, qui consentit à l’examiner, et qui, même, 
admit Boisguilbert à le discuter avec lui. Mais un grand homme. Vau- 
ban, qui, depuis vingt années, s’occupait sans relâche du même objet, 
ayant eu connaissance de l’ouvrage de Boisguilbert, le lut avec atten- 
tion, et s’en entretint plusieurs fois avec l’auteur. L’illustre maréchal 
appuyait scs propres vues et ses calculs sur des recherches qu’il n’avait 
cessé de faire pendant ses voyages et sur les états des dépenses et des 
recettes, qu’il comparait avec plus d’expérience et d’autorité que per- 
sonne. De ses travaux, de ses comptes, de ses discussions, il conclut à 
un impôt unique, la dlme royale, divisée en deux perceptions, l’une 
sur les terres, l’autre sur le commerce et l’industrie, faciles à lever, 
sans frais et sans vexations. Mais la simplicité même et les avantages 
de la réforme financière de Vauban en provoquèrent le rejet. Si elle 
augmentait les produits de l’impôt, en laissant aux contribuables tout 
ce qui n’entrait pas dans les coffres du trésor, elle ruinait une armée 
de financiers, de commis et d’employés de toute espèce; elle faisait dis- 
paraître la puissance du contrôleur-général, sa faveur et sa fortune ; 
elle diminuait l’autorité des Intendants et de tous leurs délégués ; elle 
attentait à l’influence des magistrats qui n’auraient plus , en enregis- 
trant les Édits bureaux, à contrôler le gouvernement même. C’étaient 
là les premiers défauts de l’œuvre de Vauban, incomplète, sans 
doute, mais digne d’attention et de respect. Aussi Louis XIV, assailli 
par tant d’intéréts menacés, prévenu pir tant d'opinions hostiles, le 

<6 
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reçut très mal lorsqu’il lui présenta son livre, et un arrêt du Consj^il or- 
donna que ce livre fût saisi et mis au pilori Vauban, disgràcié, mé- 
connu, repoussé, succomba bientôt à son chagrin, et il mourut du 
moins sans avoir la douleur d’assister à la prise de la ville de Lille, le 
premier chef-d’œuvre de son génie, héroïquement défendue par le 
maréchal de Boufflers contre Eugène et Malborough. 

Si l’œuvre de Vauban n’était que le rêve d’un homme de bien ; s’il 
était impossible, dans la i>ratique régulière du gouvernement, de 
changer radicalement des institutions même aussi mauvaises, il n’en 
fallait pas moins des ressources excessives, et, pour les procurer sans 
retard, des mesures extraordinaires, l'n acte du Conseil étendit à tout 
le royaume les billets de monnaie ’, naguère établis pour la ville de 
Paris seulement *. Quoique la théorie du crédit n’eût pas encore été 
formulée à celte époque, la déclaration ne discute pas avec moins de 
justesse que de nos jours la combinaison du cours de l’argent avec 
l’émission, la circulation, la garantie, le change et le remboursement 
des billets. Alors aussi l’heureux effet de ce secours a a été altéré par 
P l’opinion qui s’est répandue dans le public que le nombre de ces 
I billets avoit été porté à tel excès qu’il serait impossible de les payer j 
P ce qui ayant donné occasion aux usuriers de les discréditer pour 
i vendre les espèces mounoyées au delà du double de leur valeur en 
P billets de monnoie, et aux banquiers de hausser tellemeul le prix du 
P change des villes de province sur Paris, qu’il a été porté à plus de 
P soixante pour cent de perte... p Le Roi assurait plusieurs modes de 
paiement aux billets, eu cinq années et suivant leur ordre d’enregis- 
trement. Ils étaient à la fois nos Bons du trésor et nos Billets de ban- 
que, lesquels, dans une récente crise fliiancière, ont également été 
rendus obligatoires dans toute la France. 

L’Édit portant suppression de la charge de surintendant et ordonna- 
teur-général des bâtiments, arts et manufactures de France, est une 
preuve de plus du besoin de faire des économies pour fournir aux 
dépenses de la guerre *. Versailles était terminé; Louvois n’avait légué 
que les fonctions de sji charge à Villacerf, le neveu de Colbert, et à 
Mansard. A la mort de celui-ci, le titre et l’emploi furent supprimés, 
et une déclaration pourvut à l’établissement et au contrôle des devis, 
à l’adjudication, à la réception et au paiement des ouvrages*. Il est re- 
grettable qu'un tel ordre n’ait pas été depuis longtemps introduit 
dans une comptabilité si importante et si négligée, dont la mort de 

* <4 février 1707. 

* Versailles, 12 avril <707. Recueil général, t. xx, p. 510. 

' Déclarations des 26 octobre et 17 novembre <706, et 2 janvier 1707. 

* Marly, mai <708. Ibid., p. 610. 

' Versailles, 5 Juin 1718. Ibid., p. 531. 
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Mansard et ses gains illicites dévoilèrent enfin les desordres et les 
excès. 

Mais les malheurs de la guerre ne se déchaînaient pas seuls contre 
Louis XIV. Une déclaration portant qu’il sera procédé à la visite des 
magasins, greniers et autres lieux indiqués, soit par ceux qui ont des 
blés chez eux, soit par des dénonciations ou autrement ’, n’est que la 
première de mesures semblables, annonçant les malheurs de la 
disette, produite par les rigueurs de l’hiver et par le dépérissement 
de l’agriculture. La désolation de 1709 tient une place lugubre parmi 
les calamités publiques. Elle venait se joindre à tous les maux que 
causait au royaume l’égale impuissance de soutenir la guerre et de 
parvenir à la paix. Le négociateur de Louis XIV à la Haye, bientôt son 
ministre même, le marquis de Torcy, exposés à toutes les humiliations 
et aux plus altières exigences, étaient ballottés de Heinsius à Malbo- 
rough et de Malborough au prince fugène. Les Etats-Généraux, 
l’Empereur, l’Angleten’c faisant expier au Roi ses victoires et sa gran- 
deur, et lui imposaient non-seulement l’abandon de son petit -flis, mais 
des subsides, des violences, la guerre même contre Philippe V. La 
misère, les alarmes, le désespoir étaient si universels qu’un acte du 
Conseil dut accorder des privilèges à ceux qui cultiveraient ou leurs 
terres ou celles que les propriétaires et leurs fermiers auraient aban- 
données *. On eut recours à tous les encouragements pour relever 
l’esprit abattu des populations et, à Paris, des ateliers publics furent 
ouverts pour donner de l’ouvrage et du pain aux pauvres *. On eut 
recours à tous les expédients pour lever et nourrir une armée. L’abon- 
dance de la récolte et la glorieuse défaite de Malplaquet* firent oublier 
la famine et laissèrent entrevoir quelque espérance de parvenir enfin à 
la paix. 

La France, ainsi réduite aux dernières extrémités, recevra bientôt le 
secours inespéré des dissentions dans le gouvernement anglais et de la 
disgrâce de Malborough. Mais avant d’en profiter assez pour arracher 
l’Angleterre à la coalition, elle dut faire un effort suprême en soldats et 
en subsides. Une déclaration royale prescrivit la levée du dixième du 
revenu des terres, idée de l’impôt unique de Vauban, mais ici ajouté 
à tous impôts déjà perçus ’. Les motifs allégués pour cette perception 
nouvelle peuvent faire comprendre l’état des finances ; b ... Nous espé- 
» rons néanmoins qu’ayant assuré le paiement des billets de monnaie, 
» de ceux des fermiers et receveurs-généraux à cinq ans, des billets 

* Versailles, 27 avril <709. Recueil général, t. xx, p. 539. 

* Versailles, K juin <709. Néron, t. il, p. 434. 

* Blarlj,6 août <709. Recueil général, t. xx, p. 542. 

* K septembre <709. 

* Marly, <4 octobre <7<9. Recueil général, t, xx, p. SSt. 
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■ de l’extraordluaire des guerres et de toutes les assignations tirées 
» jusqu’à ce jour, ensemble pourvu au paiement des intérêts de la 
» caisse des emprunts, la levée du dixième nous mettra eu état de 

• pounoir aux dépenses extraordinaires auxquelles la continuation 
» de la guerre nous engage, de payer exactement les rentes constituées 
» sur nos revenus, les gages et autres charges dont les fonds se pren- 
» nent en notre trésor royal et nous donnera les moyens d’accorder à 
» nos peuples un cinquième de diminution sur la taille de l’année 
» prochaine 1711, et nous dispensera, dans la suite, d’avoir recours 
B aux impôts extraordinaires, dont le recouvrement est toujours à 
B charge à nos peuples. » Une autre déclaration retint également un 
dixième sur les rentes dues par le Hoi *. 

Ces efforts désespérés n’étaient pas les uniques travaux du Conseil. 
Louis XIV eu tenait régulièrement les séances, et la liberté d’esprit de 
ce Prince, accablé de tant de désastres, bientôt frappé par tant d’ad- 
versités, n'est pas le moindre signe de la force de son âme. Lorsque le 
Dauphin mourut *, une sérieuse contestation de prérogative s'était 
élevée entre lesducs. Elle est longuement rapportée dans les Mémoires 
de Saint-Simon, qui y prit une grande part et qui fut un des rédacteurs 
de l’Edit qui la termina *. Nous avons plusieurs fois remarqué les 
erreurs intéressées que commettait sciemment le Parlement, lorsqu’il 
parlait de l’ancienneté de son institution et de l’étendue de ses droits. 
Nous remarquerons une semblable erreur historique dans l’Edit actuel, 
lorsque le Conseil le commence par ces mots: u Depuis que les an- 
B ciennes pairies laïques out été réunies à La Couronne, dont elles 
B étaient émanées... » Cette prétention ne pouvait pas rendre la 
royauté plus grande et la pairie moderne plus respectueuse ; il n’y 
avait plus de grands vassaux par l’origine ou par la rivalité. L’Edit 
réglait les rangs des Princes du sang, des princes légitimés et des 
ducs et Pairs, que le Parlement éprouvait trop de difficultés à 
concilier. 

La mort du Dauphin n’avait rien changé dans la tenue du Conseil, si 
ce n’est que Louis XIV donna l’ordre aux ministres de communiquer 
les affaires au duc de Bourgogne. La nouveauté d’une telle association 
à la couronne de l’héritier présomptif, surprit auLmt les courtisans 
qu’elle déconcerüi les secrétaires d’Etat, habitués à gouverner despo- 
tiquement sous le nom d'un vieux Roi. Ainsi, l’on ne rapportait plus 
devant le monarque affaibli quelesaffairesmajeurcs,ou succinctement 
les autres déjà décidées. Parmi les affaires de peu d’importance, et 
quelles pouvaient en avoir alors beaucoup, si ce n’est les négociations ou 

* Versailles, 3 janvier I7tt. Recueil général, t. xx, p, S62. 

• 14 avril 1711. 

* Marty, mai 1711. Néron, l. il. p. 419. 
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la guerre ! citons des créations d’offices; une Ordonnance sur les con- 
cessions de la compagnie de Saint-Domingue *; une déclaration pour 
la vente des vivres dans Paris *; une confirmation de privilèges pour 
les veuves des membres de l’ordre du Saint-Esprit la confiscation au 
profit des hôpitaux des biens des condamnés pour duel * ; l’iüiénation 
des domaines du Hoi et des justices qui appartiennent aux villes et 
communautés *, l’injonction aux médecins d’avertir leurs malades de 
se confesser, ou de leur en faire donner avis jiar leurs familles, o le 
» second jour qu’ils visiteront les malades attaqués de fièvre, ou autre 
ï maladie qui, par sa nature peut avoir trait à la mort, et en cas que 
• les malades ou leurs familles ne paraissent p;is disposés à suivre 
» cet avis, les médecins seront tenus d’en avertir le curé ou le vicaire 
» de la paroisse, avec défense de les visiter le troisième jour, s’H ne 
» leur parait, par un certificat signé du confesseur desdits malades, 
» qu’ils ont été confessés, ou du moins qu’il a été appelé pour les voir 
» et qu’il les a vus en effet pour les préparer à recevoir les sacre- 
» ments *. > 

Mais la duchesse de Bourgogne était morte, et puis le duc de Bour- 
gogne et puis le duc de Bretagne ; trois Dauphins, en moins d’une 
année, n’avaient pris leur rang de Roi qu’à Saint-Denis. Un immense 
cri de douleur s’éleva de toute la France, et l’on voulut trouver des 
causes surnaturelles ou criminelles à cette disparition soudaine des 
enfants du Roi. L’existence prolongée du duc d’Anjou put seule dis- 
culper le duc d’Orléans des épouvantables calomnies dont il devint 
aussitôt l’objet. Dans son désespoir il demanda vainement la Bastille et 
des juges; il ne devait être justifié que par le temps et l’iiistoire. Les 
événements purent seuls distraire l’opinion publique des accusations 
répandues contre lui, surtout par madame de Maintenon et par le d\ic 
du Maine, et malheureusement rendues vraisemblables par sa mau- 
vaise renommée. On traitait à ütrecht, et l’audacieux Villars gagnait 
contre le prince Eugène la bataille de Denain. Les Anglais, sé|varés de 
la coalition depuis la chute de Malborough, ne trouvaient d’autre obs- 
tacle à la paix que la crainte de voir un jour, sur la meme tête, les cou- 
ronnes de France et d’Espagne, et, s’ils ne voulaient pas reconstituer 
pour l’Empereur nouvellement élu la monarchie de Charles-Quint, ils 
ne pouvaient souffrir, dans la maison de Bourbon, une augmentation 



' Foatainebleau, 30 juillet 1711. Recueil général, t. xx, p. S6S. 
' 5 septembre et 23 novembre 1711. Ibid., p. 571. 

' Marly, 14 octobre 1711. Néron, t. ii, p. 452. 

‘ Versailles, 28 octobre 1711. Ibid., p. 453. 

• Versailles, 8 janvier 1712. Ibid., p. 435. 

' Versailles, 8 mars 1712. Recueil général, t. XX, p, 372. 
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de puissance contre laquelle ils combattaient depuis dii années. 11 
leur fallait donc des garanties et la paix ii’était plus qu’à ee prix. 

La difficulté de les rendre suffisantes était grande. Les .\nglais ne 
pouvaient se contenter de traités, de renonciations, de serments, 
lorsque les conventions solennelles de l’ile des Faisans n’avaient pas 
empéclié Louis XIV de revendiquer les droits maternels de son fils 
sur les royaumes d’Espagne et que les stipulations du contrat de 
mariage de Louis XllI n’avaient pas plus arrêté Philippe V pour faire 
reconnaître ceux que le duc d’Orléans tenait de la Heine sa grand’mère. 
Les Anglais, qui voulaient leur sécurité et celle de leurs alliés, qui ne 
la trouvaient que dans la sanction parlementaire, demandèrent la 
convocation des Etats-Généraux. C’était la seule chose qu’on ne pou- 
vait songer à obtenir de Louis XfV. L’Edit, délibéré en Conseil, qui 
renvoie à l’enregistrement des Cours souveraines, les renonciations 
réciproques de Philippe V, du duc de Berry et du duc d’Orléans, était, 
pour le Roi, la plus authentique consécration des droits de sa famille 
et de sa royale parole L’Édit exposait les alternatives de succès et 
de revers de la guerre, les négociations pour la paix, les efforts tentés 
inutilement pour faire accepter un autre royaume au Roi d’Espagne 
en conservant ses droits héréditaires sur la France, sa résistance en 
faveur des Espagnols qui l’avaient si loyalement déf^endu, plus insur- 
montable que son amour de son propre pays, sa renonciation au trône 
de son grand-père acceptée par les Cortès et enfin par Louis XIV. II 
fallut s’en contenter, et le traité d’Utrecht, ratifié par des Lettres- 
Patentes *, ne laissa en guerre qu’avec l’Empereur la France raffermie. 
Villars complétera diplomatiquement à Rastadt sa victoire contre 
le prince Eugène ’. 

L’Ordonnance qui défend aux nouveaux convertis de passer en pays 
étranger et aux réfugiés de venir en France sans permission du Roi ‘, 
est une des premières conséquences de la paix d’Utrecht. Le rétablis- 
sement de la liberté de commerce avait donné aux religionnaires, 
sinon le droit, au moins. le prétexte de sortir du royaume ou d’y ren- 
trer, en éludant les Edits qui les concernaient et qui leur interdi- 
saient ces sorties et ces retours, sous les peines les plus sévères. Le 
Conseil dut pourvoir à cette infraction aux mesures qui remontaient 
jusques à la conscience du Roi; il le fit avec sévérité, n’exceptant pas 
même les réfugiés qui s’étiient fait naturaliser en pays étnmger. 

Une autre conséquence de la paix fut l’Edit qui transférait à Douai 
le Parlement précédemment établi à Tournai et à Cambrai *. 

’ Versailles, 3 mars I7t3. Recueil général, l. xx, p. 38S. 

* Versailles, 18 avril 1713. Ibid., p. 601. 

' Rastadt, 6 mars 1714. 

* Fontainebleau, 18 septembre 1713. Recueil général, t, xx, p. 60$. 

* Versailles, décembre 1713. Ibid., p. 615. 
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Lès (o^nds événements, auxquels il èst impossible de refuser sod 
attention, lorsque d’ailleurs tant d’artes du Conseil les rappellent, ne 
nous ont pas fait négliger dos mesures de la nature de celles que nous 
recherchons. Nous no rappollerons que l'Ordonnance pour la conser- 
vation des ouvrages des fortifications, et pour la défense de bâtir dans 
leurs limités, qui a été copiée par nos lois modernes et un arrêt du 
Conseil contenant reglement sur les requêtes en cassation *. Nous re- 
tombons aussilAt dans un acte, qui est encore un grand événement; la 
déclaration ordonnant l’enregistrement et l’exécution de la célèbre 
Bulle Unicenitcs Nous n’avons rien i\ dire sur cette guerre théologi- 
que, réveil malheureux des querelles du Jansénisme, qui produira tant 
de troubles dans l’ftgllse de France. 

La famille royale ne sera pas moins troublée par l’fidit qui, en cas 
de défaillance des Princes légitimes de l.i maison de Bourbon, appelle 
à la succession du trône les Princes légitimés *. C’était l’œuvre de la 
tendresse de madame de Maintenon pour le due du Maine et de 
l’aveugle faiblesse de Louis XIV, qu’il chercha vainement à expliquer 
par son amour pour ses peuples et sa prévoyance de l’avenir. Les his- 
toriens ne disent que trop l’effet produit dans tout le royaume par une 
telle mesure; les Princes du sang en furent également indignés. Nous 
trouvons, en effet, un Édit par lequel le Roi, informé que le Parle- 
ment faisait difficulté de recevoir les requêtes des Princes légitimés 
avec la qualité de Princes du sang, ordonnait qu’il ne fût fait aucune 
différence entre eux et les Princes légitimes pour le rang, la séance et 
toutes les prérogatives C’est qu’après l’ordonnance qui le déclarait 
habile à succéder à la couronne, le duc du Maine, ayant présenté au 
Parlement, dans le cours du procès de la succession de M. le Prince, 
une requête dans laquelle il prenait la qualité de Prince du sang, lés 
princes de Condé demandèrent juridiquement la radiation de la qualité 
de Prince du sang, mal à propos prise par le duc du Maine. Il fallait 
que ces Princes fussent bien profondément blessés pour oser traduire 
ainsi ta volonté de Louis XIV au jugement d’une Cour de justice. Ce 
dut être une douloureuse surprise pour le Roi, un éveil menaçant pour 
le duc du Maine et le comte de Toulouse. Sans doute la volonté du Roi 
fut entendue, et le Parlement les traitera en Princes du sang royal. 
Mais le Roi s’affaiblissait. 

Ses énfants légitimés et madame de Maintenon l’avaient compris 
depuis longtemps. L'n Édit, annonçant que le Roi a pourvu à la garde 

' Versailles, 9 itécembre 1713. Recueil général, l. xx, p. 611. 

’ 3 février 1714. Ibid., p. 616. 

• Versailles, 14 février 1714. Ibid, p. 616. 

‘ .Marly, juillet 1714. Ibid., 619. 

' Marly, 23 mai 1715. Ibid., p. 641. 
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et tutelle du Roi mineur et au choix d’un Conseil de régence', ordonne 
que ■ son testament et ordonnance de dernière volonté soit conservé 

> en dépèt au greffe du Parlement de Paris, afin qu’au moment où il 
» plaira à Dieu de le retirer de ce monde, toutes les Chambres du Par- 

> lement soient assemblées,avec les Princes de la maison royale et les 
» ducs et Pairs du royaume, pour être fait publiquement ouverture 
» dudit paquet, et, après la lecture de l’acte, en être les dispositions ren- 
B dues publiques et exécutées sans qu’il soit permis à personne d’y 
B contrevenir... b 

Ce testament, écrit par le chancelier Voysin, créature de madame de 
Maintenon, dicté par l’inquiète ambition des rangs et du pouvoir, par 
la haine et la jalousie contre le duc d’Orléans, imposé au Roi, qui 
s'en plaignait avec amertume *, est le seul des grands actes de ce 
grand règne qui ne laissera pas une trace profonde dans nos institu- 
tions '. 

Louis XIV établissait un Conseil de régence composé du duc d’Or- 
léans, chef du conseil, du duc de Bourbon, quand il aura vingt-quatre 
ans accomplis, du duc du Maine, du comte de Toulouse, du Chancelier 
de France, du chef du Conseil royal, des maréchaux de Villeroi, de 
Villars, d’Uxelles, de Tallart et d’Harcourt, des quatre secrétaires 
d’Etat, du contrôleur-général des finances. La personne du Roi mineur 
était sous la tutelle et garde du Conseil de régence, et son éducation 
confiée au duc du Maine, avec le maréchal de Villeroi pour gouverneur 
du Prince. Toutes les affaires et toutes les nominations, sans aucune 
exception ni réserve, devaient être proposées et délibérées au Conseil 
de régence, à la pluralité des suffrages, et sans que le duc d’Orléans, 
B chef du Conseil, puisse seul et par son autorité particulière, rien 
B déterminer, statuer et ordonner, et faire expédier aucun ordre 
B au nom du Roi mineur, autrement que suivant l’avis du Conseil de 
B régence. 

B S’il arrive qu’il y ait sur quelque affaire diversité de sentiments 
B dans le Conseil de régence, ceux qui y seront, seront obligés de se 
B ranger à deux avis, et celui du plus grand nombre prévaudra tou- 
B jours; mais, s’il se trouvait qu’il y eût pour les deux avis nombre 
B égal de suffrages, en ce cas seulement l’avis du duc d’Orléans, comme 
B chef du Conseil, prévaudra. 

B Lorsqu’il s’agira de nommer aux bénéfices, le confesseur du Roi 
B entrera au Conseil de régence pour y présenter lemémoire des béné- 
B lices vacans et proposer les personnes capables de les remplir. Seront 
B aussi admis au même Conseil extraordinairement, lorsqu’il s’t^ra 

I VerMüiBi, août 1714. Recueil général, t. xx, p, 631. 

* Mém.de Saint-SimoD, t. XU. 

• Mtrly, 2 ao4t 1714. 
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> de la nomination aux bénéQces, deux archevêques ou évêques, de 
» ceux qui se trouveront à la Cour, et qui seront avertis par l’ordre du 
» Conseil de régence, pour s’y trouver et donner leur avis sur le choix 
» des sujets proposés. 

B Le Conseil de régence s’assemblera quatre ou cinq jours de 1a se- 
» maine, le matin, dans la chambre ou cabinet du Roi mineur; et aus- 
» sitôt qu’il aura dix ans accomplis, il pourra y assister quand il 
0 voudra, non pour ordonner et décider, mais pour entendre et 
» prendre la première connaissance des affaires. 

« Il sera tenu registre , par le plus ancien des secrétaires d’Etat qui 
» se trouveront présents au Conseil, de tout ce qui aura été délibéré et 
» résolu, pour être ensuite les expéditions faites, au nom du Roi mi- 
» neur, par ceux qui en seront chargés. » 

Telles sont les principales dispositions relatives à la formation du 
Conseil de régence. Ensuite le Roi recommandait le maintien et l’obser- 
vation des Edits sur la pureté de la religion catholique et contre les 
duels; il défendait toute atteinte à ses dispositions en faveur du duc 
du Maine, du comte de Toulouse et de leurs descendants ; il recom- 
mandait, à la protection particulière du Dauphin, l’IIÔtel royal des Inva- 
lides, le plus utile de tous ses éUiblissements, et la maison de Saint- 
Cyr, qui donne le moyen de faire des grâces à plusieurs familles de la 
noblesse du royaume. Deux codiciles donnaient au maréchal de Vil- 
leroi l’autorité la plus absolue sur les affaires de la maison du jeune 
Roi et sur les troupes qui la composent, et nommaient pour son pré- 
cepteur l’abbé Fleun', ancien évéque de Fréjus, pour sou confesseur 
le père Le Tellier. 

Depuis le testament jusques aux codiciles, Louis XiV avait régulière- 
ment tenu son Conseil ; il était malade, mais il régnait, ün Edit réunit 
au domaine de la couronne l’apanage du duc de Berry * ; un autre 
supprime les offices de maires et de leurs lieutenants, en rétablissant 
les élections municipales’; une déclaration décerne des peines contre 
ceux qui porteront du feu ou qui en allumeront dans les forêts, landes 
et bruyères ou à un quart de lieue ‘; d’autres déclarations fixent en 
vingt années le remtourscnient des promesses de la caisse des em- 
prunts ’, et limitent le prix de ces promesses négociées par les usu- 
riers*. Mais ces mesures secondaires ne peuvent nous occuper, lorsque 
dans le royaume et dans toute l’Europe se répand cette grande nou- 
velle : Le Roi est mobt ! 

• 13 et 24 août I7IS. 

' Versailles, août 1714. Recueil général, t. xx, p. 631. 

' Fontainebleau, septembre i7i4. Ibid., p. 637. 

• Marly, 23 novembre 1714. Néron, t. n, p. 493. 

' Versailles, 15 décembre 1714. Recueil général, t. xx, p. 629. 

• Versailles, août 1715. Ibid., p. 646. 
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DU CONSEa SOUS LOUIS XV. 



Le plus grand régne administratif de la monarchie, le règne pen- 
dant lequel le Conseil a traité, approfondi, résolu les plus hautes ques- 
tions d’administration, de justice, de finances, de commerce, de guerre, 
de marine, le règne de Louis XIV est fini. 

Sa couronne tombe sur la tète d’un enfant, de tout le poids de sa 
puissance, de sa gloire, de ses revers et de ses malheurs. L’unique et 
faible rejeton de la branche régnante de Bourbon, Louis XV, 
pour soutenir cette couronne, ne peut s’appuyer que sur le duc 
d’Orléans, objet de tant de calomnies atroces, et sur des Princes 
plus divisés encore par la jalousie que par le sang. Vainement 
Louis XIV s’est-il elforcé de les rendre égaux ; vainement sa volonté 
royale s’cst-clle prononcée pour régler le gouvernement, les rangs, les 
devoirs de scs descendants et le Conseil qui les assistera. Sa propre 
histoire a du lui apprendre l’impuissance des ordres posthumes, et lui 
faire craindre le mépris de ses dernières dispositions. 

Le chancelier Voysin, peut-être le duc de Noailles, les a dévoilées au 
duc d’Orléans, et ce Prince a pris ses précautions, comme Anne d’Au- 
triche, autant que l’ont permis l’indolence de son caractère et les excès 
de ^ vie licencieuse. Dès le lendemain de la mort de Louis XIV, il 
se rend au Parlement, entouré des Princes du sang, des Pairs de 
France et d’un formidable cortège, signe manifeste d’un pouvoir sou- 
verain ou de sa volonté de le conquérir. D’une voix ferme et d’un ton 
résolu, contre son ordinaire , il expose au Parlement que le Roi mou- 
rant lui a tenu des discours pleins de bonté, l’a assuré qu’il lui conser- 
vait tous les droits que lui donnait sa naissance, et lui a recommandé 
le Dauphin ; que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples de 
ce qui s’est fait dans de pareilles conjonctures, et suivant la destina- 
tion même du feu Roi, la régence lui appartient ; qu’il ne sera pas sa- 
tisfait si, à tant de titres qui se réunissent en sa faveur, il n’obtient 
pas les suffrages et l’approbation du Parlement, dont il ne sera pas 
moins flatté que de la régence meme ; qu’il lui demande donc de déli- 
bérer sur le droit que sa naissance lui a donné , et sur celui que le tes- 
tament y pourrit ajouter, et qu’il assure le Parlement qu’à quel titre 
qu’il ait là r^ence, il la méritera par son zèle pour le service du Roi, 
far Sort amour pour le bien public, surtout étant aidé par ses conseils 
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et par ses sages remontrances. « Je vous les demande par avance, dit 
• le Prince, en protestant devant cette auguste assemblée que je n'aurai 
> jamais d’autre dessein que de soulager les peuples,‘de rétablir le bon 
» ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues, d’en- 
» tretenir la paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir sur- 
» tout l’union et la tranquillité de l’iïglise, et de travailler enfin, avec 
» toute l’application qui me sera possible, à tout ce qui peut rendre 
» un Etat heureux et florissant. Ce que je demande donc à présent, 
» Messieurs, est que les gens du Roi donnent leurs conclusions sur la 
» proposition que je viens do faire, que l’on délibère, aussitôt que le 
» testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la ré- 
» genre, en commençant par le premier, c’est-à-dire par celui que je 
» tire de ma naissance et des lois du royaume. » 

Ainsi la puissance suprême était une cause déférée au Parlement, et 
il allait en délibérer comme du plus vulgaire procès, sur les conclu- 
sions d’un avocat-général. Soumis par Richelieu, il s’était retrouvé assez 
puissant pour que déjà la régence fût demandée à un de ses arrêts ; 
plus soumis encore par Louis XIV, il était de nouveau saisi de la 
cause royale. On ne sait ce qui étonne le plus , dans ce spectacle 
de la dégradation de la royauté, ou de l’aveugle persistance des Princes 
qui devraient en être les gardiens, à la soumettre au jugement d’une 
Cour judiciaire, ou de l’audace des magistrats qui osent en connaître 
et en juger séricusemeut. .\ussi la PYonde, cette tentative de royauté 
parlementaire, ne doit point surprendre après la subordination de la 
puissance royale à la décision d’un tribunal, et il n’est pas difficile de 
prévoir qu’encouragée par la même faiblesse, une nouvelle Fronde 
deviendrait une révolution. 

Aussitôt que le due d’Orléans eut soumis sa requête au Parlement, 
l’avocat-général Joly de Fleury donna des regrets à Louis XIV, des 
éloges aux heureuse dispositions de son successeur, des éloges surtout 
au Prince, appelé par sa naissance à gouverner le royaume et pourvu 
par la nature, qui l y a destiné, des qualités éminentes qui le ren- 
draient digne d’être élevé au litre de Régent par les suffrages de l’au- 
guste compagnie, quand on pourrait oublier que c’est la nature même 
qui le lui présente. Et, après avoir fait observer qu’en délibérant sui- 
vant l’ordre proposé par le duc d’Orléans, la Cour rendra par-là tout ce 
qui peut être dû, et aux prérogatives de la naissance et à la volonté 
d’un TESTATEUR SI RESPECTABLE, le ministère public requiert l’ouverture 
du susdit testament, du testament de Louis XIV. 

On éprouve un saisissement pénible en lisant, dans le procès-verbal 
de cette séance du Parlement, les formalités banales auxquelles est 
exposé le dernier acte de Louis XIV. « Il était eu six feuilles entière- 
» ment écrites au recto et au verso et en un septième et dernier feuillet 
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B aussi entièrement écrit au recto et un peu plus de la moitié au verso ; 
B le premier feuillet commençant en haut par ces mots : Ceci est notre 
B disposition et ordonnance de dernière volonté, et finissant en la der- 
B nière page par ces mois : Fait à Marly, le deuxième d’aoill dix-sept 
» cent quatorze, Lotis, b C’est ainsi qu’est décrit le premier testament 
venu, et le langage judiciaire ne varie pas devant la majesté royale. 
Nous n’avons pas à insister ici sur les eflels d’une telle égalité. 

Après la lecture du royal testament et des codiciles, qui ne répon- 
daient pas aux espérances manifestées par le duc d’Orléans, ce Prince 
reprit la parole, exprima son étonnement de dispositions qui ne lui 
déféraient pas le litre dû à sa naissance, et insista pour que la Cour 
opinât sur la régence avant qu’il fit ses observations sur quelijucs ar- 
ticles du testament. Les gens du Roi conclurent dans ce sens, disant 
que les droits du sang, le mérite supérieur de M. le duc d’Orléans, et 
les dernières volontés du Koi étaient autant de titres qui, réunissant 
dans la personne de M. le duc d’Orléans tous les droits qu’il pouvait 
avoir à la régence du royaume, devaient aussi réunir tous les suffrages; 
qu’il fallait s’attacher plutôt à l’esprit qu’à la lettre du testament ; que 
si nos moeurs déféraieulordinairement la tutelle, dans les familles par- 
ticulières, au plus proche parent, elles appelaient aussi le Prince le plus 
proche à la régence du royaume, ce ()ui avait eu lieu pour Philippe-le- 
Long et Philippe de Valois ; que l’Edit du 26 décembre 1W)7 n’o point 
aboli le titre et les fonctions de Régent, et que nul n’en a j/unais été 
plus digne que M. le duc d’Orléans. Joly de Fleury u’oublia jias de 
rajipeler au Parlement la confiance de ce Prince en ses lumières, en ses 
avis, en ses remontrances, ce qu’il avait dit à ce sujet n’ajoutant rien 
A ce que toute la France avait lieu de se promettre de la droiture de 
ses inteyitions. Les gens du Roi retirés au parquet, la matière mise en 
délibération, ainsi que ci-dessus, « M. le duc d’Orléans a été déclaré 
B Régent de France, pour avoir l’administration du royaume pendant 
n la minorité du Roi. b La Cour judiciaire n’abusera pas des droits 
qu’on lui attribue, si elle dispute un jour la présé-ancc au Régent lui- 
même. 

Mais ce n’est pas tout; le Parlement n’avait pas fini de juger la 
royauté. A peine déclaré Régent, le duc d’Orléans dit «qu’aprèsle 
B titre glorieux que la compagnie venoit de lui accorder, il avoit des 
B observations à faire sur ce qui le regardoil et sur ce qui pouvoit in- 
B téresser les autres Princes; que le Conseil, tel que le Roi l’avoit formé 
B par son testament, auroit pu suffire à un Prince expérimenté dans 
B l’art de régner, qui l’avoit composé comme pour lui-méme; mais 
B qu’il avouoit qu’il avoit besoin de plus grands secours , n’ayant 
B ni les mêmes lumières ni la même expérience ; que jusqu’à pré- 
B sent une seule personne avoit été chargée d’une seule matière : 
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» par exemple, le secrétaire d’fitat de la guerre éloit chargé de tout ce 
» qui regardoil les affaires militaires, les rapj>ortoit seul , et recevoit 
» seul les ordres du feu Roi, cl ainsi des autres; mais qu’il croyoitde- 
B voir proposer d'établir plusieurs Conseils pour discuter les matières 
» qui seroieut ensuite réglées au Conseil de régence, où l’on pourroit 
B peut-être faire entrer quelques-uns de ceux qui auroient assisté aux 
» Conseils particuliers; que c’éloil un des plans qui avoient été formés 
1 par M. le duc de Bourgogne, et que le Roi en donnoit lui-mcme 
B l’idée par rapport à 1a distribution des bénéfices, pour laquelle il 
* faisoil entrer au Conseil deux évé<[ucs et le confesseur du Roi ; que, 
B comme cela demandoit un grand détail et une plus ample discus- 
B siou, il en fcroit un projet qu’il communiqueroit à la Compagnie, 
» dont les avis seroient toujours d’un grand poids sur son esprit; qu'il 
» ne présuraeroit jamais assez de scs propres forces,el qu’il connaissoit 
» trop son peu d’expérience pour prendre sur lui seul la décision d'af- 
» faires aussi iinporUutes qui seroient examinées dans le Conseil de 
» régence ; qu’il se soumeltoit volontiers à h pluralité des suffrages, 
» mais qu’il demandoit la liberté d’y appeler telles personnes qu’il es- 
B timeroit convenables pour le bien de l’État, son unique but n’étant 
n que de b\cber de' rétablir les affaires du royaume, et de soulager les 
B peuples, s Le Prince termina ces observations par la dematide de 
l’entrée immédiate au Conseil de M. le duc de Bourbon, de celle de 
M. le prince de Conli, oublié dans le testament, dès qu’il commence- 
rait sa vingt-quatrième année, et, enfin, pour lui-mème, du com- 
maudemcnl des trou{>es de la maison du Roi, déféré à M. le duc du 
Maine. 

Leduc de Bourbon dit qu’après ce que M. le duc d’Orléans avoit eu la 
bonté de représenter eu sj» faveur à la compagnie, il n’avoil idus qu’à 
eu attendre la confirmation, persuadé qu’elle voudra bien lui donner 
dès à présent l’entrée au Conseil de régence, et qu’il espéroil qu’en 
lui domiaul place dans le Conseil, la compagnie concourra encore, par 
ses suffrages, à lui accorder le litre de chef de ce Conseil et la prési- 
dence en l’absence de M. le Régent ; qu’il croyoil aussi qu’on ne vou- 
droil pas l’obliger à être subordonné à M. le duc du Maine pour les 
fonctions de grand maître du Roi, ce qui ne conviendroit ni à sa nais- 
sance ni à la dignité de sa charge. 

Le duc du Maine, devenu de toutes les couleurs, prit la parole qui, 
pour celte fois lui fut laissée '. Il se défendit faiblement ; il u’osa pas 
soutenir, soit dans son altercation personnelle avec le duc d’Orléans, 
soit dans sa réponse publique, les droits qu’il s’était fait secrètement 
attribuer par son père mourant. Il se plaignit, il pria ; sa cause était 

' Mémoires du duc de Saint-Simon, t, xni, p. 213. 
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perdue. Les gens du Roi donnèrent leurs conclusions conformes aux 
demandes des Princes, et le Parlement arrêta que le duc de Bourbon 
serait dès à présent chef du Conseil de régence sous l'autorité de 
M. le duc d’Orléans, qu'il y présiderait en son absence, et que les 
Princes du sang royal .luraicnt aussi entrée audit Conseil, lorsqu'ils 
auront atteint l’ége de vingt-trois ans accomplis. 

Attendu qu'il était près d’une heure, le surplus de la délibération 
avait été remis à trois heures de relevée. 

Lorsque M. le duc. d’Orléans a eu pris place, les gens du Roi man- 
dés, il a dit eu leur présence: qu’après des réflexions plus sérieuses, 
il étoit bien aise de s'expliquer sur l’établissement des différens Con- 
seils dont il avoit parlé le matin ; qu’il croyoit donc qu’outre le Conseil 
de régence ou se rappnrtcroicnt toutes les afl’aires, il était nécessaire 
d’établir un Conseil de guerre, un Conseil de finance, un Conseil de 
marine, un Conseil pour les affaires étrangères et un Conseil pour les 
affaires du dedans du royaume, qu’il jugeoit même important de for- 
mer un Conseil de conscience, composé de personnes attachées aux 
maximes du royaume, et qu’il espéroit que la compagnie ne lui refu- 
seroit pas quelques-uns de scs magistrats, qui, par leur capacité et 
leurs lumières, pussent y soutenir les droits et les libertés de l’Eglise 
gallicane ; 

t^u’à l’égard du Conseil de régence, il étoit dans la résolution de se 
soumettre à la pluralité des sufl'rages, étant toujours disposé à pré- 
férer les lumières des autres aux siennes propres. Mais dès le moment 
qu’il s’asujetissoit à cette condition, il croyoit que la Compagnie vou- 
droit bien lui donner la liberté de retraucher, d’ajouter et de changer 
ce qu’il lui plairoit d.ans le choix des per-onnes dont ce Conseil seroit 
composé ; qu’il demandoit encore (ju’on exceptdt de ce qui seroit sou- 
mis à la plurarilé des voix, la distribution des charges, emplois, béné- 
fices et grâces, sur quoi pourhuit il consulleroit le Conseil de régence ; 
mais qu'il souhaitoit d’être à portée de rticompenser les services dont 
il avoit été témoin et ceux que l’on reudroit à l’Etat pendant sa ré- 
gence; qu’il vouloit être indépendant pour faire le bien, et qu’il con- 
sentüit qu’on le liât tant qu’on voudroit pour ne point faire le mal ; 
que, pour ce qui regardoit les autres Conseils, il demandoit aussi la 
liberté de les former comme il le jugeroit à propos, et qu’il olfroit d’en 
communiquer le projet, comme il l'avoit déclaré dès le matin à la 
Compagnie. 

Enfin le duc d’Orléans demandoit que les gens du Roi eussent à 
prendre leurs conclusions sur ce qui regardoit les Conseils, la distri- 
bution des grâces et le commandement des troupes, même de la 
maison du Roi. 

Inutile de dire quelles furent les nouvelles conclusions des gens du 



Digitized by Google 




260 



HISTOIHE DE» CON6ÈII.S DU BOI, 



Roi; quel l’arrêt de sa Cour; le duc d’Orléans obtint tout ce qu’il vou- 
lait. Il fut Régent comme Louis XIV avait été Roi. 

Cependant il manquait encore à la consécration de la régence ime 
formalité, celle de l'approbation, en un Lit de justice, de l’arrêt du Par- 
lement. Louis XV le tint ainsi que l'avait fait son bisaïeul, au même 
êge, dans les mêmes circonstances, avec la même pompe. Après les 
discours du Chancelier et du premier piésident du Parlement, suivis 
du réquisitoire des gens du Roi, l’arrêt fut unanimement prononcé 
par cette assemblée, composée de tous les grands de l’Etat, princes, 
ducs. Pairs, maréchaux, prélats, officiers de la couronne, magistrats, . 
chevaliers de l’ordre, gouverneurs, lieutenants-généraux, ballifs et sé- 
néchaux; le procès-verbal mentionne que,surdeux bancs couverts de 
tapisseries de fleurs de lys, étaient onze Conseillers d’Etat et cinq 
Maîtres des Requêtes, en robes de salin noir, venus avec le Chan- 
celier *. 

Dès que son autorité suprême fut assurée, le Régent rendit deux 
déclarations pour accomplir ses promesses. Par la première *, il éta- 
blit six Conseil particuliers, composés riiacun d'un président et de 
Conseillers et secrétaires en nombre convenable, le Conseil de cons- 
cience, le Conseil des alfaires étrangères, le Conseil de guerre, le Cc.ii- 
seil des liiiaiices, le Conseil de marine et le Conseil des affaires du 
dedans du royaume ; les membres de plusieurs de ces Conseils de- 
vaient se réunir avec les députés île quelques villes du royaume pour 
faire un Conseil de commerce; les alfaires réglées dans ces Conseils 
seraient portées au Conseil général de régence par leurs présidents, 
qui y auraient voix liélibtTalivo, et qui d'ailleurs pourraient y être 
appelés, ainsi que de simples Conseillers, par .M. le duc d’Orléans lors- 
que l’importanee des affaires le lui ferait Juger nécessaire ; enfin un 
membre du Conseil de régence , assisté de deux Maîtres des Requêtes 
qui seront actuellement de service en ce Conseil, était chargé de rece- 
voir, deux lois la semaine, mus les placets et d’en rendre compte au 
Régent. La Déclaration faisait remonter au duc de Bourgogne la pensée 
et l’éloge de cette forme de gouvernement. Elle lui avait sans doute 
été inspirée par le saint archevêque de Cambrai, dont les rêves admi- 
nistratifs appliquaient à la France l’utopie de Salente. Mais M. le duc 
d'Orléans ne pai'tagera pas longtemps l’admiration de Télémaque, et la 
pratique des gouvernements réguliers ne rétablira pas l’erreur de ces 
innovations théoriques et inapplicables. 

La seconde déclaration acquittait une dette plus personnelle du duc 
d’Orléans envers la Cour qui avait déchiré le testament de Louis XIV*. 

‘ 12 geplembre 1715. 

* VinceDoes, 15 septembre 1715. Reçue I général, 1. xxi. p. 36. 

• Vincennes, ts septembre ITtS. Néron, t. ii, p. 419, 
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• La fidélité, le zèle et la soumission avec lesquels notre Cour de Par- 
» lement a toujours servi le Roi, notre très honor' gncnr et bisaïeul, 
» ' disait Louis XV, nous ençngenut à lui donner des marques publi- 
> ques de notre condaiice, et surtout dans un temps où les avis d’une 
■ compagnie aussi sage qu’éclairée peuvent nous être d’une si grande 
» utilité, nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour 
» elle et de plus avantageux pour notre service même, que de lui per- 
» mett.*'' de nous représenter ce qu’elle jugera à propos avant que 

* d’élrc obligée de procéder à renregislremcut des l'dits et déclara- 
» lions que nous lui adrcs^evons, et nous sommes persuadé qu’elle 
’* usera avec tant de sagesse et de circonspection de l’ancienne liberté 
» dans laquelle nous la rétablissons, (pte ses avis ne tendront jamais 
n oii’au bien de notre Ktat, et mériteront toujours d’étre confirmés 
i> par notre autorité. » A son tour, le Régent cassait les Ordonnances 
contraires à la Cour de justice. 

Lu .irrét du Conseil nomme des oomm'<s;tires pour la vérification et 
la liquidation des promesses ue toute sorte et des billets d’emprunt, 
operations si urgentes dans le désordre où étaii iit le> finanrr»S et 
des < 'rdomianees établissent des règlements pour les Conseils et eu 
désignent les membres. 

e|ui des AFFAiHb IM ■•i.UANs iiL ItoiAïuF. L-lHit .aiiisi composi‘* : 

l e duc d’Autiu, Pair de l'rance, président. 

Conseillers : Les sieurs marquis de Itcringbeii, jiremier écuyer; 
marquis de Brancas; de Fieubert, Roujeault, Mailles des Requêtes; 
Ferrand, Meuguy, Goislard, Conseillers au Parlement. — ^Secrétaire : de 
Lamaïue. 

Le Conseil de Ci ebhf. *: 

Le maréchal duc de Villars, président; le duc de Guiche, vice-pré- 
sident. 

Conseillers : Les sieurs de Reynold, de Saint-Hilaire, marquis de 
Biron, de Puységur, man|uis d’.Asfeld, marquis de Jolfreville, mar- 
quis de Lévis, de Saint-Contest, Leblanc. — SeeréUiire: Pinsonueau. 

Le Conseil de Marine ‘ : 

Le noaréchal d’Estrèe, président. 

Conseillers ; Les sieurs maréchal de Tessé, marquis de Coêtlogon, 
de Bourepos, Ferrand, de Vauvré, de Champigny: — Secrétaire, de La 
Chapelle. — M. le comte de Toulouse, amiral de France, y pouvant 
toujours assister. 

‘ Vincennes, 28 septembre 1715. Recueil général, I. xxi, p. 43. 

* Vincennes, !■' octobre 1713. Ibid. 

* Vincennes, 3 novembre 1715. Ibid., p. 4». 

* Vincennes, 3 novembre 1715. Ibid., p. .“.S. 
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let 

Lb CONBEa Dffî PlNlNCES ' : 

Le Régent, comme ordonnateur, ainsi que l’était le feu Roi; le 
maréchal duc de Villeroy, Pair de France, chef ; le duc de Noailles, 
pair de France, président ; le marquis d’Efüal, vice-président. 

Conseillers : Les sieurs Lepelletier d’Esforts, Rouillé du Coudray, 
Lepelletier de La Houssaye, Fagon, Conseillers d’Étal; d’Ormesson , 
Gilbert de Voysins, de Gaumont, de Baudry, Maîtres des Requêtes ; 
Dodun, président des enquêtes. — Secrétaires : Lefebvre, La Blinière. 

Le Conseu de Conscibnce * : 

Le cardinal de Noailles, président. 

Conseillers : Les sieurs archevêque de Bordeaux; D’Aguesseau, 
procureur général; abbé Pucelle, Conseiller au Parlement. — Secré- 
taire : abbé Dorsanne. 

Le Co^SElL DES Affaires étrangères* : 

Le maréchal d’Huxelles, président. 

Conseillers : Les sieurs abbé d’Estrées, marquis de Cheverny, mar- 
quis de Canillac. — Secrétaire : Pecquet. 

Lb Cohseii. de Commerce * : 

Les sieurs maréchal ducde Villeroy, Pair de France, chef du Conseil 
de finances; duc de Noailles, Pair de France, président du Conseil de 
finances ; maréchal d’Estrées, président du Conseil de marine ; D’A- 
guesscau, Amelot, de Nointel, Conseillers d’Etat ordinaires ; Rouillé 
du Coudray, Conseiller d’Etat, directeur des linances; D*Argenson, 
Conseiller d’Etat; Ferrand, Maître des Requêtes, Conseiller au Conseil 
de marine; de Machault, Maître des Requêtes; Roujault, Maître des Re- 
quêtes, Conseiller du dedans du royaume. — Secrétaire : de .Valos- 
sière. 

Les négociants députés des provinces et villes de commerce du 
royaume auront entrée et séance audit Conseil, comme Us Tout eue 
ci-devant, savoir : deux de la ville de Paris, un de la province du Lan- 
guedoc, et un de chacune des villes de Lyon, Rouen, Bordeaux, Mar- 
seille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonne, Dunkerque, 
et autres que dans ta suite on estimera devoir y être ajoutées. 

On lit dans les mémoires du temps à quelles obsessions et à quels 
embarras le duc d’Orléans fut exposé pour le choix des membres de 
ces Conseils. La discussion des personnes nous entraînerait inutile- 
ment dans le récit d'intrigues et de prétentions fort éloignées de notre 

' Vincennet, 14 novembre 171a. Recueil général,!, xxi, p. 6i. 

* Vincennet, 17 décembre 1715. Ibid., p. 71. 

' Mémoires du duc de Saint-Simon, t. xui, p. 250. 

* Vincennet, 14 décembre 1715. Recueil général, 1. xxi, p. 59. — Parit, 
4 février 17l6.1bid., p. 74. 
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but, et nous nous renfermerons dans l’i'nanion mpidr des règlements 
particuliers des Conseils. 

Ces règlements sont à peu près uniformes sur l’ouverture des pa- 
quets par le président assisté d’un Conseiller de semaine, sur le ren- 
voi des aifuires aux rap])orlcurs, sur les attributions spéciales à 
chaque membre du Conseil, sur la tenue et la durée des séan- 
ces, sur les fonctions des secrétaires et la régularité de leurs pro- 
cès-verbaux, sur l’obligation des présidents de porter au Conseil 
général de régence les affaires importantes et sur leur droit d’y 
prendre alors séance, sur leurs correspondances, en un mot, sur 
l’action intérieure et sur les rapports extérieurs de ces sections du 
Conseil de régence. Mais ce n’est pas tout que de poser des règles, il 
faut qu elles puissent être suivies. Un peut conseiller, ou n’administre 
pas avec des assemblées. Les inconvénients des Conseils furent 
bientôt manifestes. « L’indigeste composition et formation de tout le 
i> nouveau gouvernement fut due à l’ambition, à l’astuce et aux per- 
» sévéranles adres.ses du duc de Noailles, qui n’oublia rien pour met- 

> tre le plus grand désordre qu’il put dans l’éconuinie des districts et 
» des fonctions des Conseils, pour les rendre en cux-memcs ridii ules 
» et odieux encore par le mélange et renchevétrement des matières 
» et la difficulté de l’expédition, pour les faire tomber le plus tôt qu’il 
s pourrait et demeurer, lui, premier ministre; tellement que choix, 
» rang, administration, décisions, il y mit tous les obstacles qu’il put 
» y faii e naître pour fatiguer M. le duc d’Orléaus et rebuter le public, 
■ qui fut d’abord rari de ces établisseiuens, lasser même ceux qui en 

> seraient, en les commettant les uns avec les autres, et les corps aussi 
• des Conseils entr’eux. Il en résulta beaucoup d’embarras, de dé- 
D sordres, de maux dans les affaires'... ■ iSous attribuerons plutôt ces 
embarras et ces désordres à la nature même des Conseils qu’à l’am- 
bition et aux persévérantes adresses, dont l’habileté serait fort con- 
testable, du neveu de madame de Maintenon. 

Le Conseil de régence était composé du duc d’Orléans, du duc de 
Bourbon, du duc du .Maine, du comte de Toulouse, du chancelier 
Voysin, du duc de Saint-Simon, des maréchaux de Villeroy, d’Har- 
court, de Besons, de l’ancien évéque de Troyes et du maï quis de Torcy, 
opinants, L;i Vrilliére tenant le registre et Poutchartrain, tous deux 
sans voix. Ceux qui venaient y rapporter étaient l’arcbevéque de Bor- 
deaux, les maréchaux de Villars, d’Cstrées et d’Huxelles, les ducs de 
Noailles et d’Autin *. 

• Aucun Conseil ne s’était encore assemblé qu’il y eut une rare 

' Mémoires du duc de S«int-Sifflon, t. xiii, p. 24 ?. 

• Ibid., p. 226. 
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» difficulté pour celui des finances, tant les prétentions, pour ridicules 
» qu'elles puissent être, prennent de force du mépris qu’on en fait, 
» quand ou se contente du mépris, sans les proscrire comme fit le Roi, 
» qui se contenta de se moquer de la chimère des Conseillers d’Etat, 
» mise pour la première fois en avant, de ne céder qu’aux gens titrés, 
P lors de la signature du traité de Rade, et de cliétier La Houssaye, 
» nommé troisième ambassadeur, avec le maréchal de Villars et le 
» comte du Luc, en y envoyant S^iint-Contest au lieu de lui. Sur ce bel 
» exemple, qui n’en fut jamais un, mais une dérision, comme le Roi 
B s’en expliqua alors, les Conseillers d’Etat qui étaient du Conseil des 
» finances, et il n’y en avait point dans les autres Conseils, prélendi- 
» rent y précéder le marquis d’Kffiat, qui était de leur étoffe à la vé- 
» rité, mais dont le graud’père éUiit mort chevalier de l’Ordre, ambas- 
» sadeur, surintendant des finances et par coiuinission de l’artillerie, 
B et maréchal de Krance. Ces messieurs ;dléguaient qu’aux Conseils de 
B Charles IX et de Henri 111, et aux Etats-Généraux du règne de ce der- 
B nier Roi, les Conseillers d’Etat de robe avaient eu la droite sur ceux 
B d’épée qui n’étaient pas ducs ou officiers de la couronne, et ils disaient 
B vrai. Mais ils se gardaient bien d’ajouter que c’étjnt une innovation 
» jusqu’alors inouïe et abrogée par Henri IV, et qui n’a jamais eu lieu 
B depuis, innovation faite par les Guise dans le même esprit qui les 
B engagea à faire établir les charges de l’ordre du Sainl-Esi)rit comme 
B elles le furent pour favoriser et s’attacher la bourgeoisie qu’ils avaient 
« séduite ainsi que le clergé, et abattre en tout ce qu’ils purent la no- 
B blesse qu’ils craignaient et baissaient', b Cette difficulté ne fut jws 
résolue par le duc d’Orléans, qui, dans son indécision habituelle, crut 
lui échapper en l’éludant. Après deux journées de négociations infruc- 
tueuses, il assura la suprématie du marquis d’Efliat en le nommant 
vice-président du Conseil des finances ; mais il donna ainsi raison aux 
Conseillers d’Etat et naissmice à une nouvelle question de préséance. 

La première fois qu’un Maître des Reiiuètes eut à rapporter au Con- 
seil de régence, il déclara au Chancelier qu’il préten tait rapporter assis, 
ou que tout ce qui n’était ni duc, ni officier de la couronne, ni Con- 
seiller d’Etat se tint deliout, tant qu’il serait lui-méme debout. On se 
récria, on hua, dit Saint-Simon, mais il n’en fut autre chose; le Régent 
n’eut pas la force de commander. On eut recours aux Conseillers du 
Parlement qui étaient dans les Conseils; ils répondirent qu’ils ne pré- 
tendaient pas moins que les Maîtres des Requêtes. On fut donc réduit 
à faire tout rapporter par les chefs ou les présidents des Conseils. Ce 
fut D’Aguesseau, devenu chancelier, qui mit un terme à ces prétentions 
des Maîtres des Requêtes, et ils rapportèrent simplement au Conseil de 



‘ Mémnircs de Saint-Simon, t. xili, p. 272. 
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régence, sans plus parler d’y être assis ni d’y Caire lever personne. 
Mais à l’égard des Conseillers d’Etat, lorsque, pour un procès évoqué 
devant le Roi, c’est-à-dire au Conseil de régence, le bureau du Conseil 
des parties qui avait vu l’affaire venait au Conseil de régence avec le 
rapporteur, ces Conseillers d’Etat s’y mettaient après les maréchaux de 
• France, et au-dessus des autres de la régence, le rapporteur Maître des 
Requêtes rapportant debout. 

Il entra dans ces Conseils, dit un historien moderne, avec les Grands, 
qui n’entendent rien aux affaires, et les amis du Régent, qui les tour- 
nent en dérision, des Conseillers, d'Etat ,et des Maîtres. des, Requêtes 
destinés à réparer, sans gloire et sans émulation, les bévues qu’il fallait 
attendre de l’incapacité de leurs premiers collègues et de l’étourderie . 
■^'.des seconds !. , 

La première difliculté, qui devait s’élever devant ces Conseils et le 
Régent, était l’immense embarras des finances. 11 était le résultat des 
passions, des erreurs et des grandes pensées de Louis XIV. Nous ne 
dirons pas les tentatives multipliées et impuissantes pour surmonter 
cette difficulté chaque jour plus dangereuse, et nous laisserons à l’his- 
toire financière les Edits sur les monnaies, sur les offlees, sur les four- 
nituçes, sur les revenus, sur les créances, réduites arbitrairement et 
liquidées eu billets d’Etat. Nous ne mentionnerons que l’établissement 
d’une Chambre de justice, pour réprimer les abus et réparer les désor- 
dres commis dans les finances*. Sully et Colbert avaient inutilement 
employé ce remède; le duc d’Orléans ne sera pas plus henreux. Vaine- 
ment donne-t-il au nouveau tribunal les pouvoirs les plus étendus; 
vainement rappelle-t-U les peines, la .confiscation, la mort même, infli- 
gées aux traitants et gens d’aShires, aux officiers comptables, aux mu- 
nitionnaires, aux usuriers, à tous ceux qui se trouveront avoir eu part 
à des malversations; vainement évoque-t-il à son Conseil et renvoi t-il 
à cette Chambre de justice tous les procès de l’espèce pendants aux 
Cours de Parlement, Grand Conseil, Chambre des Comptes, Cours des 
Aides et autres juridictions, ensemble ceux qui sont présentement 
pendants ou qui seront mus ci-après, tant au Conseil d’Etat et privé 
que par-devant les commissaires,^ pour les révisions et redditions des 
comptes des traités et affaires extraordinaires, afin que la justice soit 
plus prompte et plus uniforme; vainement la procédure la plus minu- 
tieuse et la plus sévère fut-elle ordonnée pour parvenir plus aisément 
à la conviction de ceux qui sont véritablement coupables'; vainement 
des récompenses furent-elles promises et renouvelées aux dénoncia- 
teurs, même aux laquais et domestiques de ceux qui sont justiciables 




' Lehontbi, Histoire de la Régence, t. i, p. 46. 

* Paris, mars 1716. Recueil général, t. xxi, p. 80. 

* Paris, 17 mars l'716. Ibid., p. 8b. 
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de ladite chambre *, toat cet appareil de sévérité ne fit qtie révéler de 
nouveaux scandales, sans apporter aucun soulagement au trésor de 
l'Etat. 

La situation financière était donc désespérée, et, pour la relever, ce 
n'étaient plus des palliatifs qu’il fallait. Alors la science du crédit était 
ignorée et les combinaisons les plus empiriques pouvaient passer pour 
les plus savantes ressources. Le fameux Law avait déjà présenté les 
siennes au Régent, après avoir été repoussé par le Parlement d’Angle- 
terre, par Louis XIV, par Victor-Amédée, et cherchant toujours un 
Etat qui voulût livrer à des expériences hardies ses revenus et son né- 
goce. Le duc d’Orléans, fasciné par la nouveauté des calculs financiers 
et des aperçus commerciaux, entraîné par l’illusion d’acquitter les 
dettes du Trésor, fit examiner les propositions de Law, d’abord par le 
contrûleur-général DesmaretsctparAmelot, qui passaient pour habiles 
en finance et en commerce, et puis par le Conseil des finances, où plu- 
sieurs banquiers, négociants et députés des villes de commerce avaient 
été appelés et les avaient approuvées , en disant toutefois que les con- 
onctures du temps n’étaient pas favorites, et qu’il conviendrait mieux 
qu’un tel établissement fût fait sur le compte d’une compagnie En 
conséquence, des Lettres-Patentes accordèrent à Law et à sa compa- 
gnie le droit et le privilège d’établir, pour leur compte particulier, une 
banque générale dans le royaume, et de la tenir et exercer pendant 
vingt ans*. 

Telle est l'origine et la fondation du srsTtMS qui devait, en si peu 
d'années, bouleverser tant de fortunes et d’existences particulières, 
et plus encore bouleverser les finances de l’Etat, en ne lui laissant 
d'autre moyen que la banqueroute la plus eflVoyable, pour sortir du 
goufiVe où il avait été plongé par un aventurier de génie. 

La déclaration touchant la distinction et les marques d’honneur des 
Pairs de France siégeant au Parlement, mérite quelques explications'. 
Elle suspendait des conflits que le duc d’Orléans n’avait que diffici- 
lement empêchés d’éclater à la séance même où fut proclamée sa 
régence, et d’y apporter l’étincelle qui aurait peut-être suffi pour 
rallumer l’incendie d’une Fronde et de la guerre civile. Les Pairs de 
France avaient la prétention de représenter les anciens Pairs, et elle 
était aussi peu fondée que celle du Parlement de représenter les 
Etats-Généraux et de contrôler l’autorité royale. Mais les ducs et Pairs 



' Pirii, 1" avril 17f6. Recueil général, l. xxi, p. 99. 

’ Mémoires du duc de Saint-Simon, t. xiv, |p. ||8. — Paris, 2 mars I7IS, 
Recueil général, t. xxi, p. <00. 

• Ibid. 

' Paris, iO mai 1716. Ibid., p. 103. 
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en avaient une autre plus raisonnable , c’était d’être traités, en Parle- 
ment, avec certains égards, et l’histoire des Conseils du Roi nous a 
trop enseigné le rAle et montré la place des grands et des officiers de 
la couronne, pour que nous ne condamnions pas la résistance des gens 
de loi à reconnaître leur supériorité. Il en était résulté une querelle, 
appelée la querdle du hnnnet, parce que le Premier Président ne se dé- 
couvrait pas lorsqu’il demandait leur avis aux ducs et Pairs, tandis 
qu'il ôtait son bonnet en le demandant aux simples présidents de la 
Cour. Enfin cette querelle s’était envenimée, sous Louis XIV, (larce 
qu’il avait accordé aux Princes légitimés le droit de siéger après les 
Princes du sang, au lieu de ne se placer qu'au rang de leurs i>airies. 
Les Pairs avaient donc deux prérogatives à reconquérir, et, s’ils ne les 
avaient point revendiquées, dès la première séance du Parlement où 
ils assistèrent après la mort de Louis XIV, c’est que le duc d’Orléans 
leur avait promis, par écrit, de leur rendre justice, dès qu’il serait 
Régent, et les avait autorisés à s’appuyer sur cette promesse pour 
réserver formellement leurs droits, eu opinant pour lui. 

S’ils avaient pu l’oublier, l’impatiente fierté du duc de Saint-Simon 
aurait souvent rappelé cette promesse à ses collègues. La déclaration, 
dont nous nous occupons, avait pour but de lui donner une forme 
authentique, en attendant que la lutte des Princes du sang contre les 
Princes légitimés fournil aux Pairs l’occasion de revenir, avec plus de 
chances de succès et à la fois, sur leurs prérogatives d’honneurs et de 
sièges. 

Cependant un règlement porte que les capitaines des compagnies 
des gardes de la personne du Roi lui rendront compte directement de 
tout ce qui concerne leurs compagnies, et qu’ils prendront ses ordres 
pour la distribution des grâces ‘, ce qui veut dire que le Régent enle- 
vait l’apparence même de l’autorité au duc du Maine et au maréchal 
de Villeroy, ses ennemis. Ln Edit supprime les offices municipaux •; 
une Ordonnance règle la durée des deuils • ; d’autres actes sonlrelatifs 
aux troupes, à la marine, aux finances, et il en est un qui supprime la 
Chambre de justice, si récemment établie ^ Elle avait inutilement 
efl'rayé les comptables, et ils trouvèrent bientôt les moyens de se sous- 
traire à ses sévérités autant qu’à ses taxations. L histoire de cette 
Chambn- de justice, le chiffre des restitutions qu’elle réclamait, les 
noms des personnes qu’elle voulut pouisuivre, forment un long et 
déplorable chapitre des malheurs do cette époque et peut-être de celle 
qui l’a suivie. 

' Paris, 20 mai <7<6. Recueil général, t. xxi, p. 114. 

• Paria,iuin <716. Ibid., p. <<7. — Paris <7 juillet <717. Ibid., p. 146. 

' Paris, 23 juin 1716. Ibid., p. <11. 

• Paris, mars 1717. IWd., p. 140. 
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Un am-t du Conseil, qui défend à la noblesse de signer aucun 
mémoire en noms collectifs sans la permission du Roi, nous ramène 
à l’affaire des Princes légitimés et des Pairs de France *. Le duc de 
Bourbon, le comte de Cbarolais et le prince de Conti avaient remis un 
mémoire au Roi, jiar le(|uel ils attaquaient le duc du Maine et le comte 
' de Toulouse dans leur qualité de Princes du sang et dans leur aptitude 
à succéder à la couronne. Le duc d'Orléans donna communication de 
ce mémoire au duc du Maine pour y réjvondre. Et aussitôt les ducs et 
Pairs présentèrent leur requête pour disputer aux légitimés l’usurpa- 
tion du rang au-dessus d’eux. Cette double affaire fit grand bruit. Le 
duc et surtout la duchesse du .Maine en appelèrent d’abord à tous 
leurs amiset en obtinrent une protestation écrite, que le duc d’Orléans 
refusa de recevoir et qui fut l’objet de .l’arrèl ci-dessus mentionné 
du Conseil de n-gence, rendu en l’alisence des Princes, des Légitimés 
et des ducs. .Mais là ne se bornaient pas les propos et la résistaucc de 
la duchesse du Maine. Rêvant pour son faible mari le rôle du duc de 
Guise, elle osa dire au Régent qu’une telle contestation sur l’bérédité 
de la couronne ne pouvait être jugée que par le Roi majeur ou par 
les Etats-Généraux. Pour soutenir cette étrange prétention ou pour la 
combattre, parurent, sur l’origine, la forme et les droits des gouver- 
nements, de nombreux écrits, aussi dangereux par l’audace des atta- 
ques contre le pouvoir que par l’exagération de la défense. Un arrêt 
du Conseil avait inutilement défendu d’imprimer sans la permission 
du Roi *; lesécrits sur cette querelle furent innombrables, et l’arrêt les 
a principalement en vue lorsqu’il parle de livres ou libelles contenant 
des choses contraires au bien de l’Etat, à la tranquillité publique ou à 
l’honneur des particuliers. 

Le Conseil de régence désigna six Conseillers d’Etat pour instruire 
cette affaire et la rapporter, le Régent se réservant de remplacer les 
princes et les ducs, qui n’en devaient pas être juges, par telles per- 
sonnes qu’il jugerait convenable. Les six commissaires furent les 
sieurs Pelletier de Sousi, Amelot, Nointel, D’Argenson, Labourdon- 
naye et Saint-Contest. ra|>porteur; ils se mirent immédiatement à 
l'œuvre. Alors les partisans des Légitimés s’adressèrent au Parlement 
pour lui demander la convocation des Etats-Généraux, seuls habiles à 
juger une telle cause, .\insi, les reppisentants de la noblesse, bravant 
les ordres du Régent, oubliant qu’il exerçait la puissance royale, 
reconnaissaient au Parlement le droit de convoquer des juges supé- 
rieur! au Roi. Tout concourait à justifier les prétentions de la Cour 

' Paris, t4 mai 1717. Recueil general, I. xxi, p. 143. Mémoires du duc de 
Saint-Siinon, t. XIT, p. 488. ■' 

' Paris, 12 mai 1717. Recueil général, t. xxi, p. 142. 
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souveraine, tour à tour invoquée par les princes ou par les peuples, 
avec un égal oubli de leurs devoirs et de son origine. Cette fois cepen- 
dant l’esprit de corps ne fut pas assez aveugle pour accueillir la requête 
apportée par six déléguésdesgeutilhommcs réunis, et le Premier Prési- 
dent, accompagné des gens du Roi, la remit au duc d’Orléans, qui se 
contenta de faire enfermer ces (Relégués à la Bastille, où ils ne demeu- 
rèrent qu’un mois. 

Après avoir plusieurs fois travaillé avec les six Conseillers d’Etat 
chargés de l’instruction, le duc d’Orléans adjoignit au Conseil de régence 
le maréchal d’Huxelles, l’archevêque de Bordeaux, le duc de Biron et le 
marquis de Bcringhen, tirés des Conseils de’ guerre, de conscience, 
des affaires étrangères et du dedans. L’arrêt fut prononcé sur un 
très beau . rapport de > .Saint-Contcst. entièrement favorable aux 
Princes du sang *. Il rappelle en détail les Edits de Louis XIV pour 
ronsliliier et assurer le rang et les droits de ses enfants légitimés; les 
réclamations des Princes du Siing, les défenses du duc du Maine et du 
comte de Toulouse, leur protestation sagement refusée par le Parle- 
ment, et enfin l’arrêt déclare qu’il n'y a de Princes du sang que ceux 
qui, étant issus des Rois par une filiation légitime, peuvent eux- 
mêmes devenir Rois; et, quant aux honneui’s en Parlement, il main- 
tient le duc du Maine et le comte de Toulouse dans ceux dont ils jouis- 
sent, sans que cela puisse tirer à conséquence. 

Cette grande afi’aire terminée de la sorte ne satisfit complètement 
personne et ne servit qu’à exaspérer de plus eu plus le duc et la du- 
chesse du Maine contre le Régent, i]u’ils nu cessaient de poursuivre 
des plus outrageantes accusations. Mais ce prince débonnaire n’en tint 
aucun compte, et nous verrons jusqu’où se porta bientôt leur fureur 
contre lui, jusqu’où descendit sa faiblesse envers eux. Sou attention 
était appelée principalement sur les finances et sur les projets fabu- 
leux de Law. Elle l’était aussi sur les travaux ordinaires du Conseil 
de régence. Un Edit accorde la noblesse aux officiers du Grand Con- 
seil un autre règle le mode d’élection des officiers municipaux •; 
un troisième défend les assemblées de jeux ^ ; enfin un arrêt du 
Conseil pose des limites aux droits et à l’autorité des Parlements * : il 
suffira d’en rapporter le préambule pour mesurer à quel point le Par- 
lement, redevenu libre par la faveur du Régent, avait poussé ses pré- 
tentions et ses envahissements : a Le Roi étant informé que le Parle- 
« ment de Paris, à l’instigation de gens mal intentionnés et contre 

' Paris, juillet 1717. Recueil général, t. xxi, p. 144. 

* Paris, août 1717. Ibid., p. 149. 

' Paris, 4 septembre 1717. Ibid., p. 158. 

‘ Paris, 4 décembre 1717. Ibid. 

' Paris, 'il août 1718. Ibid., p. 159. 
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* l’avis dés plus Sages de cette compagnie, abusant des différentes 
» marques de considération dont il a plu à Sa Majesté de ITionorer, et 
» même de la gnice qu’elle a bien voulu lui accorder aussitôt après son 
» avènement h la couronne, en lui permettant de faire à Sa Majesté 
» des remontrances sur ses Edits et déclarations avant de les enre- 
» gistrer, fait continuellement de nouvelles tentatives pour partager 
» l’autorité souveraine, s’attribuer l’administration immédiate des 
» finances, s’arroger une juridiction sur les officiers compUrbles, se 
B rendre supérieur aux autres Cours supérieures, soit sur le fait des 
» monnaies soit par rapi>ort aux impositions et aüx subsides, propo- 

• ser ou reitérer ses remontrances après le terme prescrit par la décla- 
B ration du mois de seiitembre 1715, les faire prévaloir sur la volonté 
B du Koi, défendre et surseoir l’exécution des arrêts du Conseil, se 
O dire ou se prétendre le Conseil nécessaire de Sa Majesté et de l’Etat, 
» abuser des exemples des précédentes minorités, dont lesdivisions in- 
» térieures ou les guerres étrangères avaient troublé la tranquillité, re- 
B noncer presqu’entièrement à la distribution de la justice pour s’occu- 
B per de l’examen ou plutôt de la critique des affaires du gouvernement, 
B au grand préjudice du crédit public que le Parlement semble avoir 
B voulu altérer par des procédures inconsidérées, par des éclaircisse- 
B ments qu’il n’avoit pas le droit de demander et par différents arrêts 
B sur des matières qui ne sont pas de sa compétence... b C’était l’iiis- 
toire véridique de la Cour judiciaire; c’était la tardive revendication 
des droits de la couronne. Le Parlement, muet et annulé sous le long 
règne de Louis XIV, se dédommageait, sous la régence facile du duc 
d’Orléans, d’un demi-siècle de silence forcé, jMir un débordement de 
prétentions envahissantes. Il avait même osé «lisputer la préséance au 
Régent dans une cérémonie publique ', iwyant par tant d’ingratitude 
le Prince qui lui avait rendu le droits! regretté de remontrances. 

Sans doute l’événement a prouvé qu’il aurait mieux valu, pour les 
finances et pour le repos de l’État, écouter les remontrances de la Cour 
contre les mesures de Liw. Mais les motifs qui la faisaient agir si vio- 
lemment ne paraissaient pas uniquement dictés juir l’amour désinté- 
ressé du bien public, alors même qu’ils auraient été dégagés delà 
plus coupable ambition. L’arrêt, enfin arraché à la molle et dédai- 
gneuse indifiérence du Régent, peut seul faire comprendre le délire de 
cette ambition. Il était plus qu’urgent de la réprimer. L’arrêt déter- 
mine le mode et le temps des remontrances ; les interdit sur les actes 
qui n’ont pas été adressés au Parlement; les tient pour faites après les 
délais accordés; défend très étpressément les interprétations des Edits, 
les unions, consultations ou assemblées avec les autres Cours, lés dé- 



• tt août i7te et i7i7. 
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libérations snf les finances ou les admires d’État, et casse tout ce que le 
Parlement à pu faire d’attentatoire à l’autorité royale. 

Cet arrêt n’était pas seulement provoqué par les actes du Parlement 
eonire le système et contre la personne de Law, mais aussi par les in- 
trigues des principaux magistrats avec le duc du Maine. Ils poursui- 
vaient le duc d’Urléans de leurs haines, quelques-uns de leurs com- 
plots. Kn réprimant donc les tentatives séditieuses de 1a Cour, le Ré- 
gent dut sévir contre le Prince, qu’il avait trop ménagé. D’ailleurs, les 
ducs et Pairs réveillaient la promesse du duc d’Urléaus relative au 
rang des Légitimés, etle duc deliourbon revendiquait la surinteudanca 
de l’éducation du Roi, comme premier Prince du .sang. Il faut lire la 
séance du Conseil de régence où furent adoptées ces trois mesures 
contre le Parlement et contre le duc du Maine seul ; car le comte de 
Toulouse, compris dans la déchéance des Légitimés, fut aussitôt rétabli 
dans tous ses honneurs], le Régent croyant pouvoir rendre par grâce au 
mérite ce qu’il ôtait par équité à la naissance '. 

Le Conseil de regence, après avoir adopté l’Pdit contre le Parlement, 
adopta donc également ceux qui réduisaient les Légitimés au rang de 
leur pairie, qui maintenaient personnellement le comte de Toulouse 
dans lu jouissance de ses prérogatives, et qui déféraient au duc de 
Bourbon la surintendance de l’éducadon du Roi, à l’exclusion du duc 
du Maine '. Le testament de Louis XIV était complètement déchiré, et 
son fils de prédilection abaissé comme l’avait été celui de Henri IV, 
sous le règne de Louis XIII. Et leur postérité ne sera pas longue ; la 
Providence Unit toujours ptu* donner satisfaction à la murale. 

De tels Edits, combinés avec sagesse et longuement préparés, au- 
raient infailliblement été repoussés, s’ils avaient été soumis sans pré* 
cautions à l’enregistrement. La Cour, amoindrie et blessée, ne pouvait 
se soumettre qu’à la volonté sans réplique du Roi présent. Un Lit de 
justice avait donc été préparé. Le Parlement, après quelques tergiver- 
sations, se rendit à pied aux Tuileries ; mais il n’entendit pas les ac- 
clamations de la foule ameutée sur son passage, et aucune barricade 
n'encourugeu sa résistance. Il reçut les ordres souverains par la bouche 
du lieutenant-général de police, qu’il avait hmt de fois mandé à sa 
barre pour y écouter humblement ses reproches ou ses volontés et 
qui était devenu sou chef. Le successeur de D’Aguesseau, D’A rgenson, 
assis et couvert, fit entendre à la compagnie les paroles les plus sé- 
vères, et enregi.strer, devant tous ces magistrats silencieux et conster- 
nés, les actes du Conseil de régence. 

Le i'arlemeut, revenu au palais, crut reprendre ses droits en pro- 

* irëtnnires du duc de SaiotrSimon, L xvn. 

^ Paris, 26 août <7<8. Recueil général, t. xxi, p. 153, 165 et 166. 
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testant, sur ses registres secrets, suivant son usage constant et inutile, 
contre ce qui avait été fait au Lit de justice; quelques membres, opi- 
nant avec trop de chaleur, se permirent des réflexions odieuses sur la 
conservation de la personne du Roi, à l’occasion de la disgrâce du duc 
du Maine. Le Régent ne pouvait plus faiblir. Le président de Blamont 
et les conseillers Feydeau de Galande et de Saint-Martin furent enlevés 
et conduits en exil. En vain la compagnie, qui avait naguère laissé 
arrêter sans murmures les cinq députés que lui envoyait la noblesse, 
redemanda-t-elle ses membres etfit-elle complimenter leursfamilles; en 
vain elle suspendit scs fonctions,' enivaiu telle 'délibéraides remon- 
trances, le. Régent ne s’aperçut pas. des, compliments, 'répondit que 
l’arrestation de membres de la Cour était une affaire'd’Etat,' et intima 
l’ordre de continuer à rendre la justice.’ Broussel n’eut pas d’héritiers, 
mais l’irritation du Parlement était profonde.' 

Celte du duc et de la duchesse du Maine fut poussée jusqu’à la 
conspiration de Cellamare ; nous trouvons la déclaration de guerre à 
l’Espagne, qui en fut la conséquence ', et le duc de Bervick conduisit 
une armée contre Philippe V, dont il avait autrefois sauvé la couronne 
par la victoire d’Almanza. Mais le fils légitimé de Louis XIV, qui n’avait 
pas su se faire redouter par sou audace dans la fortune, sut encore 
moins se faire respecter par sa dignité dans le malheur. L’alüère du- 
chesse du Maine ne fut pas plus courageuse ; le Régent triompha de 
leurs complots comme il avait triomphé de leurs accusations et de 
leurs prétentions. Bientôt il les punit encore par sa facile clémence, 
les regardant dédaigneusement comme impuissants à jamais devenir 
redoutables. 

Ces grandes alfaires n’avaient pas été préparées dans les Conseils et 
n’avaient même été soumises au Conseil de régence qu’après avoir été 
résolues par les conseillers intimes du duc d’Orléans. Ce prince habile 
n’avait pas, en effet, tardé à voir les inconvénients de ces divers Con- 
seils discutant au lieu de décider, et les embarras de ces ministres 
nombreux, rivaux plutôt que collègues, cherchant plus à se sup- 
planter qu’à marcher simultanément, vers le même but. Un arrêt du 
Conseil de régence avait donc prononcé la suppression des Conseils, 
œuvre de l’inexpérience de l’élève de Fénélon, et rétabli le régime mi- 
nistériel, c’est-à-dire les secrétaires d’Etat chefs de leurs départe- 
ments *. L’abbé Dubois, qui avait excité la railleuse indignation du 

‘ 21 septembre 1718. 

• Paris, 9 janvier 1719. Recueil général, t. xn, p. 171. 

I.'.XuiANACH Royal de 1720 continue à rapporter ainsi l’organisation des 
Cotueili du Roy i le Conseil de régence, le Conseil de finances, le Conseil de 
marine, le Conseil de commerce; mais ces trois derniers Conseils n’étaient plus 
que des commissions consultatives, puisque les secrétaires d’Etat comprenaient 
toutes les matières qui s’y discutaient, dans leurs attributions. 
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dur d’Orléans et la stupéfaction de la Cour, lorsqu’il prétendit être 
Conseiller d’Etat, avait bravé tous ces mépris, et devenait ministre des 
affaires étrangères. Ce n’est pas le dernier degré de son ambition et de 
son effronterie. 

Eu remarquant cette nouvelle modification dans l’action secondaire 
du pouvoir royal, nous ne pouvons pas déterminer si elle entraînera 
quelque différence de forme ou d’esprit dans les actes du Conseil. 
C’est toujours la volonté du duc d’Orléans qui donne l’impulsion, et il 
est dirigé par les mêmes conseillers intimes ; l’exécution seule de ses 
ordres doit subir moins d’entraves et devenir plus prompte. D’ailleurs 
tout semblait alors concentré dans les mesures relatives au système. 
Nous signalerons à peine l’Ordonnance d’après laquelle l’instruction de 
la jeunesse devait être faite gratuitement dans les collèges de plein 
exercice de l’IJniversité de Paris *, qui avait à s(! défendre contre la ri- 
valité des Jésuites, qui donnaient des leçons gratuites; le problème de 
l’instruction laïque et de l’instruction religieuse ne date pas et ne flnira 
pas de nos jours. 

Les actes suivants sont les actes ordinaires d’un gouvernement ou 
ceux que nécessitaient le commerce frénétique et bientôt l’avilissement 
des actions de Law. Ainsi, des arrêts du Conseil portent que les billets 
de banque auront cours de monnaie dans le royaume ’ ; qu’on ne se 
servira plus de vaisselle d’argent ’ ; qu’on ne conserveni pas d’espèces 
mounoyées, sous peine de confiscation ‘ ; qu’on ne s’assemblera plus 
dans la rue Quincampoix pour négocier du papier, parce qu’un bureau 
avait été ouvert à la Banque pour convertir, à la volonté des porteurs, 
les actions de la Compagnie des Indes en billets, ou les billets en ac- 
tiotis ’ ; la véritable raison de cette défense étaient les désordres 
commis dans un pareil réduit, que le crime seul du comte de Horu 
aurait suffi pour faire interdire. Cependant le vertige se dissipait, et 
l’émission désordonnée du papier rompant tout équilibre avec le nu- 
méraire existant dans le royaume, il fallait s’attendre à une crise épou- 

Le Conseil d'Etat, à fa tète duquel étaient le chancelier D’Aguesseau et 
M. D’Argenson, garde-des-sceaux, compte trente-deux Conseillera, parmi les- 
quels était déjà l’abbé Dubois. Les Maîtres des Requêtes, au nombre de qua- 
tre-vingt-sept, avaient pour dojen de leurs doyens un Conseiller d’Etat, M. Houet 
de la Salle. Enfin NoasEicNBUBS du Grand Conseil, comme suite des Con- 
seils DU Rov, toujours divisés en semestre d’hyver et semestre d’été, avaient 
conservé leur organisation. 

' Paris, 14 avril 1719. Recueil général, t. xix, p. 173. 

* Paris, 28 janvier 1720. Ibid., p. 173. 

* Paris, 18 février 1720. Ibid., p. 177. 

‘ 27 février, 1 1 mars. 

* 22 mars.— Les règlements sur cette matière seule forment douze volumes 
in-4*. 
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Tantable et prochaine. Les conseillers intimes du Régent, entre autres 
l'abbé Dubois, D’Argenson, Le Blanc, secrétaire d’Etat de la guerre, se 
réunirent pour lui persuader de la rendre moins funeste à l’Etat, en la 
précipitant. Un arrêt du Conseil réduisit à moitié les billets de banque 
et les actions de la compagnie *. Rien ne peut piândre la consternation 
de Paris et la fureur des po.ssesseurs de ces i«piers. Le duc de Bour- 
bon, le prince de Conti, le maréchal de Villeroy, qui n’avaient pas été 
appelés à discuter l’arrêt, prétendirent qu’il était subreptice, puisqu’il 
avait été dérobé à l’examen du Conseil de régence. Le Parlement re- 
doubla son opposition et ses remontrances ; l’Edit fut révoqué ’. Mais 
un terrible éclair avait dessillé les yeux, aveuglés jusque-là par la fu- 
reur de l’agiotage : le système était frappé à mort. Ce fut en vain que, 
pour le soutenir encore, Law, épouvanté des menaces du Parlement 
et des émeutes populaires, avait résigné le titre de contrôleur-général, 
et fait exiler à Pontoise « les officiers qui composent notre Parlement 
B de Paris, et qui, abusant de l’autorité que nous voulons bien leur 
B confier, etoubliant que leur unique soin devraitétre de concourir au 
B maintien de la nôtre dans toute sa splendeur, y donnent eux-mêmes 
B atteinte, en éloignant l’exécution de nos décisions sur l’administra- 
B tion des finances de notre royaume *. b La violence ne devait pas 
plus réussir que l'habileté ; les dernières illusion.- s’évimouirent; la 
réalité montra d'innombrables catastrophes pour les familles, et les 
comptes restreints de cette immense banqueroute constatèrent dix-huit 
cents millions de dettes nouvelles pour l'Etat, que i.aw avait promis 
de libérer des anciennes. 

La déclaration qui ordonne l’observation générale de la constitution 
Unioemtos, reçue par les évêciues de France ‘, provient d’une source 
jusques à laquelle nous devons tristement remonter. La cupidité n’a- 
vait pas épuisé toutes les hontes autour du Régent et le duc de La 
Force, Pair de France, membre du Conseil de régence, l’un des esprits 
philosophiques de l’époque, poursuivi et condamné fiour des malver- 
sations inouïes *, valait encore mieux que l’abbé Dubois. Celui-ci, pour- 
tant, devenu Conseiller d'h'tat comme par un défi à la moralité pu- 
blique, fait ministre des affaires étrangères par la coupable faiblesse 
du duc d’Orléans, se crut caiwble et digne d’être archevêque, et n’am- 
bitionna rien moins que le siège encore resplendissant des vertus de 

* 21 mai. 

’ 27 mai. 

' Paris, 21 juillet 1720. Recueil général, t. xix, p. 185, 

* Paris, 4 août 1720. Ibid., p. 187. 

* Déclaration qui ordonne que le procès commencé au Parlement de Paris 
contre le duc de La Force soit continué en ladite Cour suffisamment garnie 
de Pairs. Paris. 9 mars 1721. Ibid., p. 19t. 
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Fénélon. 11 eut le cynisme de Icdemauder; il l’obtint, et, comme si 
toutes les grniideurs se léuuissaieut pour relever su misère, il fut sa- 
cré, en présence du crudiuid de llulian, par Massillou lui-méme. Ce 
n’était pas le denner scandale de sa fortune. 11 lui manquait d’être 
cardinal, il le fut grike surtout à la protection du roi d’Angleterre, 
auquel il vendait, pour une iiension, les secrets et la politique de la 
Franco. Mais on dit qu’il employa aussi d'autres moyens. Malgré les 
volontés de Louis XIV, l'alfaire de la Huile L>iigk.mtis n’était pas ter- 
minée, et si le choix du cardinal de Noailles pour chef du Conseil de 
conscience, avait pu faire croire au triomphe des Jansénistes, ceux-ci 
furent bientôt détrompés par le duc d’Orléans. Leur austérité condam- 
nait tacitement la régence, et Dubois ne pouvait pardonner au cardinal 
de Noailles de l’avoir réduit à aller recevoir les ordres dans l’archevê- 
ché de Itouen. On prétend doue qu’en échange de la pourpre romaine, 
il promit de faire enregistrer au l’arlcinent et observer dans le 
royaume la fameuse Huile. Ou sait les résisUuices de la Cour, de la 
Sorbonne, de TUniversité, d’un grand nombre d’ecclésiastiques qui eu 
avaient appelé au futur Concile ; elles oe furent pas faciles à surmon- 
ter. On obtint un premier et facile enregistrement du Parlement de 
Douai ; un voulut le compléter par celui du Grand Conseil. Le Régent 
fut obligé de s’y trauj;porter en personne, accomjKigné des Princes du 
sang, des ducs et Pairs, des ofUciers de la couronne et de lui en impo- 
ser par cet apjtareil inaccoutumé de puissance. Mais cela ne sufllsait 
pour obtenir ni l’adhésion de l'archevêque de Paris, ni l’enregis- 
tremeut du Parlement. Des Lettres-Patentes établirent, pour rempla- 
cer le i’arlcmeut toujours exilé à Pontoise, une Chambre de vacations 
composée de membres du Grand Conseil ’, et on le menava de le 
transférer à Ulois. Il céda, il enregistra la Huile contestée, avec (]ucl- 
ques iusigniliantes moditications de forme, et il fut récompensé par 
son retour à Paris et par l’attribution, retirée au Grirnd Conseil, de 
toutes les contestations nées et à naître au sujet de la constitution 
Ukigenitis*. Le cardinal de Noailles se rendit également, et Dubois 
put se vanter, avec quelque apparence de raison, d’avoir rétabli la 
paix dans l’Église. Dés lors, en effet, il n’eut plus qu’à poursuivre, 
comme hérétiques, les opposants abandonnés de leur chef ; il fit con- 
damner, par arrêt du Conseil, l’appel des évêques de Montpellier, de 
BoulognCjde Nimes et de Saintes, et défendre, par Lettre du Roi, toute 
opposition aux chapitres et aux communautés religieuses. Il imposa 
silence aux prédicateurs, à la Faculté de théologie, à l’Université, et 

' 23 septembre 1720. 

* Paris, 27 septembre i720. Recueil général, t. xxi, p. 159. 

' Paris, 25 novembre et 15 décembre 1720. Ibid., p. 189 et 190. 
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Rollin, ayant prononcé un discours peu conforme à ces interdictions, 
fut exclu de sa dignité; mais Dubois devint cardinal 

Il n’y avait plus que le fauteuil de Richelieu devant lui; Dubois 
se devait croire destiné à roccuper,malgré la grande ombre qui le pro- 
tégeait contre une telle souillure. Son entrée au Conseil ne ressem- 
bla cejicndant pas à celle de l’évéque de Luçon. Le fils d’un apothi- 
caire de Drives afflcha la même prétention que le cardinal de Rohan, 
c’est-à-dire que l’affranchi de César voulut s’asseoir immédiatement 
après les Princes du sang, avant tous les autres membres du Conseil, 
avant le Chancelier même. Les ducs et Pairs et les maréchaux de 
France, indignés, s’abstinrent avec dégoût de se trouver à la séanœ 
où parut le nouveau Cardinal, qui, à la sortie, reçut ce compliment 
du cardinal de Noailles : « Celte jouniée sera fameuse dans l’histoire, 
» Monsieur; on n’oubliera pas de marquer que votre entrée dans le 
» Conseil en a fait déserter tous les Grands du royaume. * Et bientôt 
l’homme ainsi traité sera premier ministre’; il le sera sous Louis XV 
devenu Roi. 

H’i! était possible de ne juger un tel ministre que, par quelques-uns 
d(; ses actes, on pourrait trouver même des éloges à lui donner. Ils 
ne sauraient être revendiqués par l'insouciante apathie du duc d’Or- 
lé.ans. C'est Dubois qui a négocié la paix et les mariages avec Phi- 
lippe V’; c'est à lui, puisqu’il dirige le Conseil, qu’il faut reporter le 
mérite des nombreux Édits relatifs au rétablissement des ünances et 
à la pacification religieuse. Citons la déclaration qui rétablit le mono- 
pole lucratif du tabac*; l’arrêt du Conseil qui prescrit l’insinuation 
des actes notariés*; la fondation d’une compagnie générale des 
mines*; la capitation extraordinaire imposée sur ceux qui avaient fait 
des profits considérables pendant le système ’ ; la révocation des sur- 
vivances et le rétablissement du droit annuel des offices et charges *. 
Nous louerons encore la fermeté du cardinal Dubois envers le Parle- 
ment qui refusait d’enregistrer plusieurs de ces Édits, celui de la 
Paulette surtout, lorsqu’il le menaçait, non plus d’exil ou de transla- 
tion momentanée, mais d’une diminution irrévocable de ressort. Ma- 
aarin n’aurait pas renié ces actes. 

En nommant Dubois son principal ministre, le duc d’Orléaus ne s’é- 

' 16 juilleH72i. 

‘ 22 août 1721. 

’ 27 mars 1721. 

* Paris, 1" août 1721. Recueil général, t. xxi, p. 194. 

* Paris, 17 octobre 1721. Ibid., p. 201. 

‘ Paris, février 1722. Ibid., 204. 

’ Versailles, 29 juillet 1722. Ibid., p. 209. 

* Versailles, 9 aoûl 1722. Ibid. 
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tait réservé que la présidence du Conseil et la signature des Ordon- 
nances de fonds. Le Cardinal était donc tout-puissant. La majorité de 
Louis XV ne changea rien à ses fonctions et à son pouvoir *. II avait 
assisté, dans tout l’éclat de ses honneurs, à la cérémonie du sacre, 
où l’on remarqua, comme une circonstance unique jusque-là dans 
notre histoire, que les six Pairs de France laïcs étaient représentés 
par six Princes du sang. 

Parmi ces Princes, les Légitimés n’avaient cessé de réclamer contre 
les actes du Conseil qui abrogeaient les dispositions de Louis XIV à 
leur égard. Soit que le Régent pardonnât facilement aussi les injures 
du duc d’Orléans , soit que Louis XV voulût faire participer ses oncles 
à son joyeux avènement par une réhabilitation si désirée , soit que 
Dubois prétendu au mérite d’effacer tout souvenir et tout sentiment 
de discorde dans la famille royale, le duc du Maine, le comte de Tou- 
lonse, le prince de Dombes et le comte d’Eu furent à peu près rétablis 
dans le rang et les honneurs de Princes du sang et dans leur pré- 
séance sur les ducs et Pairs *. Cette déclaration avait été précédée do 
deux actes importants : un Édit contre les duels *, et un règlement du 
Conseil pour la librairie et l’imprimerie de Paris, qui en est resté le 
code *. 

Ce furent les dernières mesures remarquables du Conseil auxquelles 
eut part le cardinal Dubois '. Le Régent ne prit pas même sa mort au 
sérieux et lui succéda comme principal ministre. Mais il mourut bien- 
tét lui-méme *, après avoir donné de nouvelles preuves d’une habileté 
profonde pour éteindre ces interminables affaires de la Constitution, 
cicatriser les plaies du système Law et maintenir la paix. 

Un des premiers actes du Conseil, à la tète duquel Louis XV, trop 
jeune encore pour le présider réellement lui-même, avait placé le duc 
de Bourbon, fut une déclaration par laquelle le Roi rappelait et renou- 
velait les dispositions de son aïeul contre ceux qui ont ci-devant fait 
profession de la religion prétendue réformée’. Ce réveil de la sévérité 
religieuse de Louis XtV parut intempestif dans un temps où les pro- 
testants ne s’agitaient nulle part, tandis que le Régent n’y avait pas 
eu recours lorsqu’il pouvait craindre que les religionnaires de la 
Guyenne et du Languedoc ne voulussent profiter de la faiblesse d'une 

' tS février 1723. 

* Versailles, 26 avril t723. Recneil général, t. xxi, p. 252.-16 avril 1727. 
Ibid., p. 306. 

' Versailles, février 1723. Ibid., p. 215.— 12 avril 1723. Ibid., p. 251. 

* Versailles, 28 février 1723. Ibid., p. 2i6. 

* 10 août 1723. 

* 2 déceo.bre 1723. 

’ Versailles, 14 mai 1724. Ibid., p. 251, 
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poitr «« réuuir, iK>ur repreadre le cours de leur$ 
pour refu^r de payer les impôts, pour reconquérir leur culte et Ieur$ 
droits, les armes à la main. Le Conseil de conscience môme u’avait paÿ 
signalé la première ferveur de sou zèle par une telle mesure, quoiqu’il 
fût composé de membres du clergé naturellement ardeuls pour ruuit4 
de la religion catholique. Le duc de Bourbon, aussi peu régulier 4^09 
sa conduite privée que le duc d’Orléans, voulait-il déjouçr les attaque» 
de l’ancien évôque de Fréjus, dont il redoutait déjà l'asceudaot squs 
Louis XV et dont il entrevoyait la menaçante ambition ? 

Une déclaration concernant les mendiants mérite de üxer notre at^ 
teution, par la manière dont elle pourvoit à l’interdiction de la mendi- 
cité, en fournissant du travail aux ]>auvres valides ou en les punissaqt 
graduellement s’ils le refusent, et eu recevant dans les hôpitaux ceun 
qui ne peuvent gagner leur vie *. Ce sont toujours et les mêmes diff»- 
cultés et le même problème : « Le bien général de noU-e royaume nous 
» engage à empêcher, par des règlements sévères, que ceux qui sont 
» en état de subsister par leur travail mendient par pure fainéantise, 
a et parce qu’ils trouvent une ressource plus sûre et plus abondante 
a >tana les aumônes des personnes cliaritables que dans ce qu’ils pouf- 
B raient gagner en travaillant, ils sont en cela d’autant plus punissable» 
a qu’ils volent le pain des véritables pauvres eu s’attribuant les cba- 
a rilés qui leur seraient destinées ; et l’ordre public y est d’autatit plqg 
a intéressé que l’oisiveté criminelle dans laquelle ils vivent prive U» 
a villes et les campagnes d’une infinité d’ouvriers nécessaires pour la 
» culture des terres et pour les manufactures, et que la dissolution et 
B la débauche, qui sont la suite de cette même oisiveté, les portent iq- 
a sensiblement aux plus grands crimes. Pour iuréter le progrès d’un si 
s grand mal, auquel ou a voulu remédier dans tous les temps, mai» 
B sans succès jusqu’à présent, uous avons fait examiner en notre Coq- 
B seil les diil'éreuts règlements faits par les Bois nos prédécesseurs, çf 
B ceux faits par dilférents Priuces et puissances de l’Europe, sur une 
B matière qu’ou a toujours regardée conuue uu objet principal dans 

a tous les Etat# bien policés b Q’est ce qui æ dit encore de nos jours, 

ai ce qui peut-être se diia longUunps encore. L’on cberchait alors et 
Pon u’a pas trouvé le moyen assuré d’ull'rir du travail et une retraite 
aux mendiants valides, un asile aux pauvres incapables de pourvoir à 
leur subsistance. L’on calculait déjà que, <■ quand même chaque parti- 
a culier ne domierait par aumône aux hôpitaux, chaque année, que la 
B moitié de ce qu’il distribuait manuellement aux mendiant», ce seql 
» secours serait plus que sufflsant pour les besoins de tous les hèpi- 
» taux du royaume, b L’on le calcule encore, mais l’on n'est point 

I Cbantuiy, iS juillet i72t. Hecueil «ètérala t, V* 
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ptfwtiM k ^i>»for(Qer les offrandes volontaires de la cbaritd fleure 
lecrële en contributions de cbarité oQcielle. 

Vu arrêt du Conseil établit, dans la ville de Paris, une Bourse où les 
négociants puissent s’assembler tous les jours, à certaine heure, pour 
y traiter des affaires de commerce, tant de l’inlérieur que de l’extê' 
rieur du royaume, et où les négociations de toutes lettres de change 
de place en place et siu' les pays étrangers, billets au porteur ou 4 
ordre et autres papiers commerçables, et des marchandises et effets ^ 
puissent être laites à l’exclusion de tous autres lieux, entre gens connus, 
ou par le ministère de personnes que Sa Majesté commettra pour faire 
les fonctions des soixante agents de change créés Un autre arrêt OV' 
donne que tous ceux qui ont obtenu des pensions ou augmentations 
de pensions pendant la minorité du Koi, seront tenus de présenter les 
motifs sur lesquels ces grâces leur oat été accordées ’, et cet examen 
des secrétaires d’Etat ne sera pas vain, puisque beaucoup de pensions 
seront réduites *. 

Les finances étaient dans un tel état qu’elles exigeaient et des éco- 
nomies et des ressources nouvelles. La déclaration pour la levée du 
Sinquanliéme durevenudes biens pendant douze années ^ présente les 
détails les plus déplorables des dettes sans cesse accumulées et des 
recettes de plus en plus insuffisantes. Elle remonte aux guerres dâ 
Louis XIV,' aux variations désastretises des espèces, aux assignations 
anticipées, aux billets de banque, dont la fabrication fut poidée jusqu'à 
trois milUards soixante-dix millions neuf cent trente-neuf mille quatre 
cents livres, à l'excès des dettes laissées par le système, à la réduction 
soignée mais impuissante du visa, d'après laquelle, en résumé, il faut 
prélever plus de duquante-uu millions sur les revenus ordinaires 
avant de payer aucuue dépense de l’Etat, il était donc nécessaire « de 
a pourvoir à des secom'S extraordinaires qui pussent fournir tant aux 
a excédants de dépense de la présente année qu’aux parties arriérées 
B des quatre dernières années, afin que ces dépenses, ayant leur assi- 

* gnat particulier, les revenus de chaque année fussent entièrement 

• libres pour en acquitter les charges. » Et l’imposition nouvelle était 
exclusivement affectée à éteindre, avec les ressources disponibles, le 
<;api*al des rentes de l’Etat. 

Cet impôt du cinquantième, à percevoir en nature »ur tous tes fnàU 
de la terre, et généralement eut tous les revenus, excita de grands 
murmures et la première opposition déclarée du précepteur habile dq 

' Fontainebleau, 24 septembre 1724. Recueil général, t. xxi, p. 278. 

• Marly, 6 février 172S. iWd., p. 288. 

' Fontainebleau, 20 novembre 1728. Ibid., p. 2SS. 

* Vcruili», S juillet 1728. Ibid., p. 288. 
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Louis XV contre le duc de Bourbon; il fallut l'appareil formidable d’un 
Lit de justice pour le faire enregistrer au Parlement. Le duc de Bourbon 
y fit également enregistrer plusieurs mesures financières, entre autres 
l’Édit de confirmation des opérations du visfi et de la nullité des effets 
non visés Mais une précaution sévère avait été indispensable pour 
vaincre la résistance du Parlement. Un Edit prescrivit que nul des con- 
seillers des Parlements et autres Cours n’aurait entrée et voix délibé- 
rative dans les assemblées où il serait question de délibérer sur l'enre- 
gistrement des Ordonnances, s’il n’avait pas dix années de services 
dans les Cours supérieurs, et bientôt ces dix années furent réduites à 
cinq *. Par une telle nouveauté, par la rigueur des impôts, par l’in- 
trigue de Cour qui avait fait renvoyer l’Infante en Espagne, par sa do- 
mination peu mesurée sur le jeune monarque, le duc de Bourbon 
laissa prendre plus de force à ses ennemis et plus d’empire au vieux 
précepteur qui le supplantait, avec une habite patience, dans l’esprit du 
Roi; un jour, le duc de Charost lui signifia l’ordre de se retirer à 
Chanliliy ^ 

Louis XV règne et s’exprime ainsi devant son Conseil : « Il étoit 
» temps que je prisse moi-même le gouvernement de mon Etat, et que 
» je me donnasse tout entier à l’amour que je dois à mes peuples, pour 
» marquer combien je suis touché de leur fidélité. Quelque sensible 

> que je sois au zèle qu’a montré mon cousin le duc de Bourbon dans 
» les affaires dont je lui avais confié l’administration , et quelque 

> affection que je conserve toujours pour lui, j’ai jugé nécessaire 

» de supprimer et d’éteindre le titre et les fonctions de principal mi- 
p nistre 

s Les Conseils se tiendront exactement dans les jours qui y sont dcs- 
p tinés, et toutes les affaires s’y traiteront à l’ordinaire. A l’égard des 
P grâces que j’aurai à faire, ce sera à moi que l’on parlera, et j’en ferai 
P remettre le mémoire à mon garde-des-sceaux, à un secrétaire d’Etat 
P et au contrôleur-général île n és finances. 

P Je leur fixerai des heures pour un travail auquel l’ancien évêque 
P de Fréjus assistera toujours, aussi bien qu’aux autres détails dont 
P différentes personnes ont soin, en vertu des charges qu’elles rem- 
p plissent. Enfin, je veux suivre en tout, autant qu’il me sera possible, 
P l’exemple du feu Roi, mon bisaïeul *.p 

Jamais ministre n’avait été plus solennellement et plus docilement 
déclaré. Fleury succédait en maître au duc de Bourbon et n’avait 
aucune concurrence à redouter auprès de son élève ou dans le Conseil. 

' Versailles, 5 juin <725. Recueil général, t. xxi, p. 29t. 

* Versailles, décembre 1725. Ibid., p, 296. 

* <1 juin 1726. 

* Vie privée de Louis XV, par 5(oulle d'Angerville, t. I, notes, p. 390. 
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Les ministres étaient ses créatures, et il devint bientôt cardinal* : rien 
ne manquait au pouvoir de l’heureux Mentor. 

Des actes du Conseil sont favorables aux Pères de la doctrine chré- 
tienne*; aux curés ou vicaires perpétuels*; au clergé, en déclarant, 
sur les représentations de son assemblée, qu'il est exempt de l’impôt 
du cinquantième *, et cet impôt même, qui avait excité tant de cla- 
meurs contre le duc de Bourbon, est bientôt supprimé *. Mais ce qui 
domine dans la conduite du Cardinal, c’est son désir d’arriver à la 
pacification absolue des discordes religieuses, que n’ont pas éteintes 
les nombreux Edits sur la Bulle L'nigemtis. Les appelants ne se sont 
jamais soumis entièrement, et le Parlement, d.ins ses enregistrements, 
a toujours fait des protestations et des réserves. Une déclaration royale 
s’exprime ain.>ii sur les nouveaux troubles : « Puisque l’on nous 
B oblige à expliquer encore nos intentions sur l’exécution de la Bulle 
n Umcf-Mtcs, mous croyons devoir prendre en même temps de nou- 
8 velles précautions contre ces esprits indociles, que quatre Bulles, 
8 données successivement par différents Papes contre le jansénisme, 
8 qui ont été reçues par toute l’Eglise et dont l’exécution a été tant 
B de fois affermie jmr notre autorité, n’ont pu encore réduire à une 
B entière obéissance *. « Le Parlement surtout manifestait et entre- 
tenait l’esprit d’opi>osition. Un Lit de Justice fut nécessaire pour ob- 
tenir l’enregistrement pur et simple de la déclaration et de la Bulle 
et, dès le lendemain, le Parlement protesta. C’est désormais un long 
chapitre de l’histoire ecclésiastique et des annales parlementaires, qui 
pe rentre dans notre sujet que par quelques Edits. Ou lit partout les 
violences qui punirent un grand nombre de conseillers du Parlement, 
des avocats, des curés, des do*.'teurs de Sorbonne ; mais n’anticipons 
pas sur ces tiistes événements. 

Une Ordonnance sur les donations fait connaître, dans le préam- 
bule, que le Conseil s’occupait de remédier à la diversité de jurispru- 
dence, eatise de si grands inconvénients, par un code uniforme : 
O Nous aurions pu la faire cesser avec plus d’éclat et de satisfaction 
B pour nous, si nous axions différé de faire publier le corps de lois 
B qui seront faites dans celte vue, jusqu’à ce que toutes les parties 
B d’un projet si important eussent été également achevées; mais l’uti- 
B lilé qu’on doit attendre de la perfection de cet ouvrage, ne pouvant 

' Il septembre 1726. 

* Fontainebleau, septembre 1726. Recueil général, t. xxi, p. 300. 

* 5 octobre. Ibid., p. 301. 

* 8 octobre. Ibid. 

* Versailles, 7 juillet 1727. Ibid., p. 306. 

* Vcrsaille-, 24 mars 1730. Ibid., p. 330. 

' 3 avril 1730. 
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S être aussi prompte que nous le désirerions, notre aflfectlôfi pd# ftîsi 
» peuples, dont nous préférerons toujours l’intérêt à toute àutïfe 
» considération, nous a déterminés à leur procurer l’avantage présènt 
ï de profiter, au moins en partie, d’un travail dont nous nous hâ^ 
B terons de leur faire bientôt recueillir tout le fruit; et nous leur en 
li donnons comme les prémices par la décision des questions qui rè* 
B gardent la nature, la forme et les charges ou les conditions essen- 
B tielles des donations, matière qui, soit par sa simplicité, soit par le 
B peu d’opposition qui s’y trouve entre les principes du droit romain et 
B ceux du droit français, nous a pani la plus propre à fournir le 
» premier exemple de l’exécution du plan que nous nous sommes 
» proposé *. » Grande amélioration, en elTet, s’il eût été possible alors 
fie réformer la législation entière; oeuvre digne de l’administration 
pacifique du cardinal de Fleury, magnifique héritage des pensées du 
chancelier U’Aguesseau ! 

Mais les temps n’étaient pas assez calmes, les esprits surtout asset 
mûrs pour une telle entreprise de long repos et de travail profond. 
Les magistrats se livraient principalement à tous les vertiges de l’op- 
position; ils suspendaient, ils refusaient, ils rendaient la justice, 
feelon les rigueurs ou les faiblesses du pouvoir royal. Ils prétendaient, 
comme toujours, se mêler, en juges, des querelles religieuses aussi 
bien que du gouvernement de rtlat. Vainement un arrêt du Conseil 
défend les disputes sur ce qui regarde la nature, l’étendue et lei 
bornes de l’autorité ecclésiastique et de la puissance séculière, dis- 
putes naissantes, qui pourraient donner lieu d’agiter sur ces différente 
points, et sur tous ceux qui pourraient y avoir rapport, des questions 
téméraires ou dangereuses, et impose un silence général et absolu 
sur ce qui fait la matière desdites contestations * ; le Parlement résisté 
et donne l’exemple de la lutte contre le pouvoir, à tous ceux qui 
Savent combattre par la parole ou par la plume. Les Universités, les 
facultés de théologie, de droit civil et canonique, soutiennent des 
thèses sur les principes des deux puissances; les Cours judiciaires 
font des assemblées, des délibérations, des requêtes, des procedures; 
l’on écrit des livres, des libelles, des mémoires sur le même sujet, et 
les arrêts du Conseil sont multipliés, sans effet, pour conserver l’in- 
violabilité des droits des deux puissances, et maintenir entre elleâ 
l’union indispensable au bien commiui de l’Eglise et de l’Etat. 

Ainsi, un nouvel arrêt du Conseil ne réussit pas mieux à faire 
cesser les disputes qui renaissent chaque jour à l’occasion de là Bulle 
Unigsiutl's *, et il est obligé de casser celui du Parlement, « qui y 

' Versailles, révrier 1730. Recueil général, t. xxi, p. 343. 

• Versailles, 18 mars 1731. Ibid., p. 3S1. — Marly, lô férrier I73à. Ibid., 
p. 370. 

' Versailles, 5 septembre i73t. Ibid., p. 3SS. 
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P BlilWê k fcelPi des lo<s, plusieurs articles généfaux dans lesquftlf, 
P après avôir rtpèté inutilêmenl ce qui n’est et ne peut être contest^y 
P et qui a ètè si expressément reconnu par les évêques, sur l'indé- 
P pendancc absolue de la puissance temporelle et l’autorité tnviolabir 
P des maximes du roVaunie, auxquelles le Roi ne souffrira jamais 
P que l’on donne atteinte, le Parlement a voulu établir des règles sur 
P une matière dont Sa Majesté a jugé à propos de réserver la connais* 
P sance à sa seule personne, par l’arrêt du 10 mars dernier; en quoi 
P l’entreprise de cette éompagnieest d’autant plus inexcusable qu'elle 
P avoU appris la veille, de la bouche du Roi, qu’il persistoit dans sa 
P première résolution d'expliquer lui-même ses intentions confort 
P mérnent airdit arrêt p Et le Parlement n’obéissait pas, et des exile 

S unissaient ses conseillers les plus rebelles, et tous, collectivement, 
onnaient leur démission, et un arrêt du Conseil leur enjoignait de 
reprendre et de continuer l’exercice de leurs charges *. 

C’était plus que jamais le cas de remontrances, puisque le jeund 
iVionarqne avait été effrayé de la déojission concertée du Parlement, 
et que la modération et l’êge du Cardinal répugnaient aux mesure» 
énergiques provoquées par un tel défi de la Cour judiciaire. Elles 
furent portées au Roi. Sa réponse est un acte du Conseil sur le droit 
de remontrances du P.arleinent, sur les appels comme d’abus, sur les 
délibérations M l’administration de la justice ’. • Par l’examen qué 
P nous avons hit faire en notre Conseil, dit le Roi, des dernières r«* 
* montrances de notre Cour de Parlement de Paris, nous avons re- 
P éènnu que la discussion des faits qui y sont exposés auroit été pe« 
» convènablc h la majesté royale, et pénible même à notre bonté ) 
» aussi nous avons cfn que, tioiir y répondre dignement, nous de- 
p vions porter nos vues sur l’avenir beaucoup plus que sur le pasaéy 
* en rappelant et en affermissant, par une nouvelle loi, les règles que 
P notre Parlement a toujours dé, et qu’a doit toujours suivre pour 
P reiOplir égaièment toutes ses obligations, p Le Roi déclarait qu’nne 
liberté sage et respectueuse, un zele éclairé et conduit par la pru* 
douce, trouveraient toujours un accès facile auprès de son trOnej 
mais que les officiers du Parlement devaient être toujours prêts à faire 
cédet leurs sentiments particuliers aux vues générales et supérieures 
qui font jtiger au Roi de ce qui convient le mieux au bien commun 
de l’Etat, èt que, magistrats éclairés d’alwrd, ils se soumettent ensuite 
èomme des sujets fidèles. En conséquence, les Ordonnances, Edit», 

* Arrêt du Parlement de Paris, 7 septembre. — Arrêt du Conseil, septembre 
<735. Recueil général, t. xxi, p. 36». 

' Compiègné, i6 mai 1732. Ibid., p. 373. 

• Marly, I» iotil <732. Ibid., p. 374. 
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Déclarations et Lettres-Patentes, publiés en présence du Roi, devaient 
être inviolablement observés à compter du jour de la publication ; 
les remontrances ne pouvaient pas en retarder l’observation, et, 
après qu’elles avaient été examinées en Conseil, le Parlement était 
tenu de se confomer à la volonté du Roi, sous peine de désobéissance; 
les réquisitions faites par les gens du Roi, verbalement ou par écrit, 
soit pour être reçus appelants comme d’abus d’Ordonnances émanées 
de l’autorité ecclésiastique, soit pour réprimer les entreprises qui 
pourraient être faites, eu quelque manière que ce fût, sur le pouvoir 
que le Roi tient de Dieu seul, ou contre les libertés de l’Eglise galli- 
cane, les droits des évêques et les maximes du royaume, ne seront 
portées qu’à la Grand’Cliambre pour y être par elle pourvu ainsi qu’il 
appartiendra. D’autres articles contenaient l’ardeur turbulente des 
membres des enquêtes et des requêtes, et les rappelaient à leurs de- 
voirs. Mais ceux-ci étaient les plus nombreux, et ils firent décider par 
la Cour assemblée qu’elle n’enregistrerait pas le règlement qui leur 
était les moyens de faire de l’opposition et du bruit. 

Le Roi mande le Parlement à Versailles, et y fait enregistrer, en sa 
présence, cette Loi, avec quelques Edits bursaux*. Dès le lendemain, le 
Parlement proteste et contre le lieu où s’est tenu le Lit de Justice, et 
contre les enregistrements qui y ont été faits, surtout d’une déclaration 
qui change l’état et l’essence de la compagnie. Alors le cardinal de 
Fleury exile tous les Présidents et Conseillers des enquêtes et des 
requêtes, et, tombant dans un excès de faiblesse après cet excès de 
force, il négocie bientôt avec ceux qu’il avait frappés, rappelle les 
magistrats et fournit au Parlement une preuve de plus que la persé- 
vérance héréditaire de ses prétentions les a converties en droits. 

Nous ne mentionnerons pas l’Ordonnance qui prescrit la fermeture 
de la porte du petit cimetière de la paroisse de Saint-Médard « à 
» l’occasion des mouvemens et agitations prétendus involontaires 
» de dilférens particuliers qui affectent de s’y donner eu spectacle, » 
ni celle qui a fait très expresses inhibitions et défense à toutes per- 
» sonnes se prétendant attaquées de convulsions, de se donner en 
» spectacle au public, ni même de souifrir dans leurs maisons, dans 
» leurs chambres ou autres lieux, aucun coneours ou assemblée, à 
» peine d’emprisonnement de leur personne, et d’être poursuivis 
» extraordinairement comme séducteurs et perturbateurs du repos 
» public ‘. * Un nombre considérable de médecins et de chirurgiens 
avaient été chargés d’examiner ces mouvements, et leur rapport 

• 3 septembre t73S. 

• Venailles, 37 janvier 1733. Recueil général, t. xxi, p. 369. 

• Compiègne, 3 mai 1733. — Marly, 17 février 1733. Ibid., p. 378. 
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n'aTait pas suffi pour détromper la crédulité publique. On dirait que, 
dans tous les temps, elle est lejouet des illusions ou des folies les plus 
extravagantes, tant le goût du merveilleux l’emporte sur la raison 
et la science ! 

Mais la déclaration de guerre à l’Empereur nous rappelle à de plus 
grandes affaires ‘. Malgré sou heureuse aversion pour tout ce qui pou- 
vait rompre la paix, le cardinal de Fleury ne put la maintenir, après 
ce qui venait de se passer en Pologne. La mort d’Auguste II avait 
rendu ses espérances à Stanislas Leczinski, de la force à ses partisans '. 
Il fut réélu roi de Pologne *, malgré l’opposition de l'Empereur et du 
Czar de Russie, malgré peut-être le pusillanime appui du cabinet fran- 
çais. Mais une fois élu, Louis XV ne pouvait abandonner son beau- 
père. et le misérable secours des quinze cents hommes envoyés à 
Dantzick motiva bientôt l’envoi de véritables armées en Allemagne et 
en Italie. Nous n’avons pas à raconter ces guerres, dont nous verrons 
le résultat dans l’acte qui réunit au royaume le duché de Lorraine, 
longtemps gouverné par le sage et vertueux Stanislas * ; mais nous 
remarquerons que c’est en Italie que les succès furent assez décisifs 
pour assurer une telle conquête, et que, la première fois depuis Char- 
lemagne, une guerre par delà les monts a procuré un avantage dura- 
ble à la France. Oisons encore que rEsjKigne de Philippe V, effaçant 
par des victoires les humiliations du traité d’Utrecht, y gagna, de son 
côté, les royaumes de Naples et de Sicile. La maison de Bourbon n’a- 
vait rien à envier à celle d’Autriche, et Louis XV sanctionnait heu- 
reusement la politique de Henri IV et de Richelieu. 

Pour soutenir la guerre, le Conseil avait pris d’indispensables me- 
sures. Une déclaration prescrivait la levée du dixiéme du revenu des 
biens du royaume *. Nous voyons que, dans les nécessités pressantes, 
on recourait à l’idée de Vauban. Une taxe uniforme sur les propriétés 
est en eflet, comme le dit le Conseil, celle dont le recouvrement est le 
plus certain ; elle est l’imposition la plus juste et la moins arbitraire. 
Cela est vrai flnancièrement, et la contribution foncière moderne est 
née de ce principe. Mais, alors, eu frappant indistinctement les terres 
d'une même redevance, on semblait ne plus admettre de distinction 
entre elles et l’on faisait conclure de cette égalité du devoir à l’égalité 
du droit. Ainsi l’autorité royale posait elle-méme le germe de progrès 
bienfaisants, que l’esprit parlementaire et l'esprit philosophique de- 

' tO octobre 1733. 

• 1" février 1733. 

• 11 septembre 1733. 

• 13 août, 28 leptembreet 13 décembre 1736. Recueil général, t.xxi,p.421. 

• Fontainebleau, 17 novembre 1733. Ibid., p. 380. 
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Ws laisser paciflquemeHt s’accomplit. 

D’àüttes mesures de gaierre et dé flttaheci wscôjpént le Ootneü. Nmii 
citerons l’Édit portant acceptation d’un million offert au Roi par i’Of» 
dte du Sainl-Esprit'; les Ordonnances qui (omtent» darts l’hôtel des 
invalides, Une nourelle comi>agnle de bas-offtclets en état d’ètre déta- 
chés aux garnisons des citadelles et châteaux*; qui règlent les équi- 
pages des généraux et des officiers, précaution essentielle et inutile 
pour la facilité du transport des troupes et pour les dépenses mineuses 
de leurs Chefs*; qui obligent les Anglais, Écossais et Irlandais, rési- 
dant en France, à prendre parti dans les régiments irlandais aU ser- 
vice du Roi*. A un autre point de Vite, nous mentionnerons rarrét du 
Conseil réglant les frais des procès criminels instruits à ht requête des 
procureurs du Roi *; la déclaration établissant une Chambre de Tour- 
nelle civile au Parlement de Paris*, laquelle devait ouvrir ses séatrces 
à la Chandeleur et se clore à la Saint-Germain, et était un secouru 
éVtraordinaire accordé aux plaideurs, après les grandes crises qui, 
par l’interruption de la justice, avaient laissé les aflhires s’accumuler. 
Une Ordonnance sur les testaments mérite plus d’attention ’. • l»ans 

* ia résolution générale que nous avons prise de faire cœser toute 
» diversité dfe jurisprudence entre les différentes Cours de notrs 

* royaume, sur leS malièh'S oft elles suivent les mèmès lois, nous 

* avons donné notre première attention aux questions qui naissent sur 
« tes dispositiottS que lès hommes font de leurs biens à titre gratuit, 
» et c’est dans cet esprit que nous avons fait publier notre OWonttence 

* du mois de février 1731 , qui fixe la jiirispnrdence sur ce qui re- 
» gardé la nature, la fOriUe, les chat-ges et les condiUotls deS dona- 
» lions entre-vifs. Nous suivons à présent l’ordre naturel, en portaàt 
» nos vues sur un autre genré de dispositions gratuites, c’est-à-dire 

* sur celles qui Se font à cause de mort, où la loi permet aux hommes 
» d’exercer lin pouvoir qui s'étend au delà des bornes de leur vie, 

* L’opposition qui règne à cet égard entre l’esprit du droit romain, 

* toujours favorable à la liberté indéfinie des testateurs, et celüi du 

* droit français, qui semble n’avoir travaillé qu’à restreindre èt 

* Marly, janvier 1731. Itecneil général, t. XXi, p. 38à. 

^ Versailles, 7 IVWrier 1734. Ibid. 

• 15 février t734. 

* Versailles, 2 novembre ,734. Ibid., p. 384. 

• Fontainebleau, 24 novembre ,733. Ibid., p. 381. — V'Üiïiàiffrt, S jWvier 
,734. Ibid. 

• Versailles, 12 janvier 1735. Ibid., p. 384. 

* ytrtenies, Soêt ,738. Ibid., p. 38ê. -a- IB fnàte (7S«. RêêiilH |éMhl, 
t. xxn, p. 179.— 6 mars lit,. IMd., M. 
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* à lîmitèr leur pouvoir, peut être regardée, A la véHté, cominé 
» la première origine d’une variété de jurisprudence qui se fait sentir 
» dans cette matière, encore plus que dans aucune autre ; mais la 
» principale cause d’une si grande diversité a été l’incertitude que les 

* sentimens des interprètes, souvent contraires les uns aux autres, et 
1 quelquefois aux lois mêmes qu’ils expliquent, semblent avoir répan- 
e due dans tes jugemens. Ce n’est pas seulement sur des questions 
» peu intéressantes que les esprits se sont partagés; c’est sur leà 
» points mêmes les plus essentiels de la jurisprudence pour assurer la 
D validité et l’effet des dernières volontés. Tels sont la solennité ou la 
» forme extérieure des dispositions testamentaires, l’institution d’hé- 
e ritier, le vice de la prétérition des enfants du testateur, la manière de 
» laisser ou de fixer la légitime, lesdilférentes détractions, soit de cette 
» portion sacrée, dont le privilège est fondé sur la loi naturelle, soit de 

* celles que des lois positives accordent aux héritiers institués sous le 
» nom de Quarte Falcidie et de Quarte Trebcllianique ; le droit d’élec- 
» tion donné par le testateur à son héritier; enfin l’exécution et l’effet 

> des dispositions que le domicile du testateur, le lieu où le testament 

> a été fait et la situation des biens, semblent assujettir à des lois dif- 
B férentes ou même contraires. » Ainsi continuait le projet d’unè 
codification générale, dont l’idée était alors aussi heureuse que l’exé- 
cution impossible. 

Une autre Ordonnance, non moins importante, concerne la maniéré 
de tenir les registres des baptêmes, mariages, sépultures, vètnres, 
noviciats et professions, et les extraits qui en doivent être délivrés’. 
L’intérêt commun des familles et le bon ordre de la société exigeaient 
^e l’étal des hommes fût assuré par actes authentiques, et l’acte du 
Conseil y pourvoit de la façon la plus précise. Ainsi que pour un 
grand nombre de mesures pareilles, nos lois modernes n’ont eu qu’à 
copier les dispositions depuis longtemps promulguées. 

Nous classerons dans le même ordre une Ordonnance complète sur 
le faux principiil et le faux incident et la reconnaissance des écritures 
et signatures privées*. Elle était la révision du titre pareil de l’Ordon- 
nance de 1670 sur la procédure criminelle, que l’on devait révise? 
entièrement, a pjirce qu’au lieu de se contenter de réparer les défautà 
» de procédure, à mesure qu’ils se présentent, il étoit beaucoup pluà 
» convenable d’en tarir la source par une nouvelle loi qui renfermât 
» en même temps et le supplément et rinlerprélalion des Ordonnances 
» précédentes. » Excellente maxime, que nos lois modernes n’ont paé 
mise en pratique, puisqu’elles ne sont jamais assez complètes pour 

‘ VerMilles, 9 avril 1736.— 17 août 1737. 

* Versailles, juillet 1737. Recueil général, i. ivii,p. 1. 
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remplacer et abroger toutes celles dont elles modident les articles, 
mais qu’alors le Conseil ne cessait d’appliquer. Ecoulons, en effet, le 
préambule de l’Ordonnance sur les évocations et les règlements de 
juges * : O La forme de procéder sur les demandes en évocation ou en 
R règlement de juges, soit en matière civile, ou en matière criminelle, 
R avoit été réglée si exactement par le feu Roi notre très honoré 
R seigneur et bisaïeul, dans les trois premiers titres de son Ordon- 
R nance du mois d’août 1669, qu’il ne sembloit pas qu’on pût désirer 
R une nouvelle loi sur ces matières; mais la mauvaise foi ou l’arliflce 
R des plaideurs, ayant inventé de nouveaux détours pour éluder l’exé- 
R cution de celte Ordonnance, il a fallu y opposer de nouvelles pré- 
R cautions, par des déclarations postérieures. El ayant jugé à propos 
R de les faire revoir dans notre Conseil, nous avons reconnu que, pour 
R le bien commun de nos sujets, et pour la conservation de l’ordre 
R des juridictions, il éloit nécessaire non-seulement de réunir les dis- 
R positions de ces déclarations à celles de l’Ordonnance de 1669, pour 
'r ne former qu'une seule loi, mais d’y suppléer tout ce qui pouvoit y 
R avoir été omis et d’y éclaircir tout ce qui avoit paru mériter une 
R plus grande explication ; afin que rien ne manquât à la perfection et 
R à l’utilité d’une loi, qui, n’ayant pour objet que des contestations 
R préliminaires où il ne s’agit que de donner ou de conserver des juges 
R certains aux parties, ne sauroit être trop simple et trop facile à en- 
R tendre et à observer. » Ainsi, l’on enlevait à la mauvaise foi ses sub- 
terfuges les plus cachés, par des définitions claires, précises et en- 
tières, et l’on poursuivait la chicane, dans scs sinuosités les plus obli- 
ques, par les attributions les plus distinctes. 

Mais le plus remarquable, surtout à notre point de vue historique, 
des actes du Conseil de celte nature est, sans contredit, le règlement 
concernant la procédure du Conseil *. Le but en est clairement défini 
dans un laconique préambule : « Le Roi s’étant fait représenter les 
R règlemens généraux faits en 1660, 1673 et 1687, et autres règlemens 
R particuliers donnés en conséquence, au sujet des procédures qui 
R doivent être faites eu son Conseil, pour l’inslruclion et le jugement 
R des affaires qui y sont portées. Sa Majesté auroil jugé à propos de 
R réunir dans un seul règlement général tout ce qui lui a paru devoir 
R être conservé dans les dispositions des règlemens précédens, et tout 
R ce qu’elle a cru devoir y ajouter pour rendre la forme de procéder 
R plus simple ou plus facile et l’expédition des affaires plus prompte 
R et moins onéreuse à ses sujets, r Les règles sont à peu près les 
mêmes que celles de l’Ordonnance de Louis ,\1V, que nous avons 

' Versailles, août 1737. Recueil général, t. xxii, p. 33. 

* Versailles, 28 juin 1738. Ibid-, p. 42. 
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textuellement rapportée dans le chapitre précédent. Il nous suffira 
d’indiquer les titres divers pour montrer l'étendue et la gravité d’un 
tel acte, qui a servi de base à l’orgaiiisalion de la procédure de la 
Cour de cassation et du comité du contentieux du Conseil d’Etat. Le 
Conseil traite donc dans la première partie : 1" des évocations sur pa- 
rentés et alliances et des règlements de juges en matière civile et 
criminelle ; 2° des oppositions an titre; 3" des demandes en rapport de 
provisions ou Lettres de justice expédiées en chancellerie; des de- 
mandes en cassation d’arrêts ou jugements rendus en dernier ressort; 
5* des demandes en cassation de jugements de compétence rendus en 
faveur des prévôts des maréchaux, ou des sièges présidiaux ; 6* des 
demandes en contrariété d’arrêts, autres que celles dont la connais- 
sance est attribuée au Grand Conseil ; 8° des appels des Ordonnances 
ou jugements des sieurs intendants ou commissaires départis ou au- 
tres juges commis par le Conseil, et des capitaineries royales; 9* des 
autres matières non comprises dans les titres précédents ; 10" des op- 
positions aux arrêts du Conseil. Dans la seconde partie : 1* de la forme 
et des délais des assignations et autres actes et exploits introductifs 
d’instance et des présentations ; 2» des défauts, des arrêts sur lesdits 
défauts et de la restitution contre lesdits arrêts ; 3° de la nomination 
et subrogation des rapporteurs ou des commissaires pour communica- 
tion des instances ; 4° des requêtes et productions ; 5° des forclusions ; 
6* des communications des productions ou des instances ; 7* de la 
manière de pourvoir aux incidents qui peuvent survenir pendant le 
cours d’une instance, 8» des interventions; 9» des désaveux; tO*du 
faux incident aux instances pendantes au Conseil; 11* des récusations; 
12* des appels des Ordonnances des sieurs rapporteurs; 13* de la 
manière de procéder aux jugements et de l’expédition des arrêts; 
14* de la remise des productions au greffe; 15“ des voyages, séjours 
et retours; 16* de la liquidation ou de la taxe des dépens et de la ma- 
nière de se pourvoir contre ladite taxe ; 17* de la discipline qui doit 
être observée par les avocats au Conseil. L’action du Conseil était ainsi 
réglée dans ses plus minutieux détails comme dans ses droits les plus 
élevés. Il était réellement la justice qui juge tous les jugements, la 
justice dernière. Injustice royale. 

Mais le règlement dont nous nous occupons n’avait rapport qu’aux 
jugements de la justice régulière et point aux affaires renvoyées, par 
des arrêts particuliers du Conseil, par devant des commissaires ; cepen- 
dant si leurs attributions passagères ne devaient pas être l’objet d’un 
règlement perpétuel, il n’en était pas moins important de faire obser- 
ver des règles Axes et uniformes sur la procédure propre à ces sortes 
d’affaires, dont, au reste, le nombre était de plus en plus restreint. 
En conséquence, un règlement spécial leur appliquait en grande partie 
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les disposiüous du règlement général, et, pour tou| le re^tç, ça 
gesit quelques formalités 

Comme complément à ces mesures, nous citerons l’Rdit fixant le 
nombre des charges d’avocats au Conseil ' ; l’arrêt contre les sollici' 
leurs de procès et les avocats au Conseil qui prèteraieut leurs noms *; 
la déclaration sur les fonctions des avocats-généraux du Grand 
Conseil Et cette année même le Grand Conseil fut profondément 
modifié par la suppression des ofQces de premier président et des huit 
présidents, remplacés, le premier, par un Conseiller d’Etat, et les au- 
tres par des Maîtres des Requêtes délégués temporairement. En 1741, 
un des Conseillers d’honneur est M. de Montholon, premier président 
du Parlement de Metz 

A ces actes purement judiciaires, nous devons ajouter d’autres tra- 
vaux du Conseil : la déclaration au sujet de la vénllcation et rédaction 
des coutumes particulières et usages des villes et lieux du pays et 
comté d’Artois un long arrêt sur le canal du Languedoc les Lettres 
d’évocation des affaires des Pères de la Compagnie de Jésus * ; un 
règlement pour le Parlement de Besançon ’ ; l’attribution des succes- 
sions mobilières des sujets du Roi de la Grande-Bretagne décédés en 
France la police des livres venant de l’étranger “ ; la tenue sur 
papier timbré des répertoires des notaires et tabellions le renouvela 
lement de l’impèt du dixième du revenu des biens du royaume 
Dans le pixiambule de la déclaration qui rétablit cet impôt facile, si 
souvent préféré, désormais perpétuel, nous remarquerons le juste 
éloge de la boame foi financière du cardinal de Fleury, qui avait 
naguère fait cesser une perception semblable avant le terme fixé, 
c’est adiré avant la paix. 

Elle était de nouveau troublée par les événements qui avaient suivi 
la mort de l’Empereur Charles VI et le plus pacifique desministreç, 
oubliant la sanction donnée à la Pragmatique de ce piince, çe laissa 

t Versailles, juin 1738. Recueil général, t. xxii, p. iQ6. 

’ Versailles, septembre 1738. Ibid., p. III. 

• Versailles, 23 février 1739. Ibid., p. 115. 

• 24 février. — Ibid., p. 117. 

• Almanach Royal de 1714, p. 165. 

4 Versailles, 30 janvier 1739. Recueil général,!. XX|I, p. US. 

’ 24 avril 1739. Ibid.,p. 118. 

• 30 mai 1739. Ibid., p. 122. — 30 juin 1738. Ibii}. p. 110. 

• Fontainebleau, S novembre 1739. Ibid., p. 126. 

*• Compiègne, 19 juillet 1739. Ibid., p. 134. 

P Versailles, Il avril 1740. Ibid., p. 121. 

P 13 avril 1740 . Réd., p. 138. 

<* Ycmiiiesi, 39 août 114t. Ibid., p- iM* 

“ 20 octobre 1740. 
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•nlrtiu»r à Ù>ju»te gut:rr#$coutve la graïule Marie-Tk^|-«a«. 
Mais il oe la fera qu’en lésipant sur les hommes cl sur l'argeiU, al 
nous n’aYOUs nas à nous pceu)ier des actes du Conseil qui teudroul il 
ne fournir que des secours iusufdsanls aux alliés de la France et à 
iirtver ses géneratiit des moyens indispensables pour vaincre, Aua»t 4 
pendant plusieurs compagnes, nos armes fureut>clles malheureuses, 
et Fleury n’eut point la douleur d’assister à tous les désastres causés 
par sa faiblesse *. 

liés qu’il fut mort, L.ouis XV déclara sa résolution de gouverfier lui- 
Btème son royaume et ne plus avoir de premier ministre. Ainsi 
Louis XIY l’avait fait, lorsque mourut le cardinal Mazarin. Mais le 
grand Uoi avait le génie et la superl>c impatience dn pouvoir, Uuidis 
que Louis XV, importuné |>ar l’éclat et fatigué par lesdevoirs de la cou- 
ronne, n’aimait que l'inactiou et l’obscurité, il assigna cepeudaul des 
Ueures de travail à ses ministres et des jours de séance à sou Conseil, 
il y avait de nombreuses faiblesses du Cardinal à relever, la marine si 
négligée à remonter, le commerce extérieur à ranimer, les colonies k 
défendre, de nouvelles armées à réunir, enliu, à faire face, par les 
armes et par les négociations, à la ligue qui se formait contre la 
France et contre l’Empereur qu’elle soutenait. L’acte de déclaration de 
guerra contre le Uoi d’Auglelerrc, signale, dans les résolutions du 
Conseil, une énergie jusque-là inconnue. Le Uoi paile avec flerté de 
ses eflbrts pour le maintien de 1a paix, de son désiutéressement, de la 
eonduite tortueuse du Uoi d’Angleterre, des inrateries des vaisseaux 
anglais, de leurs insultes contre les ports du royaume: tant d’injures 
et d'outrages l'épétés ont eiiiln lassé la patience du Uoi et il ne pourrait 
les supporter plus longtemps, sans manquer à la protection qu’il doit 
à scs sujets, à ce qu’il doit à ses alliés, à ce qu’il se doit à lui-même, 
à sou bunneur et à sa gloire ^ 

Les ell'ets avaient bientôt répondu à ce ferme langage. Pendant que 
la flotte hispano-française de Toulon livrait une bataille à l’iniural 
Matliews, qui sera condamné pour ne l’avoir pas assez gagnée, d’autres 
vaisseaux partaient pour transporter eu Angleterre le prince Cliaiies-, 
Edouard avec des troupes de débarquement, commandées par Maurice 
de >îiuo. La tempête les rejeta sur les côtes de France, ajournant ainsi 
la lutte suprême entre la maison usurpatrice de Hanovre et le dernier 
des infgrtuués SluaiTs. 

Louis XV, rappelé à ses devoirs de Roi par une autre Agnès Sn- 
rel, voulut se mettre en personne à la tète d’une de ses armées. Il 
fit de grands progrès en Flandre; mais pendant qu'il conquérait cette 

‘ Mort le 29 janvier 1743. 

! VecysillM, Recueil général, t. xxn, p. 170. 
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province, il perdait l’Allemagne, l'Alsace était envahie, et Stanislas 
s’enfuyait de Lunéville. Louis XV voulut courir à la défense de ses 
frontières,qu’insultait ainsi le prince Charles, et tomba malade, à Metz, 
de cette maladie dont le danger causa tant d’alarmes d’un bout du 
royaume à l’autre et dont la guérison inespérée fut accueillie avec une 
joie si universelle. L’histoire s’afflige eu remarquant que c’est, en 
France, le dernier élan monarchique aussi profond et aussi général. 
Les actes du Conseil, datés du camp devant Fribourg ', sont, pour 
nous, la preuve que Louis XV, à peine convalescent, avait rejoint 
l’armée du duc de Noailles, à qui, malade, il avait rappelé que le Grand 
Condé célébrait, par une victoire, les funérailles de Louis XIII. 

Le règlement du Conseil sur la police à l’égard des matelots qui 
désertent aux lies de l’Amérique des navires armés dans les ports du 
royaume’, estdaté du camp de Tournai, et le Roi venait de commencer 
sa seconde campagne par la victoire de Foiitenoy *. Depuis la funeste 
journée de Poitiers, c’était la première fois que le Roi de France et le 
Dauphin s’étaient trouvés ensemble à une bataille contre les Anglais. 
Celle-ci fut glorieuse pour l’armée, pour le Roi, pour le maréchal de 
Saxe, à qui les Lettres-Patentes, rendant justice à ses vertus guerrières 
et proclamant ses services, accordent la naturalisation et le droit de 
disposer librement de ses biens en France ’ ; ses exploita lèvent tous 
les obstacles légaux de sa naissance étrangère et irrégulière, et, bien* 
tôt, après la victoire de Raucoux ', Louis XV lui donnera six des canons 
conquis sur l’ennemi; Louis XIV avait ainsi récompensé le vainqueur 
de Denain. Disons encore que le vainqueur de Fontenoy sera fait ma- 
réchal-général, comme Turenne, afin que rien ne manque à sa gloire 
et à la reconnaissance de sa patrie adoptive. 

C’est encore dans un camp qu’est signée l’ordonnance concernant les 
substitutions *. Dernière œuvre de D’Aguesseau, elle rentre dans ces 
grands travaux de codification générale, qui sont si glorieux pour le 
règne de Louis XV. Le Conseil fait ainsi parler ce Prince: « Dans la 
» résolution que nous avons prise de faire cesser l’incertitude et la 
» diversité des jugemens qui se rendent dans les différeus tribunaux 
» de notre royaume, quoique sur le fondement des mêmes lois, la 
> matière des donations entre-vifs et celle des testamens nous ont 



■ Au camp de Tournai, 19 mai 1745. Recueil général, 1. xxil, p. 179. 

* Il mai 1743. 

* Versailles, avril 1746. Ibid., p. 185. 

* Règlement concernant les prises faites en mer, Fribourg, 21 octobre 1744. 
Ibid., p. 173. Ordonnance sur la pèche, Fribourg, 31 octobre 1744. Ibid., 
page 177. 

* !•' novembre 1746. 

* Au camp de U commanderie du Vieux-Jonc, août 1747. Ibid., p. 193. 
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• paru, par leur importance, devoir être les premiers objets de notre 

• attention, et elles en ont Tait le sujet de nos Ordonnances des mois de 
» février 1731 et d’aoiit 1735. Nous nous sommes proposé ensuite 
» d’établir la même uniformité de jurisprudence à l egmd des substi- 

• tulions fidéi-coromissaires, qui peuvent se faire également par l’un 
t et par l’aulre genre de disposition ; mais la matière deslidéi-commis, 
» fort simple dans son origine, est devenue beaucoup plus composée, 
» depuis que l’on a commencé à étendre les substitutions, non-seule- 
» ment à plusieurs j>ersoiincs appelées les unes après les autres, mais 
» à plusieurs degrés, ou à une longue suite de générations. Il s’est 
» formé par-là comme un nouveau genre de succession, où la volonté 
» de l’homme prenant la place de la loi, a donné lieu d’établir aussi 
» un nouvel ordre de jurisprudence, qui a été reçu d’autant plus favo- 
» rablement qu’on l’a regardé comme tendant à la conservation du 

• patrimoine des familles et à donner aux maisons les plus illustres le 
» moyen d’en soutenir l’éclat. Mais le grand nombre de difficultés qui 
B se sont élevées, soit sur l’interprétation de la volonté, souvent équi- 
B voque du donateur ou du testateur, soit sur la composition de son 
B patrimoine et sur les différentes détractions dont les fidéi-commis 
B sont susceptibles, soit au sujet du recours subsidiaire des femmes 
B sur les biens grevés de substitutions, a fait naître une infinité de 
B procès, qu’on a vais même se renouveler plusieurs fois à chaque 
B ouverture du fidéi-commis; en sorte que par un événement contraire 
B aux vues de l’auteur de la substitution il est arrivé que ce qu’il avoit 
B ordonné pour l’avantage de sa famille, en a causé quelquefois la 
B ruine, a Ces considérations ont été reproduites dans les discussions 
modernes sur les substitutions et les majorais. Si le temps modifie 
l’esprit de l’ancienne législation, il ne peut en faire oublier la sagesse. 

D’autres travaux du Conseil défendent aux communautés, et même 
aux particuliers propriétaires de bois, de faire abattre aucun des ar- 
bres futaies ou épars et baliveaux sur taillis marqués du marteau 
de la marine*; réunissent le corps des galères à celui de la ma- 
rine*; règlent les prises des navires ennemis*; donnent un règlement 
pour les compagnons et ouvriers qui travaillent dans les fabriques et 
manufactures du royaume* et pour les colporteurs*; enfin suppri- 
ment l’impét du dixième, fondent une caisse d’amortissement pour 



' Compiègne, 23 juillet 1748. . Recueil général, t. xxil,p. 220. 
' Versailles, 27 septembre 1748. Ibid., p. 221. 

* Fontainebleau, 5 novembre 1748. Ibid. 

* Versailles, 2 janvier 1749. Ibid. 

* Marly, 7 mai 1749. Ibid.,p. 223. 
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l’exünction successive des delUs de l’Etat, et ordonoeut la levée d'uo 
viDgtièine. pour le produit en être versé dans ladite caisse 
La création de cette caisse d’amortissement était une mesure due à 
la paix. Celle d’Aix-la-Chapelle avait effectivement été conclue entre la 
France, la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux des Pays-Bas *. Le 
Roi s’était empressé de travailler à la réforme des troupes, a dans la 
» vue de pouvoir porter plus loin les témoignages de son attenüon 
P pour le soulagement de ses sujets ; n et leur premier besoin était la 
diminution des impéts, qui ne pouvait être effectuée que par la dimi- 
nution ou le remboursement des dettes. Pour y parvenir, pour acquit- 
ter les charges tant anciennes que nouvelles, les arrérages des ferres 
continuelles de Louis XIV et les emprunts des guerres plus récentes, 
les revenus ordinaires ne pouvaient sul lire, et l imposition du ving- 
tième était indispensable, dans les premières années. Ainsi la caisse 
d’amortissement était créée avec sa dotation. La science moderne des 
financiers, comme celle des jurisconsultes, trouve de grandes leçons 
dans les actes du Conseil de nos Bois ; qu’a-t-elle réellement découvert 
seule de nouveau et de supérieur? 

L’imposiüon indéfinie du vingüème souleva beaucoup de résistances, 
surtout dans les pays d’états et de la part du clergé. L énergie de M. de 
Machault, contrôleur général des finances, fut nécessaire pour les sur- 
monter. 11 augmenta le cliiffre du don gratuit qu’il demandait, pour 
cinq ans, à l’assemblée générale du clergé, et, le même jour, il faisait 
rendre par le Conseil un Edit enjoignant à tous les bénéficiers de don- 
ner, dans six mois pour tout délai, les déclarations des biens et reve- 
nus* de leurs bénéfices *. Le préambule de l’Édit ]^rle avec sévérité 
des répartitions inégales des subsides, dont la fidélité du clergé lui im- 
pose l’obligation ; elles ne seront équitablement faites que par la con- 
naissance exacte des revenus de chaque bénéfice. « Cette connais- 
p sance, dit le Roi, est également importante pour éclaircir les préven- 
p lions désavantageuses auxquelles l'ignorance de cet objet a donné 
P lieu, et pour nous mettre eu état non-seulement de pi-oporliouner à 
P ses facultés les secours que les besoins du royaume peuvent nous 
P obliger de lui demander, mais encore de juger du plus ou moins de 
P de facihté qu’il est de notre prudence d’apporter aux nouveaux éta* 
P blissemens qu’on pourroit nous proposer et aux nouvelles acquisi* 
P lions que les gens d’église voudroient faire, p 

Ces nouveaux établissements et ces nouvelles acquisitions étaient 
plus strictemeul soumis à l’aulorisation royale, par un Edit qui re- 
nouvelait toutes les dispositions des lois précédeutos*. Le droit laïque 

‘ Recueil général, t. xxn. p. 233. 

> Aix-la-Cbapelle, 18 octobre 1718. 

> Venailles, 17 août 1750. Ibid., p. 236. 

‘ Vertiillet, août 1749. Ibid., p. 226. 
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moderne revendique la même juridiction. Ecoutons le langage de 
l’Edit : O Nous savons que les Rois nos prédécesseurs, en protégeant 
» les établisscmens qu’ils jugcoicnt utiles à leur Etat, ont souvent 
» renouvelé la défense d’en former de nouveaux sans leur autorité, 
» et le feu Roi, notre très honoré seigneur et bisaïeul, y ajouta des 
» peines sévères par ses Lettres-Patentes, eu forme d’Edit, du mois de 
» décembre 1066. Il est d’ailleurs, dans notre royaume, un genre de 
» biens, tels que les flefs et les ceusives, dont les établissemens même 
» les plus autorisés poiivoienl être contraints à vider leurs mains, 
B parce qu’en diminuant, par l’acquisition qu’ils eu faisoient, les droits 
D dus à notre domaine, ils diminuoient aussi ceux des seigneurs par- 
• ticuliers, lorsque les fonds acquis étoienl dans leur mouvance, et ils 
B ne pouvoient s’affranchir de cette obligation qu’en obtenant des Let- 
B très d’amortissement, qui ne dévoient leur être accordées qu’en 
8 connaissance de cause, et toujours relativement au bien de l’Etat ; 
s mais ce qui sembloit devoir arrêter les progrès de leurs acquisitions, 
B a servi au contraire à l’augmenter contre l’intention du législateur, 
B par l’usage qui s’est introduit de recevoir d’eux, sans aucun examen, 
B le droit d’amortissement qu’ils se sont portés sans peine à payer, 
B dans l’espérance de faire mieux valoir les fonds qu’ils acquerroieut, 
B que les anciens propriétaires. La multiplication des rentes consti- 
B tuées sur des particuliers a contribué encore à l’accroissement des 
s biens possédés par les gens de main-morte, parce qu’il arrive sou- 
B vent, ou par la négligence du débiteur à acquitter les arrérages de 
B ces rentes, ou par les changemeus qui surviennent dans sa fortune, 
B qu’ils trouvent moyen de devenir propriétaires des fonds mêmes sur 
s lesquels elles étoient constituées. Us se sont servis enfin de la voie 
B du reti'ait féodal pour réunir à leurs domaines les Ûefs vendus dans 
B leur mouvance ; plusieurs coutume, à la vérité, les ont déclarés in- 
B capables d’exercer ce droit; mais le silence des autres donne lieu de 
B former un doute sur ce sujet, qui ne peut être eutioremenl résolu 
B que pur notre autorité. » De ces principes sortaient les conséquences 
réglementaires qu’il ne pourrait être fait aucun nouvel établissement 
dechapitres,colléges,sémiuaires, maisons ou communautés religieuses, 
hôpitaux ou autres corps, soit ecclésiastiques séculiers ou réguliers, 
soit laïques, de quelque qualité qu’ils soient, si ce n’est en vertu d’une 
permission expresse portée par des Lettres-Patentes enregistrées aux 
Parlements ou Conseils supérieurs, chacun dans sou ressort; qu’à 
l’avenir ne serait faite aucune disposition, par acte de dernière vo- 
lonté, pour fonder un nouvel établissement de la qualité ci-dessus 
mentionnée; qu’aucuu établissement nouveau ne pourra être formé 
qu’après information préalable et autorisation spéciale ; que les Let- 
tres-Patentes d’autorisation ne seront enregistrées qu’après qu’U aura 
été informé, à la requête du procureur-général du Parlement, de la 
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commodité ou incommodité dudit établissement; que les gens de 
main-morte ne pourront acquérir, recevoir ni posséder à l’avenir au- 
cun fonds de terre, maisons, droits réels, renies foncières non rache- 
Mbles, même des rentes constituées sur des particuliers, si ce n’est 
après avoir obtenu du Roi des Lettres-Patentes pour parvenir à ladite 
acquisition et pour l’amortissement desdits biens ; qu’ils ne pourront 
exercer à l’avenir aucune action en retrait féodal ou seigneurial, à 
peine de nullité. Mais des dispositions plus minutieuses prévenaient 
les infractions à ces règles et établissaient l’action de la puissance 
royale. Nos lois n’ont pas des précautions différentes contre l’entrai- 
nement de l’esprit religieux ou charitable. 

Ces actes du Conseil, au point de vue financier, étaient avantageux 
pour la diminution et l’allégement des charges publiques. Rigoureu- 
sement exécutés, ils auraient pu produire les meilleurs résultats. La 
caisse d’amortissement ofTi-ait des combinaisons dont l’utilité n’a été 
contestée que de nos jours; les limites fixées à l’étendue des biens' 
main-mortables conservait aux familles de la fortune et de précieuses 
ressources au Trésor public. Le Roi satisfaisait à l’intérêt général de 
la nation. 11 avait, après tant de guerres, des dettes plus particulières 
à payer, a Les grands exemples de zèle et de courage que la noblesse 
» de notre royaume a donnés pendant le cours de la dernière guerre, 

» ont été si dignement suivis par ceux qui n’avoient pas les mêmes 
a avantages du côté de la naissance, que nous ne perdrons jamais le 
s souvenir de la généreuse émulation avec laquelle nous les avons vus 
* combattre et vaincre nos ennemis. Nous leur avons déjà donné des 
« témoignages authentiques de notre satisfaction par les grades, les 
B honneurs et les autres récompenses que nous leur avons accordés; 
a mais nous avons considéré que ces gi^s, personnelles à ceux qui 
B les ont obtenues, s’éteindront un jour avec eux; et rien ne nous a 
B paru plus digne de la bonté du souverain que de faire passer jus- 
B qu'à leur postérité les distinctions qu’ils ont si justement acquises 
B par leurs services, s Un Edit alfiranchissait de la taille tous les offi- 
ciers ; les officiers généraux étaient anoblis ainsi que leur postérité née 
et à naître en légitime mariage; tout officier non noble, d’un grade 
inférieur à celui de maréchal-de-camp, chevalier de Saint-Louis, après 
trente ans de service, dont vingt comme capitaine, jouissait, sa vie 
durant, de l’exemption de la taille ; les blessures dispensaient du 
temps; la mort supposait toutes les conditions remplies ; tout officier 
né eu légitime mariage, dont le père et l’aïeul avaient acquis l’exemp- 
tion de la taille et devenu chevalier de Saint-Louis, était noble de 
droit La création d’une telle noblesse militaire ne réservait plus au 

‘ FonUinebleau, novembre <750. Recueil général, t. xxn, p. 238. — Ver- 
sailles, 22 janvier I7S2. Ibid., p. 249. 
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mérite personnel seul l’agrégation à un ordre, dont la profession des 
armes était l’honneur et la récompense, puisque le temps pouvait don- 
ner une qualité jusque-là réservée aux vertus guerrières. Un ano- 
blissement par catégories militaires répondait aux catégories civiles 
qui le procuraient ; la noblesse n’était plus un privilège, puisqu’elle 
devenait un droit, et ce droit n’était restreint que par des considéra- 
tions qui tendaient à l’amoindrir encore, puisque le Roi a ne mettoit 
» des limitalions à son bienfait que pour concilier la faveur que mé- 
» ritent ses officiers militaires avec l’intérêt de ses sujets taillables, 
« au soulagement desquels il sera toujours disposé à pourvoir de la 
» manière la plus équitable et la plus conforme à son affection pour 
O ses peuples. » Ainsi la seule borne à l’octroi de noblesse était une 
question d’argent. Faut-il accuser l’instigateur de la mesure alors re- 
çue avec tant d’applaudissements, le comte d’Argenson, d’avoir aveu- 
glément obéi aux suggestions de l’esprit philosophique, pour saper les 
derniers fondements de la noblesse et en faire évanouir le glorieux et 
antique prestige? 

Cependant cet habile ministre de la guerre proposa la création de 
l’ÉcoLE BOYALE MiLiTAiBE, comme Complément des mesures relatives à 
l’armée. « Il ne nous restoit plus, dit le Roi dans son Edit, qu’à donner 
» des preuves aussi sensibles de notre estime et de notre protection au 
* corps même de la noblesse, à cet ordre de citoyfens que le zèle pour 
a notre service et la soumission à nos ordres ne distinguent pas moins 
a que la naissance. » Cinq cents gentilshommes nés sans biens, dans le 
choix desquels devaient être préférés ceux qui, en perdant leur père àla 
guerre, étaient devenus les enfants de l’Etal, seraient donc élevés 
sous les yeux du Roi « Nous avons considéré, dit encore le succes- 
a sciir de Louis XtV, que si le feu Roi a fait construire l’Hôtel des In- 
B valides pour être le terme honorable où vieudroient finir paisible- 
B ment leurs jours ceux qui auroient vieilli dans la profession des 
B armes, nous ne i>ouvions mieux seconder ses vues qu’en fondant 
B une école où la jeune noblesse, qui doit entrer dans cette carrière, pût 
B apprendre les principes de l’art de la guerre, les exercices et les opé- 
B rations pratiques qui en dépendent, et les sciences sur lesquelles 
a ils sont fondés, b Ainsi étaient honorés le commencement et la fin de 
la carrière militaire; la royauté saisissait l’homme de guerre depuis sa 
naissance jusqu’à sa mort; elle faisait des soldats, elle n’avait plus de 
vassaux. 

L’omnipotence royale, néanmoins, n’imposait point partout une 
obéissance aussi absolue. Le clergé n’avait pas accepté, sans représen- 
tations exagérées, les Edits relatifs à ses bénéfices et à l’existence lé- 

‘ Versailles, j.-mTicr 1731. Recueil général, t. xxit, p. 212. 
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gale de ses communautés; les Parlements se renfermaient impatiem- 
ment dans les limites judiciaires, où le Conseil s’efforcait de les con- 
tenir. D’un autre côté, les ecclésiastiques et les magistrats avaient 
des principes et des intérêts différents. De nombreux écrits entrete- 
naient et animaient les résistances contre l’autorité, la discorde entre 
les grands corps de l’Etal. Ainsi l’assemblée du clergé ayant soulevé 
des difficultés pour l’acquit de la subvention qui lui était demandée, 
un arrêt du Conseil commit les intendants pour faire la répartition et 
la levée de ces deniers * ; les administrateurs de l’hêpital général de 
Paris s’étant pounus au Parlement contre l’usurpation de leur auto- 
rité faite par l'archevêque, une déclaration du Roi intervint qui pla- 
çait rétablissement charitable sous l’autorité et la juridiction spiri- 
tuelle du prélat’; mais le Parlement ne voulut l’enregistrer qu’avec des 
modifications, sévèrement repoussées par le Conseil. C’était donc par- 
tout des troubles et des divisions. Le clergé commettait une faute en 
défendant, avec tant de chaleur, ses privilèges pécuniaires contre les 
besoins du trésor royal; mais il était dans son droit, en défendant sa 
discipline contre les entreprises de l’ordre judiciaire ; il était surtout 
dans son devoir lorsqu’il repoussait les attaques des philosophes, qui 
sapaient de tous leurs efforts les dogmes religieux et les principes mo- 
narchiques. 

C’est ce que comprenait le Conseil, et ce qu’il exprimait clairement 
dans l’arrêt de suppression des deux premiers volumes de I’Enctclo- 
PÊDIE ; le Roi s’étant fait rendre compte « de ce qui s’est passé au sujet 
» d’un ouvrage intitulé Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des 
D Sciences, des Arts et des Métiers, par une société de gens de lettres, 
» dont il n’y a encore que deux volumes imprimés. Sa Majesté a re- 
p connu que, dans ces deux volumes, on a affecté d’insérer plusieurs 
P maximes tendantes à détruire l’autorité royale, à établir l’esprit 
P d’indépendance et de révolte, et, sous des noms obscurs et équivo- 
p ques, à élever les fondements de l’erreur, de la corruption des 
P mœurs, de l’irréligion et de l’incrédulité’. » Mais cet arrêt n’était une 
digue suffisante ni contre la propagation de l’ouvrage, ni contre les 
erreurs qu’il contenait. La secte bruyante des philosophes employa 
toutes ses armes contre cette persécution passagère, et surtout utile, 
puisqu’elle y trouva le moyen d’exciter plus d’ardeur et de fanatisme 
dans l’esprit de ses partisans. 

Là n’étaient point la principale lutte et le danger le plus menaçant 
de l’autorité royale. Nous n’avons pas à rechercher comment s’était ra- 
nimée la querelle des Jansénistes et des Molinistes, pourquoi étaient 

‘ tS septembre t*S0. 

' Versailles, 24 mars i7SI. Recueil général, t. xxu, p. 248. 

' Versailles, 7 février 1752. Ibid., p. 250. 
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refusés les sacrements à tous les malades qui ne pouvaient prouver, 
par des billets de confession, leur acceptation de la Bulle U^wïmtcs. 
L’Eglise en était fort agitée, et le Parlement crut devoir s'en mêler, 
comme si de pareilles questions étaient de sa compétence judiciaire. Il 
reçut donc des dénonciations contre les curés coupables de pareils 
refus, et, malgré la défense d’y donner suite, il alla jusqnes à mander 
le curé de Sainl-Etiennc-du-Mont, et à le décréter de prise de corps, 
parce qu’il avait osé refuser d’expliquer, à d’autres qu’à ses supérieurs 
hiérarchiques, une conduite dont il ne se croyait comptable qu’à Dieu. 
Le Parlement lit plus encore ; il députa les gens du Koi vers l’arche- 
vèque de Paris, pour l’engager à faire administrer le Conseiller au Châ- 
telet, que son curé n’avait pas voulu absoudre. Inutile de dire quelle 
fût la réponse de Christophe de Beaumont. 

Le Roi évoqua celte atlaire en son Conseil. Mais le Parlement avait 
trop pris l’habitude de ne jamais obéir sans résistance; il confirma ses 
arrêts, et rédigea les plus énergiques remontrances. Bientfil il pour- 
suivit encore le même curé de Saint-Elicnne-du-Mont, coupable, cette 
fois, d’avoir refusé les sacrements au duc d’Orléans, suspect de jansé- 
nisme, et au chapelain de sa sœur, l’abbesse de Chelles. Le Conseil eut 
beau casser cet arrêt ; il fallut que le Roi subit les remontrances de sa 
Cour de justice, et la sévérité de sa réponse n’arréta nullement le 
magistrats. Quoiqu’il leur eût dit, en la terminant : « .Mon Parlemen 
» étant pleinement instruit de mes intentions, et obéissant à mes or- 
» dres, cessera toutes les poursuites et procédures qu’il a commêncées 
» sur cette matière, et il reprendra sans différer ses fonctions ordi- 
» naires pour rendre la justice à nos peuples. » Le Parlement, dès le 
lendemain, répondit ainsi à cette royale réponse : « la Cour, en déli- 
» bérant à l’occasion de la réponse du Roi aux remontrances ; ouïs les 
» gens du Roi en leurs conclusions, fait défenses à tout ecclésiastique 
» de fàire aucuns actes tendants au schisme , et notamment de faire 
» aucun refus public des sacremens, sous prétexte de défaut de re- 
» présentation d’un billet de confession ou de déclaration du nom du 
» confesseur ou de l’acceptation de la Bulle UmcExiTt s; leur enjoint de 
D se conformer, dans l’administmlion extérieure des sacremens, aux 
» canons et rêgleraens autorisés dans le royaume ; leur fait pareille- 
» ment défense de se servir, dans leurs sermons, à l’occasion de ladite 
» Bulle, des termes d’hérétiques, schismatiques, novateurs, jansénistes, 
» semi-pélagiens et autres noms de partis; le tout à peine, contre les 
» contrevenans, d’être poursuivis comme perturbateurs du repos pu - 
» blic, et punis selon la rigueur des Ordonnances. » 

Ainsi le Parlement, après avoir tant de fois empiété sur la puissance 
royale, s’immisçait dans la connaissance et la décision des questions 
religieuses. Il devenait le refuge et l’appui des ennemis de l’Etat et de 
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l’Eglise ; il entretenait et fortiflait l’esprit de sédition et de schisme ; il 
fomentait les tendances révolutionnaires par ses actes, comme les nou- 
veaux philosophes par leurs écrits. 

11 fallait un contre-poids à l’arrêt du Parlement, qui avait excité tant 
d’enthousiasme chez les ennemis du clergé. Un arrêt du Conseil rap- 
pelle les actes royaux qui ont eu pour objet de faire rendre à la Cons- 
titution Unigenitus le respect et la soumission qui lui sont dus comme à 
une loi de l’Eglise et de l’Etat, à un jugement de l’Eglise univer- 
selle en matière de doctrine, et de ramener la paix et la tranquillité ' : 
« Mais voyant avec douleur s’élever sur la même matière de nouveaux 
» sujets de division, dont les suites peuvent être également contraires 
» au bien de la religion et de l’Etat, Sa Majesté se seroit proposé de re- 
» nouveler les dispositions desdites déclarations et arrêt, et de veiller 
» de plus en plus , avec l’attention que son respect et son amour pour 
» la religion lui inspireront toujours, à ce que, sous prétexte d’arrêter 
» le trouble et le scandale, les juges séculiers n’excèdent point les 
» bornes de l’autorité qui leur est confiée, en imposant aux ministres 
» de l’Eglise des lois sur les matières purement spirituelles, telles que 
» la dispeusation des choses saintes, dont ils ne tiennent le pouvoir 

> que de Dieu seul. Et pour connaître quelles peuvent avoir été les vé- 
» ritables causes de nouveaux troubles qui viennent de s’élever, et y 
» remédier. Sa Majesté se propose de nommer incessamment, dans 
» l’ordre épiscopal et dans la magistrature, ceux qu’elle jugera à 
P propos de choisir, à l’effet de prendre, sur leur avis, les mesures 
P qu’elle estimera les plus convenables pour éteindre absolument 
P toutes ces disputes, et réprimer également de tous côtés ce qui 
P pourvoit altérer l’accord du sacerdoce et de l’empire, dont la désu- 

> nion a été dans tous les temps la source du scandale, et quelquefois 
P même du schisme. » En ces termes, la question était bien posée par 
la Conseil. Mois ce n’était pas à une commission mixte, et par consé- 
quent doublement impuissante ou récusable, qu’il fallait la renvoyer ’. 
Elle appartenait naturellement aux deux pouvoirs suprêmes, dont le 
devoir et l’attribut sont de régir souverainement et le corps judiciaire 
et le corps ecclésiastique, le Pape et le Roi. 

Cette commission fut composée du cardinal de la Rochefoucauld, 
président respecté de la dernière assemblée générale du clergé; du car- 
dinal de Soubise, de l’archevêque de Rouen et de l’évêque de Laon; de 
MM. Trudaine, de la Grandville et d’Auriac, Conseillers d’Etat, et de 
M. Joly de Fleury, ancien procureur-général du Parlement, célèbre 
par l’étendue de ses connaissances et de ses lumières. Mais elle ne 



' 29 avril 1752. Recueil général, I. xxtl, p. 252. 
' 30 mai 1752. 
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pouvait servir cfu’à augmenter le désordre et la fermentation. Les Con- 
seillers d’Etat n’étaient pas plus compétents que les membres du Par- 
lement pour prononcer, même avec des évêques, sur des points con- 
testés de doctrine religieuse. Le Roi lui-même, eu son Conseil, eût été 
inhabile. Le clergé n’avait pas eu de peine à démontrer l’incapacité, 
tant de fois condamnée, du Parlement et l’iniquité de ses poursuites. 
Les représentations des évêques au Roi, étendues, habiles, convain- 
cantes, irréfutables, peuvent se résumer par la phrase (|ue nous en 
extrayons ; « Mais, Sire, comme si l’Evangile n’avoit point parlé, 
» comme si la tradition n’étoit pas constante, comme si les Rois vos 
» prédécesseurs n’eussent porté aucunes lois, comme si Votre Majesté 
» elle-même ne se fût point expliquée sur un objet aussi imporhmt, les 
i> ministres de l’Eglise, les cures, même les premiers pasteurs, sont 
1 exposés à de plus grandes violences qu’il n’en ont jamais éprouvé 
> depuis le cominencement de la monarchie, dans l’exercice de leur 
» ministère '. » 

Dans cette affaire, devenue si désastreuse pour l’autorité royale, 
tout était empiétement, faiblesse et confusion. Le chancelier D'Agues- 
seau, indécis par caractère et affaibli par l’Age, n’avait pas su la ré- 
soudre, quand elle s’était réveillée *. .Son successeur, M. de Lamoignon, 
plus faible encore, ne cherchait qu’à temporiser et à trouver des 
moyens de conciliation. L’esprit droit et la main ferme n’étaient chez 
aucun des Conseillers du Roi. La commission, trop ecclésiastique pour 
en imposer au Parlement, trop séculière pour être acceptée par les 
évêques, n’était pas plus forte que le Conseil pour imposer la paix. 
Aux représentations des prélats réunis, le Parlement réiM>udit par de 
nouvelles procédures, et, ayant mis en cause Monsieur de Paris lui- 
même, il ordonna la saisie de son temporel et convoqua les Pairs pour 
lui faire son procès*. Aussitôt le Conseil défendit aui Pairs de se ren- 
dre à une telle invitation, et le Parlement, au lieu de se soumettre, 
trouva, dans cette défense, l’occasion de discuter si l’autorité royale 
n’attentait pas aux droits essentiels de la Pairie. On a peine à com- 
prendre de quel vertige était aveuglée la magistrature pour soulever 
de telles questions et commettre de telles entreprises contre la puis- 
sance souveraine. 

Le Parlement, soutenu par l’opinion publique qu’égai-aient les écrits 
des encyclopédistes, fortifié par l’adhésion des Parlements de pro- 
vince, s’opiniâtrait dans ses poursuites et ne s’arrêtait devant aucune 
évocation du Conseil. Il adressait sans cesse des remontrances, et, des 

' Représentation des Evêques, il juin 1752. 

• Mort le 7 février 1751 . 

' 15 décembre 1752. 
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Lettrea-Pateolea lui ajmat «ooore enjoint «le surseoir à toute pirocé* 
dure concernant les refus de sacrement U accusa les ministres d’abu* 
ser de la conûance du Roi, et déclara qu’il se sentait le courage de 
devenir victime de sa fidélité. Le Roi n’ayant pas voulu recevoir de 
telles remontrances, la Cour arrêta que, ne pouvant faire parvenir la 
vérité au pied du trénc par les obstacles qu’op(X)saieut les gens mal- 
intentionnés, elle suspendait l’action de la justice. Dans un autre 
temps, c’eût été la guerre civile que décrétait un Parlement rebelle; 
alors c’était le mépris du pouvoir que les gardiens des lois semaient 
de plus en plus dans les esprits, d’ailleurs trop préparés à le faire 
germer. 

Des Lettres de jussion, des ordres, des menaces échouèrent contre 
cette obstination coupable. Le comte d’Argenson, ennemi de la magis- 
trature et principal objet des inculpations ministérielles du Parlement, 
fit prendre au Conseil des mesures de rigueur. Les Cliambres des 
enquêtes et des requêtes, centre de la fermentation parlementaire, fu- 
rent dispersées en différentes villes, et la Grand’Chambre, d’abord 
ménagée parce que ses membres, plus âgés et plus expérimentés, de- 
vaient être plus sages, fut tr;msférée à Pontoise, quand on la vit, 
sourde à la voix de la raison et du devoir, s’abstenir de reprendre le 
cours de la justice ordinaire *. 

Çette sévérité extrême devait produire les meilleurs résultats, $1 elle 
avait été maintenue et décisive. Mais on savait trop que, dans de sem- 
blables occasious, la persévérance factieuse du Parlement l’emportait 
toujours sur les résolutions oppressives du Conseil, Le Corps judi- 
ciaire, permanent, jaloux et ambitieux, avait le temps d'attendre 
que les Uuctuations d’un Conseil, molùle par sa nature et par ses fonc- 
tions, missent fin à sou énergie, la douceur ordinaire du pouvoir ai- 
dant. Ainsi le Parlement paraissait toujours avoir soutenu le bon droit, 
et les actes de rémission de l’autorité royale la discréditaient elle- 
mème en passant pour des actes de résipiscence ou pour des amendes 
honorables. 

La Grand’Cliambre, plus que jamais imbue de l’esprit de corps, ne 
fit autre chose, à Pontoise, que de poursuivre les refus de sacrements. 
Le Conseil crut la punir, quand vinrent les vacances, en établissant, à 
Paris, une Chambre des vacations, composée de Conseillers d’Etat et 
de Maîtres des Requêtes’. La forme de ccl établissement, nécessité 

‘ 82 février <703. 

• Versailles, t< mai 1733. Recueil général, t. xxil, p. 231. 

* Les sieurs Feydeau de Brou, Poullelier, Feydeau de Marvillc, Le Peleti«r 
de Beaupré, Pallu et Pontcarré de Viarme, Conseillers d’Etat ; Poncher, Ma- 
boul, Cboppin, Bignon, Bâillon, d'Argoiiges, Magnon d’invau, de Berullc, 
Boutin, de la Corée, Cypierre, Pajot de Marcbeval, Bouilongue, Miromenil , 
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par de graves considérations, était que le Roi évoquait à sa personne 
et à son Conseil tous les procès et instances pendants à la Cour de 
Parlement, tant en matière civile que criminelle, et les renvoyait à la 
commission pour les instruire et les juger souverainement. Mais l’in- 
docilité parlementaire avait pénétré dans tous les tribunaux, et la com- 
mission ne fut occupée iiii’à lutter contre les juridictions inférieures, 
contre le Chételet surtout, qui ne voulaient pas le reconnaître. Le 
Conseil cependant j)ersisUi dans la résolution de ne pas réintégrer le 
Parlement dans l’exercice de ses fonctions, et des Lettres-Patentes en 
expliquèrent clairement les motifs’ ; « Un des principtiux devoirs des 
» Rois est de rendre la justice aux peuples que la Providence leur a 
B confiés; et comme ils ne peuvent par eux-mêmes vacquer à cette im- 
D portante fonction, ils sont dans l’obligation d’en commettre le soin 
B à des personnes capables de la rcmplii à leur décharge. Les Parle- 
B mens ont été cbargé.s de l’exercice de cette portion de notre auto- 
B rité, et nous avons éprouvé l’utilité des services qu’ils nous ont ren- 
B dus, tant qu’ils se sont contenus dans les bornes du pouvoir que 
B nous leur avons confié, et qu’ils en ont rempli assiduement les fonc- 
B lions, ainsi qu’ils nous le doivent, qu’ils le doivent à nos peuples et 
B qu’ils se le doivent à eux-mêmes ; nous voyons, à notre grand regret, 
B notre Parlement de Paris s’écarter depuis quelque temps de ces 
B principes et oublier un devoir aussi essentiel. 11 a arrêté, le 5 mai 
B dernier, de cesser son service ordinaire. Le 7 mai, il a refusé d'obéir 
B aux Lettres-Patentes que nous lui avons envoyées pour lui ordonner 
B de le reprendre; et lorsque nous l’avons transféré à Pontoise, il n’a 
B enregistré la déclaration de .sa translation qu’en renouvelant les ar- 
B rêtés qui privent nos sujets des secours nécessaires de la justice. 
B Nous avons toléré cette conduite jusqu’à la fiu des séances ordi- 
B naires de notre Parlement, dans l’espérance où nous étions que le 
B temps et ses propres réflexions le raméneroient à ses devoirs; 
B mais nos vues à cet égard n’ayant pas eu le succcès que nous dési- 
B rions, et nous trouvant dans h nécessité de pourvoir, pendant les 
B vacations, à l’administration de la justice, déjà trop longtemps sus- 
B pendue, nous ne pûmes la confier à des magistrats d’une compagnie 
B qui s’y refusoit, et nous fîmes choix, pour les remplacer, de quel- 
B ques personnes de notre Conseil. Le temps de leur commission étant 
B expiré, il est nécessaire de rendre à la justice son cours ordinaire, 
B dans toute son étendue, et nous avons estimé ne pouvoir mieux 

Feydeau de Brou, de la Blinière, Degourfrues, Turgol, Rouillé d’Orfeuil et 
Amelot, Maîtres des Requêtes ordinaires de l'Uùtel. — Versailles, 18 septembre 
1753. Recueil général, t. xxii, p. 255. 

' Fontainebleau, Il novembre 1753. Ibid., p. 258. 
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» remplir cet objet qu'en nommant à cet effet tous les magistrats qui 
» ont entrée dans notre Conseil, et dont l’état et les occupations peu- 
)> vent se concilier avec celles que nous leur destinons. » 

La Chambre Royale, jugée aussi éphémère que la commission, vit 
s’élever les mêmes obstacles devant elle, fut repoussée par les mêmes 
dénis de juridiction, désertée par les avocats, stygmatisée par l’opi- 
nion, ridiculisée par des s.atires; elle ne put faire sérieusement ac- 
cepter ses arrêts. La naissance du duc de Berry, l’infortuné Louis XVI, 
fut l’occasion des grâces et des faiblesses royales. En prodiguant des 
éloges aux Conseillers d’État et aux Mailres des Requêtes qui avaient 
donné au Roi de nouveaux témoignages de leur fidélité et de leur af- 
fection dans l’administration de la justice, sans que leurs fonctions 
dans ses Conseils eu aient été interrompues, des Lettres-Patentes sup- 
primèrent la Chambre Royale, par le seul motif qu’elle devenait sans 
objet par la résolution que le Roi avait prise de rappeler sa Cour de 
Parlement à Paris *. Ces longs troubles furent donc momentanément 
apaisés ; mais ils laissaient dans les esprits des traces profondes , et le 
Conseil tenta vainement de les effacer par une déclaration a renouve- 
D lant les lois du silence, imposé depuis tant d’années sur les matières 
B qui avaient fait l’objet des dernières divisions*, d 

Les conseillers, remontés sur leurs sièges, ne devaient être ni plus 
muets, ni plus soumis, ni plus reconnaissants; ils n’allaient pas tar- 
der à ranimer leur querelle contre le sacerdoce et à provoquer la 
royauté. Ainsi, le Parlement dut sa réhabilitation au Prince destiné à 
devenir le martyr d’une révolution que préparaient les prétentions, 
les intrigues, les athiques et la résistance contre l’autorité royale 
des magistrats, dont la mission et le devoir étaient uniquement de la 
servir et de la défendre. 

Pendant que ces discordes intestines agitaient si malheureusement 
les esprits et sapaient déjà la monarchie, les événements extérieurs 
soulevaient contre elle de nouveaux orages. .Nous n’avons à parler ni 
des expéditions de La Rourdonnaieà Pondichéry, ni de celles de Uupleix 
dans rinde, encore moins de la conduite du Grand Frédéric contre 
Louis XV et Marie-Thérèse. L’bisloiro nous est rappelée par le traité 
d’alliance entre la France et la reine de Hongrie ’, premier abandon de 
la politique hostile à la maison d’Autriche, et par l’acte duCouseil por- 
tant déclaration de guerre contre rAugleterre, accusant sa mauvaise 
foi, ses pirateries contre nos navires, son inhumanité envers nos sol- 
dats prisonniers, et signalant la glorieuse expédition de Minorque, si 
brillamment commandée par le duc de Richelieu ‘. 

* Versailles, 30 août 1734. Recueil gcncr.il, t. xxii, p. 259. 

* Fontainebleau, 8 octobre 1734. Ibid., p. 260. 

* Versailles, 9 juin i736. Ibid., p. 265. 

‘ l" mai 7758. 



Digitized by Google 



DB L’a» ni5 A l’a» 17'4. 



SOS 

Jusqu’à la même époque, jusqu’au moment où le renouvellement 
de la guerre devait nécessiter des mesures extraordinaires, le Conseil 
s’étaitoccupé de travaux dont quelques-inis méritent une mention parti- 
culière. M. de Trudaineavait largement développé l’institution du corps 
des ponts-ct-chaussées et de son école par des Lcttres-Palenles ', et 
c’est a lui que sont dues les plus spacieuses et les plus magniliques 
voies de communication, fn Kdil avait réglementé le privilège des 
évêques d’Orléans de faire, à leur intronisation, grâce aux criminels 
le préambule explique cette singulière coutume ; « Le imuvoir du 
» glaive et la punition des crimes par la sévérité des peines, étant un 
a des attributs les plus inséparables de la puissance souveraine, il 
n n’appartient aussi qu’à elle seule d’en faire grâce et d'user de clé- 
» meiice envers les coupables. .Mais dans l’exercice d’un droit dont les 
« souverains sont avec raison si jaloux, les premiers empereurs cliré- 
» tiens, par un respect lilial pour l’Eglise, donnoient un accès favora- 
» ble aux supplications de scs ministres pour les criminels; et, à leur 
» exem]ile. les anciens Hois, nos prédécesseurs, déféroient souvent à 
» l’intercession charitable des évêques, surtout en des occasions solen- 
B nclles où l’Eglise usoit aussi quelquefois d’indulgence envers les 
» {M'cbeurs, en se relâchant de l’austérité des pénitences canoniques : 
B c’est à quoi l’on doit sans doute attribuer ce qui paroît s’étre prati- 
» qué, depuis plusieurs siècles, à l’avénement des évêques d’Orléans, 
O pour la délivrance des prisonniers pour crimes, qui, au jour de leur 
» entrée solennelle dans leur siège épiscopal, se trouvoient dans les 
B prisons de cette ville. Mais cet usage n’étant pas soutenu par des 
» titres d’une autorité inébranlable, et ses effets trop susceptibles 
B d’abus, n’ayant jamais reçu ni les bornes légitimes, ni la forme régu- 
B lière qui auroient pu leur convenir, il a éprouvé la contradiction de 
B nos principaux officiers chargés de la dispensation de la justice et 
B du maintien de notre autorité ; et nou-seulenicul il a donné lieu à 
» des incertitudes dangereuses sur l’état des hommes et sur le sort 
B des familles, mais il s’est même quelquefois trouvé fatal à ceux de 
B qui la confiance aveugle s’étoit reposée de leur sûreté sur sa foi. Un 
B objet si digne de notre attention demande qu’il y soit pourvu par 
B nous; et, après l’avoir mis en considération dans notre Conseil, nous 
B voulons nous en expliquer de la manière que nous avons jugée la 
B plus propre à concilier les privilèges avec les droits inviolables de 
B notre souveraine puissance, à exclure les abus que l’on en voudroil 
B faire et à remédier aux inconvénieus qui pourroient s’y rencontrer, b 

Un arrêt du Conseil, expression justifiée de la théorie d’écrivains 

' Août 17S1. 

* Fontainebleau, novembre 1784. Recueil général, t. xxii, p. 257. 
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qu’on appelait économistes, ordonnait qu’à l’avenir le commerce des 
grains serait entièrement libre dans l’intérieur du royaume de province 
à province, sans qu’il fût besoin de passeports ni de permissions, et 
accordait aux provinces du Languedoc et d’Auchrauloriwtion indéfinie 
d’en trafiquer avec l’étranger Depuis longtemps la liberté du trans- 
port des blés était réclamée, et l'absurdité du régime prohibitif inté- 
rieur démontré. Mais nous n’avons pas à nous occuper du fameux doc- 
teur Quesnay, de ses disciples, des économistes qui l’élurent pour chef. 
L’Edit leur accorda sagement une satisfaction restreinte, et l’expérience 
n’a pas encore démontré que leur doctrine de la liberté absolue des 
échanges entre tous les Etats, soit devenue possible. 

Un autre arrêt du Conseil, rendu sur la proposition de M. de Se- 
chelles. Conseiller d'Etat ordinaire et contrôleur général des finances, 
lève tous les obstacles apportés à l’exécution des ouvrages des ponts et 
chaussées paries propriétaires de fonds sur lesquels les adjudicataires 
sont obligés de prendre des matériaux, ou même par les seigneurs 
directs ou justiciers desdits fonds, comme aussi lorsqu’ils se trouvent 
obligés de prendre lesdits matériaux dans les bois et forêts apparte- 
nant à Sa Majesté, et sur les bords desdites forêts ou dans les bois ap- 
partenant à des ecclésiastiques, communautés laïques et autres gens 
de main-morte '.L’indemnité pour les dommages est équitablement ré- 
glée, et là encore nos lois modernes n’ont rien inventé. 

Quelque utiles qu’ils fussent, ces travaux du Conseil n’étaient pas les 
plus pressants, et la guerre imposait d’autres soins. Il fallait des res- 
sources extraordinaires, puisque l’imposition du vingtième, établie en 
174-9 pour satisfaire aux dettes de l’Etat, ne les avait pas éteintes. Une 
déclaration du Conseil ordonna donc la levée d’un second vingtième 
jusqu’à la conclusion de la {>aix, et deux autres déclarations prolongè- 
rent celle des dilférentes impositions comprises sous le nom de droits 
rétablis et autres droits *. Ces déclarations, le Parlement refusa de les 
enregistrer, et, mandé à Versailles en un Lit de justice où l’enregis- 
trement eut lieu, il protesta dès le lendemain; aussi les hostilités re- 
commencèrent de nouveau entre la magistrature et la royauté. Cette 
fois, les autres Parlements s’en mêlèrent, et unirent leurs oppositions et 
leurs remontrances à celles du Parlement de Paris; à Kouen et à Uor- 
deaux, ils cessèrent même de rendre la justice. La Cour des Aides ré- 
digea des remontrances qui firent aloi's beaucoup de bruit, et qui, 

' 17 septembre t73i. — Arrêt du Conseil qui permet le commerce et la 
circulation des laines, tant nationales qu’étrangères, dans tout le royaume, en 
exemption de tous droitsd’entrée et de sortie. Versailles, 20 mars 1758. Recueil 
général, t. xxii, p. 275. 

' 7 septembre 1755. H. Oavenne, Règlements sur la Voirie, 1. 1, p. M. 

* Compïègne, 7 yniUet i7M. RmurU géaéMl, t. Ub, p. 2M. 
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BédDttotM, coatenaient c«b «âges i^roles : < Lti raisoe d'Etat l’k ctn- 
» porté êur to«to autre considéraiion, et votre Cour des Aides â pro 
» cédé sur-Ic-champ et sans balancer k l’enregistrement quilui était or- 
B donné ; elle ii'a pas craint que les représentations qui auroient dd 
B naturellement le précéder, perdissent rien de leur force ; elle s’est 
8 flattée, au contraire, que ses ardentes supplications n’en trouveroient 
8 que plus d’accès dans votre c«eur, et que sa prompte obéissance lui 
» fourniroit un nouvau titre pour présenter avec conliance à Votre Ma- 
B jesté (les réflexions qui n’ont d’autre but que le bien de son ser\ice 
B et le soulagement de ses peuples, b Ce n’est pas ainsi que parlait et 
qu’agissait le Parlement; il est vrai que la Cour des Aides avait pour 
dief le magistrat que les engtJuements philosophiques conduisaient 
alors à une opposition irréfléchie, mais que son dévouement cl sa 
fidélité feront monter glorieusement sur l’échafaud, Malesherbes! 

Le Parlement était d’autant plus coupable de tenir une conduite dif- 
férente de celle de la Cour des Aides, que le Hoi semblait avoir oublié 
sa résistance et ses torts. A sa demande même, rarctievèipie de Paris, 
(pli s’obstinait dans le refus des sacrements, avait été exilé à Conflans; 
d’autres évérpies, frappés de semblables disgrâces. Mais,plus l’autorité 
royale montrait de condescendance, plus le Parlement devenait intrai- 
table et exigeant. Sous le prétexte de pourvoir aux affaires arriérées, 
il avait désiré ne point avoir de vacances, et, un acte du Conseil ayant 
prort^gé ses séanws, il s’occupa beaucoup plus à étendre son autorité 
qu’à juger les procès des iwrticuliers '. Il avait rendu un arrêt pour 
enjoindre à la Sorbonne d’être plus attentive à empêcher qu’il ne fût 
soutenu aucune thèse contraire aux luis, aux maximes du royaume et 
au silence prescrit. La docte faculté ayant refusé de l’enregistrer, le 
Parlement manda le doyen, le syndic, les professeurs, et, après une 
réprimande que leur adressa le premier president, fit, en leur pré- 
sence, enregistrer son arrêt par le gretlier, et leur défendit de s’assem- 
bler jusqu’à nouvel ordre. .Ainsi, par une inconséquence inexplicable, 
les magistrats qui s’étaient si souvent plaints de la contrainte exercée 
envers eux par le pouvoir qui en avait le droit, prétendaient faire subir 
la même violence à un coiqw indépendant par sa mission spirituelle, 
et juge du 'Parlement lui-même dans les points de doctrine et de foi. 
Pour compléter celle parodie, il ne manquait plus que la protestation 
de la Sorbonne et la'cessaliou de ses exercices ; elles eurent immédia- 
tement lieu. 

Rien ne pouvait donc arrêter le Parlement dans sou ardeur pour 
son pouvoir et contre le clergé. Il avait fait brûler une instruction pas- 
torale de l’évèque de Troyes, sur le schisme, par la main de l’exéeu- 

' Versailles, 27 août I7$5. Recueil général, t. xxii, p. 261. 
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tour des hautes-oeuvres, et le pape Benoit XIV, ayant formellement 
répondu à la Lettre des cardinaux et des évêques réunis en assemblée 
générale, la Cour avait supprimé son Bref, dont Louis XV admirait la 
sagesse. Enfin le Parlement, impatient de toute suprématie, avait, par 
le nombre et la violence de ses arrêts contre les é voûtions, provoqué 
la déclaration concernant l’exécution immédiate, dans tout le royaume, 
des Ordonnances et mandements du Grand Conseil, sans aucune pré* 
sentation ou permission demandée aux Cours ou autres juges 

C’est dans un tel état d’insubordination qu’était le Parlement, malgré 
la sévère leçon de son exil à Pontoise* et à Boissons, lorsque l’autorité 
royale éprouva encore le refus d'enregistrement de l’Edit du second 
vingtième. Le Lit de justice de Versailles, qui l’ordonna, ne fut que le 
prélude de nouvelles résistances et de sévérités plus menaçantes. 
Enfin, le Conseil se décida à des mesiu-es extrêmes, et trois déclara- 
tions furent directement portées à un nouveau Lit de justice, cette 
fois tenu à Paris. 

La première, relative à la Bulle UNicsNins, renouvelait l’obligation 
du silence sur les matières religieuses ; imposait pour la constitution 
le respect et la soumission prescrits par le Roi, et antérieurement par 
Louis XIV ; déférait aux juges ecclésiastiques les refus de sacrements, 
sauf les appels comme d’abus, maintenus aux tribunaux séculiers '. 
La seconde supprimait deux Chambres des Enquêtes et plusieurs offices 
dans le Parlement de Paris, notamment celles de présidents des en- 
quêtes, le droit de présider appartenant de toute ancienneté aux prési- 
dents du Parlement dans tous les services ou bureaux dudit Parlement*. 
Les offices de présidents des requêtes ne tarderont pas à être également 
supprimés ‘. La troisième, imposant une nouvelle discipline au Parle- 
ment, subordonnait les assemblées des Chambres à la convocation de 
laGrand’Chambre, réglaitlacondiliondes Conseillers pour y être admis, 
ne permettait de dénonciation qu’au procureur-général, et contenait, 
dans son préambule, une observation qui expliquait les pouvoirs et 
l’action de l’autorité royale, telle qu'alors elle était établie et devait être 
respectée : « Le droit législatif, qui réside en notre couronne seule, ne 

> s’étend pas moins sur les magistrats que sur les peuples, auxquels 
» nous les avons chargés de rendre la justice en notre nom; et le 

> premier de leurs devoirs est de donner à nos sujets l’exemple de la 

> soumission et de l’obéissance *. » Il ne manquait à ce langage 
que la sanction de la force et de la dignité du gouvernement. 

• Fontainebleau, 10 octobre 1755. Recueil général, t. xxil, p. 264. 

• Versailles, 10 décembre 1756. Ibid., p. 269. 

• Ibid. 

• Versailles, décembre 1757. Ibid., p. 275. 

• Ibid., p. 270. 
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Mais le Parlement en connaissait la faiblesse intermittente, et cette 
fois encore il put braver scs menaces. Les conseillers des enquêtes, se 
regardant comme dégradés, envoyèrent spontanément leur démis- 
sion au Chancelier, ainsi que plusieurs de la Grand’Chambre, au 
nombre de cent quatre-vingts; on les accepta. Le Conseil, pour paraître 
impartial, enjoignit aux prélats, qui étaient à Paris, de se rendre dans 
leurs diocèses et d’y attendre les ordres du Roi. Ces rigueurs sans ré- 
sultat furent bientôt effacées par des intrigues ou disparurent devant 
de plus grands événements. Les malheurs de la guerre, en effet, ne de- 
vaient que trop détourner l’attention et absorber les soins du pou- 
voir souverain; mais, qu’avons-nous à {dire de la guerre de Sept- 
Ans î 

L’agitation produite par la nouvelle lutte du Parlement contre l’au- 
torité royale, avait été soudainement amoindrie par la nouvelle de l’at- 
tentat de Damiens. La France n’était pas accoutumée à la fréquence du 
régicide. 

L’acte du Conseil, portant défense de rien imprimer sans permission, 
expose trop bien, dans son préambule, l’état des esprits pour que nous 
ne le rapportions pas : a L’attention continuelle que nous devons ap- 
B porter à maintenir l’ordre et la 'tranquillité publique et à réprimer 
B tout ce qui peut la troubler, ne nous permet pas de souffrir la licence 
B effrénée des écrits qui se répandent dans notre royaume, et qui ten- 
B dent à attaquer la religion, à émouvoir les esprits et à donner at- 
B teinte à notre autorité; les Rois, nos prédécesseurs, ont opposé, en 
B diflérens temps, la sévérité des lois à un pareil mal; ils ont même été 
B jusqu’à la peine de mort pour contenir, par la crainte la plus propre 
B à en imposer, ceux qui seroient capables de se porter à des excès si 
B dangereux; animés du même esprit, nous croyons devoir renouveler 
B cette même peine contre tous ceux qui auroient eu part à la compo- 
B sition, à l’impression et distribution de tous autres écrits ; celle des 
B galères contre tous ceux qui auroient eu part à la composition, im- 
B pression et distribution de ces écrits , de quelque nature qu’ils 
B soient, sans avoir observé les formalités prescrites par nos Ordon- 
B nances, et des amendes considérables contre les propriétaires ou 
B principaux locataires des maisons où on trouveroit des imprimeries 
B privées et clandestines, qu’ils n’auroient'pas dénoncées à la justice*, b 
On voit que ce n’est pas seulement de nos jours que datent les diffl- 
cultés des lois sur la presse et l’appréciation des excès qu’elles de- 
vaient prévenir ou réprimer. Aussi nous ne serons pas étonnés, 
parmi les nombreux Edits que la guerre nécessitait de plus en plus , 

* Versailles, 16 avril 1757. Recueil général, t. ixn, p. 272. — 29 no- 
vembre 1757. Ibid. , p. 275. 

20 
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de trouver uu arrêt du Conseil qui révoque les Lettres de privilège ol)- 
tenues par I’Kncyclopédie *. 

Nous n’avons pas à mentionner les actes du Conseil relatifs aux 
mesures militaires qui en émanaient toujours, et quelque remar- 
quables qu’ils aient été sous le maréchal de Belle-Isle. De ce temps 
datent la séparation, alors controversée, des corps spéciaux de l’artil- 
lerie et du génie’; le réglement des équipages et des tables des offi- 
ciers’; la défense du jeu, fruit funeste de l’oisiveté des camps Déjà 
avait été rendue l'Ordonnance portant création de l’ordre du Mérité 
militaire, mari|ue extérieure de distinction en faveur des officiers des 
régiments suisses et étrangers, qui, faisant profession de la religion 
protestante, ne pouvaient être admis dans l’ordre royal et militaire de 
Saint-Louis'. Mais les actes du Conseil relatifs aux finances Sont plus 
dignes d’attention. Ainsi, un Edit ordonne que, pendant six années 
consécutives, à commencer du !•' janvier 1759, il sera payé aü Roi 
un secours par 'les villes et bourgs du royaume'; une déclaration 
augmente le tarif des ports de lettres et établit une poste intérieui-e 
dans la ville de Paris’. Néanmoins ces ressources étaient insuffisantes, 
et il fallut encore uu Lit de justice pour en faire enregistrer dé nou- 
velles : celles qui supprimaient quelques offices et en créaient de plus 
productifs"; l’Edit surtout qui imposait uue subvention géiiéWlé 
sur tout le royaume, et des impôts somptuaires *. Les finances étaient 
dans un embarras extrême. En ce même Lit de justice, le Roi ordonna 
la cessation des séances prorogées du Parlement'". Enfin, un arrêt du 
Conseil, sur le rapport de .M. de Silhouette, Conseiller d’Etat et con- 
trôleur général des finances, suspendit les remboursements qui de- 
vaient être faits, tant au trésor royal qu’à la caisse des amortisse- 
ments, des capitaux des différents emprunts, sans cependant inter- 
rompre le paiement des araérages et intérêts de toute nature desdits 
emprünts, qUe le Roi a fait comprendre dans les états arrêtés de dé- 
penses iildispensablcs Mais tout cela ne suffisant pas encore, et « la 
» rentrée des fonds dans les différentes caisses pouvant être retardée 
» par la difficulté de la cii culation, et les circonstances présentes exl- 
» géant un secours actuel, le Roi s’est déterminé à faire porter sa tals- 

> Versailles, 8 mars 1739. Recueil géaéral, t. xui, p. 280. 

• Versailles, 5 mai 1758. Ibid., p. 276. 

• Versailles, 10 mars 1759. Ibid., p. 280. 

• Versailles, août 1738. Ibid., p. 279. 

• Versailles, 8 juillet 1769. Ibid., p. S88. 

• Versailles, 3 juin 1758. Ibid. 

' 6 mai 1760. 

• Versailles, septembre 1759. Ibid., p. 292. 

• Ibid., p. 2Ô3. 

'* Versailles, 20 septembre 1759. Ibid., p. 294. > 

“Versailles, 21 octobre 1759. Ibid., p. 295. 
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* selle à l’hôtel des Monnoies ' ; » les Lettres-Patentes autorisèrent 
même les fabriques, corps et communautés, à en faire autant *. Mes- 
sieurs de Notre-Dame ayant voulu savoir quelle était la portion de 
leur argenterie à envoyer fondre : Tout, excepté les vases sacrés, ré- 
pondit Louis XV. 

Pendant que la guerre continuait, que les désordres des Unances 
augmentaient et que la lutte religieuse de la magistrature préparait 
de nouveaux embarras à l’autorité royale de plus en plus affaiblie, un 
arrêt du Conseil affectait nu contrôle général des finances une bi- 
bliothèque composée de toutes les lois et règlements sur l'admiuis- 
iration publique, et la confiait à un avocat, avec le litre d'avocat des 
finances du Itoi’. La coiiscnation de la viabilité était protégée jwr un 
autre arrêt, qui défendait à tous pâtres et conducteurs de bestiaux de 
les conduire en pâturage ou de les laisser répandre sur les bords des 
grands chemins plantés d’arbres ou de haies d’épines ce qui veut 
dire que les routes étaient trop larges et ne pouvaient être suffisam- 
ment entretenues. iJi police publique était améliorée par une Ordon- 
nance sur la discipline, la subordination et le service des maréchaus- 
sées du royaume *. Les affaires contentieuses des colonies portées nu 
Conseil, étaient renvoyées à des commissaires Une société d’agricul- 
ture était fondée dans la généralité de Paris’, et bientôt dans d’autres 
provinces. 11 n’est pas une matière dont ne s’occupât le Conseil, malgi’é 
les agitations de cette époque désa.streuse. 

Klles étaient devenues plus vives que jamais, et la déclaration qui 
ordonne que, dans six mois, les supérieurs de chacune des maisons 
de la société des Jésuites seront tenus do remettre au greffe du 
Conseil les titres de leurs établissements en France , nous prouve 
que le Parlement avait repris ses poursuites contre eux. Quoique de 
nouveau rentré en fonctions, il ne pardonnait pas ses disgrâces au 
clergé qu’il en rendait responsable, à la société de Jésus qu'il accusait 
d’en être l’instigatrice persévérante. Il trouvait d’ailleurs dans son 
hostilité, encouragée et louée par les encyclopédistes, le moyen d’ac- 
croître une popularité déjà révolutionnaire. La fameuse banqueroute 
du t»ère Lavalette avait été, pour le Parlement, une occasion naturelle 
d’instruire contre les Jésuites, en s’appuyant dans l’opinion publique 

' Versailles, 2fl octobre 1759. Rorueil général, t. xxii, p. *90. 

* Versailles, 8 février 1760. Ibid., p. 298. 

* Versailles, 31 octobre 1759. Ibid., p. 296. — 18 janvier 1761. Ibid., p. 39?. 

* Versailles, 16 décembre 1759. Ibid., p. 297. 

‘ Versailles, 19 avril 1760. Ibid., p. 299. 

* 8 février 1761. Ibld., p. 307. 

* Versailles, 2 août 1761. Ibid., p. 311. 
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exaltée contre eux, et sur les raisons dénaturées de leur expulsion du 
Portugal et sur le crédit du duc de Choiseul, devenu philosophi- 
quement leur ennemi. Mais la violence et la précipitation des pour- 
suites montraient qu’elles n’étaient pas seulement judiciaires, et 
les Jésuites opposaient, àl’influence du premier ministre, la protection 
de la Reine, du Dauphin, de la famille royale entière, de la plupart 
des grands seigneurs dont ils avaient fait l’éducation et conservé 
rattachement. La déclaration du Conseil leur était donc favorable, et 
le duc de Choiseul n’avait pas osé la combattre ouvertement: « Lorsque 
B nous nous sommes fait remettre les constitutions de la société des 
B Jésuites, qui auroient été apportées par eux au greflTe de notre dite 
B Cour de Parlement, en ex^ution de son arrêt du 17 avril dernier, 
B nous nous sommes proposé d’en prendre connoissance par nous- 
B mêmes, pour déterminer l’usage que nous pouvions avoir à faire 
B de notre autorité, dans une matière qui ne peut être mise en règle 
B que par des Lettres émanées de nous; nous aurions en conséquence 
B choisi des personnes de notre Conseil pour nous en rendre compte 
B incessamment, et nous leur aurions fait remettre en même temps 
B plusieurs autres pièces qui concernent l’institut de ladite société et 
B son établissement en HYauce. Mats le compte qu’elles nous ont 
B rendu, en nous faisant sentir encore plus l’importance de cet objet 
B et l’attention qu’il exigeoit de nous, nous a fait aussi reconnoltre 
B qu’il étoit à propos d’y joindre l’examen des titres d’établissement 
B des différentes maisons de cette société , de manière que nous fus- 
B sions entièrement en état de régler tout ce qui peut la concerner 
B par des Lettres-Patentes enregistrées en nos Cours, suivant l’ordre 
B établi en notre royaume; et comme cet objet intéresse non-seu- 
B lement un des ordres religieux les plus répandus dans notre 
B royaume, mais même le public et notre Etat, il nous a paru néces- 
B saire de déterminer plus particulièrement ce qui peut conduire à y 
B mettre promptement l’ordre que nous désirons y apporter, soit en 
B Axant un délai pour nous procurer les éclaircissements dont nous 
B pourrons avoir besoin, soit en écartant tout ce qui, dans cet inter- 
s valle, pourroit déranger les mesures que nous comptons prendre 
B pour expliquer déQnitivcment nos intentions à ce sujet, b Outre le 
dépôt au greffe du Conseil des titres d’établissement, le Roi ordonnait 
que les Cours lui adresseraient leurs représentations et les procureurs- 
généraux des mémoires, ensuite desquels et sur le compte qui lui 
serait rendu par lesdites personnnes de son Conseil, il pourvoirait, 
par des Lettres-Patentes, à tout ce qui concerne ledit ordre religieux, 
défendant au surplus que, pendant un an, à compter du jour de l’en- 
registrement des présentes. Une pût être rien statué ni déflnitivement, 

' 3 septembre 1759. 
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ni provisoirement par les Cours, sur tout ce qui pourrait concerner 
lesdits institut, constitutions et établissements de maisons de ladite 
société. 

Lÿ volonté du Roi était clairement exprimée par le Conseil; il se 
réservait la connaissance et le jugement d’une afTaire de laquelle, 
ainsi évoquée, le Parlement devait se dessaisir. Le jour même où la 
Cour enregistrait une telle déclaration, elle rendait son premier arrêt 
contre les Jésuites, comme si elle voulait montrer plus solennellement 
la rivalité de son pouvoir et l’audace de sa désobéissance ‘. Aussitôt 
le Conseil répondit par des Lettres-Patentes ajournant à un an l’exé- 
cution de l’arrêt, et motivant ainsi la résolution de l’autorité royale : 
> Nous nous sommes fait rendre compte, en notre Conseil, de ce qui 
B nous a été remis par notre premier Président, conformément à notre 
B arrêté du 6 de ce mois, et la connoissance que nous en avons prise 
B par nous-même, nous a conlirmé de plus en plus dans la résolution 
B où nous étions de nous occuper, avec l’attention la plus sérieuse et 
B la plus suivie, de tout ce qui peut concerner l’institut, les constitu- 
B tiens et les établissemens de la société et compagnie des Jésuites 
B dans notre royaume. Un objet si important exige de notre part des 
B mesures qui puissent nous conduire à terminer, d’une manière 
B sûre et solide, une affaire aussi intéressante pour le public et l’avan- 
B tage de nos sujets ; et dans ce point de vue nous avons jugé néces- 
B saire de prévenir tout ce qui pourroit causer quelque embarras ou 
B retardement dans la consommation d’un ouvrage d’une si grande 
B importance • b Et au bout de l’année, exactement à pareil jour *, le 
Parlement rendit son fameux arrêt d’expulsion de la société de 
Jésus, condamnant, sans les avoir entendus, sans les avoir appelés, 
sans autres preuves que des citations de livres religieux interprétés 
par des magistrats, quatre mille prêtres, comme assassins, empoison- 
neurs et régicides. Nous ne rapporterons de cet arrêt, expression de 
tant d’intérêts humains et de haines passionnées, que les a extraits 
B des assertions dangereuses et pernicieuses en tous genres que les 
B soi-disant Jésuites ont dans tous les temps et persévéramment sou- 
B tenues, enseignées et publiées dans leurs livres, avec l’approbation 
B de leurs supérieurs et généraux, vérifiées et collationnées par les 
B commissaires de notre dite Conr... 1* l’unité de sentiments et de 
B doctrine...; 2“ le probabilisme...; 3" l’enseignement du système du 
B péché philosophique, de l’ignorance invincible, même de la loi na- 
B turelle et divine, et de la conscience erronée, servant d’excuses à 

’ Arrêt du 6 août 1761. 

• Versailles, août 1761. Recueil général, t. xxu, p. 320. 

• 6 août 1762. 
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■ tous genres de crimes...; 4° la morale cuncernant la simonie e^ COQ- 
» ildence...; 6* la morale concernaulle sacrilège...; 6° la morale coq- 
» cernant le blasphème...; 7° la morale concernant la magie et leipa- 
* léflce...; 8* la morale concernant l’astrologie...; 9» l’enseignement 
«concernant l’irréligion de tous les genres...; 10” renseignement 
a concernant l’idolàtiie et superstition en général, et spécialement 
U l’enseignement et pratique desdites idolâtrie et superstition dant; les 
B missions chinoises et luaiabares...; 11° l’enseignement concernant 
B l’impudicité...; 1-2° renseignement concernant le parjure, fausseté, 
» faux témoignage... ; 13° l’enseignement en ce qui concerne les pré- 
« varications des juges; 14° l’euseigneinenl concernant les vols, com- 
» pensations occultes, récélcs...; 15° l’enseignement cqnceruanl 
«l’homicide...; 16° renseignement concernant le parricide et ho- 
B micide; 17° l’enseignement en ce qui concerne lu suicide elho- 
B micide; 18° l’enseignement et pratique d’attentats à l'autorité et 
» à la vie des Rois. « Certes, le Conseil avait eu raison d’élojgner la 
prononciation d’un tel arrêt, motivé sur de telles assertions et écrit 
dans un tel langage; cependant il fut accueilli, à Paris surtout, avec 
cet enthousiasme factice que produisent toujours les événements 
présentés comme heureux à la foule aveugle, par les gens hahileg qui 
eu profitent seuls. Les Jésuites furent lapidés avec les pierres de 
Port-Royal, lancées par la secte des philosophes. 

Mais liüdil portant règlement pour les collèges qui ne dépendent pas 
des Universités ‘, fut le premier écho des regrets soulevés par l’éloi- 
gnement des Jésuites, la pn'mière justice rendue ù leur manière 
d’élever la jeunesse. La plupart de leurs juges étaient sortis de leurs 
collèges, et les elforts individuels qu’ils firent pour adoucir la riguenr 
de leur sentence, prouvent qu’ils n’étaient pas profondément con- 
vaincus de la solidité des motifs qui l'avaient dictée. Mais les passioiis 
judiciaires et piiilosophiques ne pouvaient l’emporter longtemps sur 
.les besoins de l’éducation publique, et des plaintes générales s’élevèrent 
bientôt contre les écoles de l Universilé, dont les iucouvénieutsu’étuicut 
plus amoindris ou évités i)ur la rivalité de maîtres si habiles et si 
aimés. 11 ne restait plus que des établissements mmiicipauxou privés, 
auxquels des dotations ou des ressources trop souvent précaires et 
iBsuffisantes n’assuraient pas une existence conforme aux règles d'une 
sage administration et aux exigences naturelles des pères de famille. 
Les Parlements, en satisfaisant à leur animosité personnelle, n’avaient 
pas songé que le départ de religieux incommodes ferait un vide de 
professeurs distingués, si dignes de regrets par leur mérite et surtout 
par l’attachement qu’ils savaient inspirer à leurs élèves. La haine dé- 

> Versailles, février 1763. Recueil général, t. xxd, p. 369. 
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truit, nait ne réédifle pas. La routine des classes ne fut pas changée, 
parce qu'elle ne fut plus stimulée, et le Conseil entreprit vainement la 
réforme séculière des collèges, problème si diflicilc encore de nos 
jours. 

Les finances étaient toujours l’une des plus grandes difficultés du 
gouvernement. Le célèbre Pacte de Famille, par lequel les Alpes s’abais- 
saient comme les Pyrénées à la voix de Louis XIV, n’avait pas produit 
tous les avantages qu’eu espérait le duc de Choiseul et la guerre, 
malheureuse pour la France, eu épuisait les dernières ressources. Elle 
aboutit à la triste paix de Fontainebleau ’, et il fallut alors en cicatriser 
les plaies. Les plus pressantes n’étaient peut-être pas celles des finances ; 
mais elles touchaient à plus d’intérêts matériels que les questions plus 
désastreuses de pouvoir. Un Edit ordonne le dénombrement des biens- 
fonds du royaume et 1a prorogation provisoire d’une partie des impo- 
sitions avec la cessation du troisième vingtième et des doublements de 
la capitation *. Un autre Edit, du même jour, règle vainement la liqui- 
datiop des dettes, très augmentées, de l’Etat. Ce n’était pas ce qu’on 
espérait, ce que les magistrats laissaient augurer de leur résistance et 
de leurs projets de réforme. Il fallut un Lit de justice pour enregistrer 
ces mesqres déjà décriées bientôt remplacées par un autre acte du 
Conseil, par lequel le cadastre général, c’est-à-dire le désir et le moyen 
de répartir équitablement l’impôt foucier, la suppression de quelques 
deniers et l’ebréviatiou de la durée des vingtièmes, étaient positive- 
ment annoncés 

Cette déclaration royale, cédant à l'esprit novateur du temps, avait 
ordonné aux Parlements, aux Chambres des Comptes et aux Coui'sdes 
Aides d’adresser au Roi des mémoires contenant leurs vues sur les 
moyens de perfectionner et simplifier l’établissemeut, la répartition, le 
recouvrement, l’emploi et la comptabilité de tout ce qui compose l’état 
des finances, etde donnera toutes ces dites parties la formule la moins 
onéreuse à ses sujets *. On ne pouvait pas causer une plus grande satis- 
foclion aux Parlements, puisque l’appel à leurs lumières sur les affaires 
d'Etat était la recuunaissapce et la sanction de leur droit à les diriger. 
Màisles magistrats n’étaient pas seuls àchereber et à publierdcs projets 
sur les finances. La fureur des innovations était telle que le Conseil 
défendra bientôt d’imprimer, débiter ou colporter aucuns écrits et ou- 
vrages concernant la réforme des finances ’. Ce fut en vain, dit l’iiistoire; 



* 1$ août 1761. 

* t*' noverpbre 1762. 

* Versailles, avril 1763. Hecueil général, t. xxii, p. 362. 

* 31 moi 1763. 

* Yenailles, 21 novembre 1763. Ibid., p. 397. 

* Art. 1". 

î Versailles, 28 mars 1764. Ibid. p. 400. 
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qui, en effet, ne se croyait appelé à faire connaître et prévaloir son avis 
dans le gouvernement de l’Etat, lorsque l’on avait manifestement 
besoin de celui des hommes de loi pour administrer les finances T 

Le duc de Choiseul lit plus encore que de consulter les magistrats 
sur un objet si étranger à leurs études et à leurs travaux réguliers; il 
choisit, pour contrôleur-général, un Conseiller du Parlement de Paris, 
M. de Laverdy, janséniste fougueux, un des plus ardents adversaires 
des Jésuites. Dès lors l’ambition judiciaire n’eut plus de bornes, et pas 
dejeuue Conseiller de la turbulente Chambre des enquêtes, qui ne se 
crût appelé à gouverner le royaume. Si le ministre de Louis XV avait 
tendu un piège au Parlement, il n’aurait pas mieux réussi. 

Pour vaincre la résistance des Parlements à l’enregistrement des 
actes du Conseil, les gouverneurs des provinces avaient employé des 
mesures de rigueur, et le duc de Fitz-James poussa la violence jusqu’à 
mettre aux arrêts, dans leurs maisons, les Conseillers de celui de Tou- 
louse. Dès qu’elle eut repris ses fonctions, la Cour du Languedoc 
décréta son tyran de prise de corps et renvoya la procédure au Parle- 
ment de Paris, parce qu’il s’agissait d’un Pair. Mais le Parlement de 
Paris, qui, dans son enivrement, oubliait son système factieux de 
classes et d’unité, reçut les Princes, Ducs et Pairs, qu’un ordre perfide 
envoyait pour constituer, avec lui, la Cour des Pairs, cassa la procé- 
dure du Parlement de Toulouse, et le déclara incompétent pour con- 
naître d’une affaire concernant un membre de la Pairie, l^is, il ne 
donna complaisamment aucune suite au procès du duc de Fitz-James. 
Et la discorde fut introduite dans les classes, qui protestèrent, par des 
arrêts, contre la prétention exclusive du Parlement de Paris. 

Les actes du Conseil les plus significatifs qu’on puisse attribuer au 
contrôleur-général, si étrangement choisi dans le Parlement, sont les 
déclarations relatives à la circulation sans droits dans le royaume ', à 
la sortie et à l’entrée des grains *, sous la charge d’un droit léger pour 
l’exportation et la réserve qu’elle serait prohibée, lorsque le prix du 
blé aurait été porté, pendant trois marchés consécutifs, à un prix dé- 
signé et alarmant. Laverdy, qui dut à la consonnance de son nom 
d’être comparé dans un quatrain fameux à Sully, mais aussi présomp- 
tueux qu’ignorant, croyait réformer en se laissant diriger par les 
économistes, dont le marquis de Mirabeau venait d’écrire pédantes- 
quement la science obscure dans l’Ami des Hommes. Bientôt l’inexpé- 
rience du financier improvisé se manifesta par des actes qui dissipèrent 
toutes les illusions, et l’Edit concernant la libération des dettes de 
l’Etat fut la dernière preuve de sa profonde incapacité Sous le futile 

* Versailles, 25 mai 1763. Recueil général, t. xxn, p. 393. 

* Compiègne, juillet 1764. Ibid. p. 403. 

' Versailles, décembre 1764. Ibid. p. 425. 
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prétexte de la création de deux caisses, l’une pour le paiement des 
rentes et effets dus par le Roi, l’autre pour le remboursement des 
capitaux, l'Edit établissait de nouveaux impôts et donnait plus d’exten- 
sion aux anciens, sans diminuer en rien les dettes de l’Etat. Pour 
prrmver à ses anciens collègues qu’il n’oubliait pas encore son origine, 
Laverdy établit une Chambre composée de membres de la compagnie, 
pour veiller à l’exécution de l’Edit et en conduire toutes les opérations; 
sachant que l’intérêt est le plus grand mobile des hommes après la 
vanité, il fit remonter à leur véritable taux les rentes réduites, et le 
Parlement n’hésita pas à enregistrer un Edit qui investissait plusieurs 
de ses membres d’une autorité si désirée, et qui donnait à la plupart 
d’entre eux l’espoir d’un remboursement avantageux et exceptionnel. 
D’un autre côté, le Conseil vit avec plaisir cet enregistrement intéressé 
de la perception des deux vingtièmes et autres impôts, pour lequel il 
fallait naguère un Lit de justice, et surtout l’aveuglement du Parle- 
ment, qui démentait sa conduite passée, qui se reconnaissait coupable 
de résistances déraisonnables, qui ratifiait les coups d’autorité frappés 
sur les classes de province, qui, en un mot, venait si complètement à 
résipiscence. La chute d’un tel contrôleur-général, devenu ridicule et 
odieux, n’effaça point le mal doublement fait par son élévation et ne 
servit aucunement de leçon à la Cour de justice. 

Jusqu’à cette époque, le Conseil d’Etat s’était occupé de quelques af- 
faires moins passionnées. Une Ordonnance désignait l’tle de la Désirade 
pour la résidence des jeunes gens de famille, exportés sur la demande 
de leurs parents ‘ ; un arrêt fixe la procédure à suivre par les habitants 
des colonies pour se pourvoir aux Conseils du Roi un Edit, véri- 
table loi mimicipale, règle l'administration des villes et principaux 
bourgs du royaume un autre supprime la société des Jésuites, en 
les autorisant néanmoins à vivre comme simples particuliers, sous 
l’autorité spirituelle des Ordinaires, et conformément aux lois du 
royaume , et en éteignant toutes procédures commencées contre 
eux^ C’était un tempérament aux rigueurs implacables des Parle- 
ments ; la lutte n’était pas finie entre la magistrature et la société 
proscrite. 

D’autres actes du Conseil défendent d’entretenir aucunes relations en 
matière d’affaires publiques avec les pays étrangers, sans la permis- 
sion du Roi ', fixent les limites de la ville et faubourgs de Paris *, per- 

* CompiègDc, IS juillet 1763. Recueil général, t. xxu, p. 394. 

* 30 juillet 1763. Ibid., p. 396. 

* Compiègne, août 1764. lbid.,p. 406. — Marly, mai 1765, p. 434. 

‘ Versailles, novembre 1764. Ibid., p. 424. ’ 

* Versailles, 28 février 1765. Ibid., p. 429. . 

* Marly, 16 mai 1765. Ibid., p. 431. .■ 1 v , .w » 



Digitized by L.ûOglc: 




aiS HISTOIkK DIS CON8EIU BD BOI, 

mettent de febriquer des porcelaines à l'imitation de la Chine 1, choi- 
sissent des poids et des mesures matrices pour être la base d’un tarif 
proportionnel de tous les poids et mesures en usage Mais la lutte non 
interrompue entre le Parlement et le clergé nous présente déjà des 
actes d’une utilité moins pratique. 

L'expulsion des Jésuites n’était pas généralement accueillie comme 
un acte de justice ou de bonne administration des Parlements, et celqi 
de Rennes se voyait en butte aux attaques des P2tats de Bretagne, ré- 
clamant leurs droits, et refusant de recounailrc les arrêts de la Coiu'*; 
c'est la célèbre affaire La Chalotais. Le Parlement de Rennes fut bientût 
dispersé , et une commission de membres du Conseil instituée en 
Chambre Royale à 8aint-Malo Déjà le Parlement de Pau, poui'- 

suivi pour son indiscipline ', avait été reconstitué sur de nou- 
velles bases, et la magistrature était menacée d’une réorganisation en- 
tière. Après les péripéties judiciaires conques de cette longue procé- 
dure en Bretagne, où le Conseil fut si souvent opposé aux Parlements, 
le Roi, sur le rapport de M. Le Noir, Conseiller d’Elut, y mit uü terme 
sans jugement '. Mais les Parlements avaient senti la nécessité de se 
soutenir, et leur cohérence, un moment ébranlée par les prétentions 
à la prééminence de celui de Paris, était devenue plus forte et plus ac- 
tive que jamais. 

L'assemblée décennale du clergé publia un coqis de doctrine sous le 
titre A' Actes de 1765, dans lecpiel le Parlement devait nécessairement 
trouver la juste condamnation de ses prétentions théologiques à re- 
pousser la Bulle Umgemtcs et à juger dogmatiquement la société de 
Jésus. Les magistrats, en effet, se regardèrent comme personnelle- 
ment offensés par la déclaration du clergé, surtout par la distribution 
publique qui en fut faite aux Grands Augustins. Le Parlement la sup- 
prima donc, et intervint aussiUH un arrêt du Conseil, rendu sur les 
remontrances du clergé encore réuni, déclarant que « si, d’un cété, 
B les qualifications portées par les deux arrêts du Parlement et la né- 
» cessité de ne laisser aucun doute sur le droit que les évêques ont 
• reçu de Jésus-Christ d’enseigner sa doctrine, les dogmes et les vérités 
» de la religion, droit inséparable de la puissance spirituelle que Sa 

■ Majesté se fera toujours un devoir de protéger, exigeaient d’elle 
» qu’elle ne laissât pas subsister lesdits arrêts ; d’un autre cété, l’im- 

■ portance et la gravité des matières dont il était question deman- 

< Versailles, 15 février 1766. Recueil généra), t. xxii, p. 149. 

> 16 mai 1766. Ibid. 

> En 176S. 

* Lettres-Patentes du 24 janvier 1766. 

* Versailles, 22 décembre 1761 . Ibid., p. éftS. 

* 24 décembre 1766. 
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1 dolent que Sa Majesté prit des mesures capables d'assurer de plut en 
s plus le bien de la religion, conserver les droits des deux puissances, 
A et maintenir les lois de l’Eglise et de l’Etat, l’ordre et la tranquillité 
U publiques. A quoi voulant pourvoir, oui le rapport, et tout considéré, 
A le Koi, étant en son Conseil, a cassé et annulé, casse et annule les 
B arrêts de son Parlement de 1‘aris des é et 5 du présent mois; se ré- 
n serv'ant Sa Majesté de faire connaître d’une manière plus expi'esse 
B ses intentions ultérieures sur les objets si dignes de son atteii' 
B tion*. B 

Les intentions ultérieures devaient être une décision assex impéra- 
tive pour obtenir le silence et l’accord des parties, dans ce grand 
procès de l’autorité royale et de la paix du royaume. Il fHlIuit le juger 
souverainement. Le Conseil avait un devoir difficile à remplir, et son 
arrêt, longtemps médité, ne satisfit m le clergé ni la magistrature '. Il 
posait les limites de la puissance spirituelle et de la puissance tempo- 
relle et en établissait les droits respectifs. Mais le Conseil n’avait point, 
pourlesévèquesjl’uutorité d’un Concile; pour les Farlcments,celle d’une 
royauté respectée ; pour les uus et les autres, celle d’un pouvoir vigou- 
reux. Les prélats et les magistrats, également mécontents , firent 
entendre les mêmes plaintes, et demeurèrent outre eux dans la même 
buslilité. 

Le Conseil accorde des encouragements à ceux qui défrichent des 
laudes et terres incultes ' ; il orduime qu’il sera choisi un certain 
nombre d’enfants trouvés pour cultiver les pépinières qui seront éta- 
blies dans dilféreutes généralités du rayaume ' ; il rend plusieurs Edits 
sur les arts et métiers pour diminuer les abus des jurandes *; il fonde 
une école gratuite de dessin k Paris * ; il augmente les privilèges des 
négociimts L’esprit qui dicte ces mesures, dont lu plupart tendent, 
eu faveur des com|iugnuus et aspiruuls, à la suppression des maîtrises, 
est celui des économistes. Les idées nouvelles pénètrent dans tous 
lus actes du gouvernement. 

Lu Edit avait supprimé, de]iuis iongtcm|is, la charge de premier 
président et celles de huit présidents au Grand Conseil t. Si o’était une 

' Versailles, ib sc|ilcmt)re I76ô. Itccueil géuéral, t. xxii, p. 448. 

• Versailles, 24 I7C6. Ibi(l.,p. 430. 

• Compiegne, 13 .vall et 2 octobre I70Ô. Ibbl., p. 461 et 403. — Versailles 
44 juin 4764. Ibid., p. 463. 

V Yertailles, tf février 4767. Ibid., p. 467. 

' M.uly, mai 4767; Cnmpiégne, 23 auét; Versailles, 30 uctubru, etc., p. 

409. 

• Fontainebleau, 20 octobre 1767. Ibid. 

’ Versailles, 30 octobre 4767. Ibid., p. 470. 

I Versailles, janvier iî3«. lbid.,p. 41, 
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concession ou une faiblesse envers les Cours judiciaires, le moment 
était venu de la réparer. La conduite des Parlements, la nécessité de 
les contenir, le projet de les dissoudre, déjà conçu peut-être, moti- 
vaient le rétablissement du Grand Conseil dans toute l’importance de 
scs fonctions et de ses membres. Un nouvel Edit s'exprime ainsi : 
O Occupé depuis longtemps de tout ce qui peut intéresser l’adminis- 
s tration de la justice dans nos Etats, nous avons cru devoir porter 
» notre attention sur une compagnie qui nous est et sera toujours 

> d’autant plus recommandable qu’elle a été établie conformément 

> aux vœux des Etats-Généraux de notre royaume, pour former un 
» corps. Cour et collège, qui fût ambulatoire à notre suite, et non li- 
B mité d’aucun ressort, pour, avec le Chancelier de France, son seul 
B et véritable chef, et les Maîtres des Requêtes ordinaires de notre 
B bétel, exercer notre autorité souveraine par tous les pays de notre 
B obéissance, telle que nos Cours l’exercent dans leurs limites et res- 
B sorts. Nous avons donc cru devoir rappeler noire Grand Conseil à la 
B noblesse d’une telle origine, soit en nous mettant, par une suppres- 
B sion du trop grand nombre d’officiers que la nécessité des temps y 
B avoit fait ajouter, encore plus en état de le remplir de sujets capa- 
B blés d’en soutenir la dignité, soit en rendant son service ordinaire, 
B et par là plus prompt et plus facile pour les parties, soit enfin en 
B lui donnant, par le renvoi aux juges ordinaires de plusieurs affaires 
B dont il se trouvoit chargé, le moyen de n’avoir plus qu’à s’occuper 
B de celles pour lequelles il a été établi. Et, pour le rapprocher de plus 
B en plus de notre Conseil, dont il est une émanation, il nous a paru 
B convenable d’y ajouter la connaissance de tout ce qui peut concerner 
B l’exécution des arrêts de notre Conseil, ou des incidents qui ne sont 
B pas de nature à y être instruits, ainsi que plusieurs affaires que de 
B grandes et importantes considérations nous auront porté ou nous 
B porteroient, par la suite, à faire instruire ou juger sous nos yeux. 
B Une forme plus simple et plus facile de procéder en notre Grand 
B Conseil et des distinctions dues à la première institution, achèveront 
B de lui prouver toute la confiance et la considération qu’il mérite, et 
B c’est ainsi qu’en écanant à jamais les occasions de dispute sur sa 
B compétence et sur l’exécution de ses arrêts, qui doit être aussi en- 
B tière que celle des arrêts même de notre Conseil ou de ceux de nos 
B Cours, il n’aura plitô qu’à se livrer à son zèle pour notre service et 
B à son attachement à notre personne, et nous aurons aussi la satis- 
B faction de n’avoir qu’à lui témoigner toute notre bienveillance, et à 
B lui donner des marques de notre protection b 

En conséquence, le Grand Conseil continuait à être présidé par un 

! Versailles, janvierl768. Recueil gén., t. xxn, p. 47t.-^19juia 1783/P.483. 
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Conseiller d’Etat et par huit Maîtres des Requêtes, désignés, le Pre- 
mier Président pour trois années et les présidents pour quatre. Au 
surplus, le Grand Conseil serait composé de quarante Conseillers 
laïcs, quatre Conseillers clercs, deux avocats généraux et un pro- 
cureur général avec huit substituts, un grefDer en chef, un premier 
huissier et quatre notaires secrétaires, le Roi se réservant d’y accorder 
entrée etséance,[en qualité de Conseillers d’honneur, à aucuns prélats 
ou anciens magistrats, au nombre de quatre seulement. Les avocats 
au Conseil devaient exercer à l’avenir au Grand Conseil, après avoir 
prêté le serment accoutumé, toutes les fonctions de leur ministère. 
Venaient ensuite, dans l’Edit, la désignation et le détail des affaires 
qui étaient maintenues ou comprises dans ses attributions, et, ce qui 
est surtout digne de remarque, la justice du Grand Conseil devenait 
gratuite '. Là étaient sans doute la pensée et le but de cette réorgani- 
sation, de l’accroissement donné à 1a compétence du Grand Conseil *, 
des éloges prodigués à son institution, à ses travaux et à ses membres; 
le vice-chancelier se préparait à céder la direction suprême de la ma- 
gistrature à son fils, le (^NCEUEa Malteoo. 

Les Parlements, plus irrités qu’intimidés par les sévérités exercées 
contre ceux de Béarn et de Bretagne, ne cessaient de s’opposer aux 
actes de l’autorité royale et de correspondre entre eux pour la com- 
battre avec ensemble. La classe de Rennes, sous le prétexte de. 
troubles causés dans son ressort par les Jésuites, que la population y 
conservait avec enthousiasme, fit faire contre eux une grande pro- 
cédure, où elle impliqua le duc d’Aiguillon, saisissant avec ton- 
heur, ou recherchant avec avidité, l’occasion de poursuivre l’en- 
nemi de La Chalotais et des magistrats. Le Parlement ordonna donc 
une instruction directe contre l’ancien commandant de la Bretagne, 
et elle fut interrompue par un arrêt du Conseil, qui défendait aux 
commissaires du Parlement et au Parlement lui-même de la con- 
tinuer. Mais la commission intermédiaire des Etats de Bretagne, per- 
manente durant l’intervalle de leurs sessions, fit entendre les plaintes 

‘ Art. 14. La justice sera dorénavant rendue gratuitement en notre dit 
Grand Conseil, ainsi qu'elle l'est en notre Conseil, sans qu'il puisse être perçu 
aucunes épices, invocations en quelques affaires, et sous quelque prétexte que 
ce puisse être, et ce nonobstant tous Edits, déclarations ou règlements qui 
les y avaient autorisées par provision, lesquels demeureront comme non 
avenus. 

• Des Lettres-Patentes réglaient la procédure suivie au Grand Conseil dans 
les affaires qui seront de nature à y être jugées par écrit et sur la demande 
en cassation des jugements de compétence rendus en faveur des prévêts des 
maréchaux et des juges présidiaux *. 

1 Recueil géairal, t. xxn, p. t7t. 

* Versailles, 11 janvier 1768. Ibid.,p. 475. 
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les plus énergiques et pressentir une agitation redoutable. Le Gonseil 
se trouvait dans l’embarras, et le chancelier Maupeou, pour l’en tirer, 
proposa de saisir la Cour des Pairs des poursuites intentées, par le 
Parlement de Bretagne, au duc d’Aiguillon; des Lottres-Patenles évo- 
quèrent donc cette ofTaire orageuse. 

Mais le Parlement de Bretagne, prévenu, s’était empressé d’envoyer 
toute la procédure au Parlement de Paris, sous les réserves expresses 
de ses droits, pour éviter tout conflit Inopportun, et le Parlement de 
Paris ne s’empressa p.as moins de déclarer, par un arrêt, qu’il n’aVail 
aucun besoin de Lettres-Patentes pour prendre connaissance de l'af- 
faire d’un Pair et lui faire son procès, étant la seule, unique et essen- 
tielle Cour ayant ce droit’. Ainsi, la cla$âede Paris maintenait sa su- 
périorité sur lei classas de province, quand il s’agissait de ses préro- 
gatives contestées, et elle niait les plus évidentes prérogatives de 
l’autorité royale, lorsqu’elles pouvaient lui rappeler son origine et 
ses vrais devoirs. 

Cette exagération de ses droits produisait, contre le Parlement, 
l’infaillible réaction des intérêts blessés. Les Pairs, à leur tour aveu- 
gles, réveillèrent leur prétention, ancienne et souvent repoussée, de 
former seuls, sous la présidence du Roi, sans le concours des légistes, 
la Cour des Pairs. Il ne fut pas difficile de leur prouver que les Pairs 
d’alors n’étaient pas plus les grands vassaux d'autrefois, que les ma- 
gistrats du Parlement les légistes de la féodalité. La discussion, en 
attaquant la Pairie moderne, amoindrit l’autorité royale qui l'avait 
créée, et donna une nouvelle impulsion à l’esprit parlementaire, 
c’est-à-dire à l’esprit d'opposition, qui remportait une facile victoire. 
Les Princes même, le prince de Conti surtout, croyaient devoir se 
mettre du côté du Parlement et favoriser des idées ou des entreprises 
d’indépendance, dont ils n’entrevoyaient pas encore les terribles ré- 
sultats. Dans les choses même en apparence les plus insigniflantes, le 
Parlement cherchait à constater l’égalité, sinon la rivalité de son 
pouvoir et de la puissance royale. Ainsi, quand Louis XV vint pré- 
sider la Cour des Pairs, réunie pour juger le duc d’Aiguillon, le 
procès-verbal mentionne qu’il entra seul avec les Princes, que toute 
sa garde se retira, que les huissiers du Parlement s’emparèrent des 
portes. Jadis la personne du Roi n’était pas séparée de son cortège, 
ses officiers entouraient toujours son trône, et ses gardes occupaient 
les huis, comme pour constater que, devant la majesté royale, tous 
les pouvoirs remontent à leur source. Alors le Parlement voulait 
montrer la force et la durée distinctes du sien, en absorbant la royauté 
dans la justice. 

» 4 avril 1770, 
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Les séancee royales furent suspendues par les fêtes malheureoses 
du mariage du Dauphin et de Ma rie -Antoinette, grand événement qui 
était, avec le Pacte de Famille, la gloire de la fln du règne de LouisXV, 
et qui pouvait assurer le bonheur du royaume... Après l’avoir rappelé 
en se voilant, l’histoire retrouve Louis .XV en sa Cour des Pairs, lui 
signidant, par la bouche du chancelier Maupeou, qu’il a reconnu avec 
iudignatiüii, dans la procédure contre le duc d’Aiguillon, qu’on se 
permettait l’examen d’ordres émanés du trône, et qu’on avait osé 
annexer, aux dépositions, des arrêts du Conseil; que cette alfaire lui 
paraissait un mystère d’horreurs et d’iniquités; qu'il voulait en dé- 
tourner les yeux, et qu’il arrêtait, par la pléiiitucle de sa puissance, 
toute poursuite ultérieure^ et imposait un silence absolu sur toutes 
les accusations '. 

Le Parlement, qui avait préparé un arrêt pour faire déclarer, par la 
Cour même des Pairs, qu’elle ne regarderait jamais comme justifié 
tout accusé qui le serait dans un Lit de justice, en rendit un par le- 
quel il suspendait, seul, le duc d'Aiguillon des fonctions de la Pairie, 
jusqu’à ce que, par un jugement régulier en Cour des Pairs, il se fût 
purgé des faits qui entachaient son honneur’. Et l’arrêt, imprimé et 
répandu, fut immédiatement signifié au condamné, comme par le défi 
le plus ainlacicux de la magistrature à la puissance royale et à sa 
propre justice. 

Dès le lendemain, le Conseil cassa l’arrêt du Parlement, enjoignit au 
duc d’Aiguillon de continuer ses fonctions de pair, et ût connaître sa 
décision à la Cour d’une façon qui l’aigrit en l’offensant. Elle décida 
que des remontrances seraient portées au Roi; d’autres classes de 
province lui donnèrent leur appuij en prenant des arrêts contre le duc 
d’Aiguillon; le vertige judiciaire était générai. Le Chancelier con- 
duisit inopinément le Roi au Parlement, ût enlever du greffe toute la 
procédure, objet de si déplorables conflits, et défendit d’agiter même 
cette matière désormais. 

L’histoire générale ne dit que trop les périls de ces violentes luttes 
à coups d'autorité; pour nous, elles n’existent que par les actes du 
Conseil, qui les signalent, les entretiennent ou les terminent. C’est 
ainsi que les manœuvras du chancelier Maupeou contre les Parle- 
ments, vainement avertis d’un danger prochain par l’exil du duc de 
Choiseul’, se résument dans un Edit dont le remarquable préambule 
fera sentir la portée et prévoir les conséquences ’ : « L’esprit de sys- 

• 57 juin f770. 

• «Jilillet 1770. 

* 54 décembre 1770. 

* Versailles, décembre 1770. Recueil général, t. XXQ, p. SOI. 
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» tème, aussi incertain dans ses principes qu'il est hardi dans ses en- 

■ treprises, en même temps qu’il a porté de funestes atteintes à la 

> religion et aux mœurs, n’a pas respecté les délibérations de plusieurs 

> de nos Cours : nous les avons vues enfanter successivement de 

> nouvelles idées et hasarder des principes que, dans un autre temps 
* et dans tout autre corps, elles auroient prosciits comme capables de 

> troubler l’ordre public. 

» Nous les avons vues se livrer plusieurs fois à des interruptions 
» et cessations de service, à l’aide desquelles, et en faisant éprouver 
» à nos sujets, par le retard de la justice qu’elles leur doivent à 

■ notre décharge, des maux que notre affection pour nos peuples nous 

> rendoit très sensibles, elles ont pensé pouvoir nous contraindre de 

■ céder à leur résistance. 

B D’autres fois elles ont donné des démissions combinées, et, par 
B une contradiction singulière, elles nous ont ensuite disputé le droit 
B de tes recevoir. 

B EnQn, elles se sont considérées comme ne composant qu’un seul 
B corps et un seul Parlement, divisé en plusieurs classes répandues 
B dans les différentes parties de notre royaume. 

B Celte nouveauté, imaginée d’abord et ensuite négligée par notre 
B Parlement de Paris, quand il lui a paru utile de le faire, subsiste 
B encore dans nos autres Parlements; elle se reproduit dans leurs 
B arrêts et dans leurs arrêtés, sous les termes de classes, d’unité, 
B d’indivisibilité, comme si nos Cours pouvoient oublier que plu- 
B sieurs d’entre elles existent dans les provinces qui ne faisoient pas 
B partie de notre royaume, mais qui nous appartiennent à des titres 
B particuliers; que l’établissement de chacune d’elles a des dates dif- 
B férentes: que nos prédécesseurs, en les créant, les ont formées in- 
B dépendantes les unes des autres, et n’ont établi aucun titre de rela- 
B lions entre elles; qu’ils leur ont marqué à toutes des bornes que 
B nous ou nos successeurs pourrons étendre ou resserrer, quand 
B l’intérêt de nos peuples l’exigera , et qu’enfîn, au-delà de ces bornes, 
B leurs arrêts n’ont d’exécution que par nos ordres. 

B Si ces erreurs n’étoient que l’oubli momentané de principes, 
B nous nous contenterions de renouveler les défenses portées en notre 
B séance du 3 mars 1766; mais elles se perpétuent, et chaque jour en 
B voit éclore les funestes conséquences. 

B Les envois que nos Parlements se font les uns les autres, leur 
B correspondance mutuelle et l’adoption inconsidérée que quelques- 
B uns ont faite récemment, sans connoissance de cause, du jugement 
B les uns des autres, pourroient les conduire à des actes plus irrégu- 
B Uers, qu'il faudrait punir avec sévérité, si nous ne les prévenions 
B pas aujourdiitii par notre sagesse. 
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» Quoique ce système n’ait pas encore été poussé jusqu’à renou- 
» veler les arrêts d’union, si sévèrement défendus, ne scroit-il pas à 
B craindre que si nous laissions plus longtemps germer ces principes 
D sanslesdétruire,nous n’eussionsà nous reprocherles excès auxquels 
B nos Cours pourroient se porter un jour en les suivant? 

B Un des plus pernicieux effets de ce système est de persuader à nos 
B Parlements que leurs délibérations en acquièrent plus de poids, et 
n déjà quelques-uns se croyant devenus plus puissants et plus indé- 
B pendants, ont établi des maximes inconnues jusqu’à présent; ils se 
B sont dit : « les représentants de la nation, les interprètes nécessaires 
B des volontés publiques des Rois, les surveillants de l’administration 
B de la force publicpic et de l’acquittement des dettes de la souverai- 
B neté, B et bientôt, n’accordant de force à nos lois qu’autant que, par 
B une délibération libre, ils les auront adoptées et consacrées, ils 
B élèvent leur autorité à côté et même au-dessus de la nôtre, puis- 
B qu’ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de 
•B leur opposer nos volontés, en se réservant d’en empêcher l’exé- 
B cution. 

B Si, après avoir écouté avec patience et avec bonté leurs remon- 
B trances, nous croyons devoir faire enregistrer nos lois par nos 
B ordres, on les voit s’élever contre cet usage ancien et légitime de 
B notre puissance, qualifier ces enregistrements de transcriptions ülé- 
B gales et contraires à ce qu’ils appellent les principes fondamentaux 
B de la monarchie; ils sortent de l’assemblée lorsque les porteurs de 
B nos ordres se mettent en devoir de les remplir. 

B Si jusqu’ici ils ont respecté sur leurs registres l’empreinte de notre 
B autorité, quelques-uns ont tenté, par des arrêts de défenses, d’en 
B empêcher l’exécution ; et, agissant sous notre nom contre nous- 
B même, ils ont osé faire à nos peuples une loi de la désobéissance à 
B nos volontés connues. 

B Nous devons au bien de nos sujets, à l’intérêt même de la magis- 
B trature, plus encore qu’à celui de nôtre puissance royale, d’étouffer 
B le germe de ces dangereuses nouveautés ; mais avant que de les 
B proscrire par notre Edit, nous voulons rappeler à nos Cours les 
B principes dont elles ne doivent jamais s’écarter. 

B Nous ne tenons notre couronne que de Dieu; le droit de faire des 
B lois par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouvernés, 
B nous appartient à nous seul, sans dépendance et sans partage ; nous 
B les adressons à nos Cours pour les examiner, pour les discuter et les 
B faire exécuter : lorsqu’elles trouvent, dans leurs dispositions, quel- 
B ques inconvéniens, nous leur avons accordé la permission de nous 
B faire les remontrances respectueuses qu’elles jugent convenables ; 

• nous les avons assurées plusieurs fois que nous écouterions 

21 
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* tout ce qu’elles nous diroient d’utile pour notre sujet et pour notre 
» service. 

B Le désir que nous avons de connoltre les objets qui pourroient 
B échapper à poire vigilance nous engagera toujours à les maintenir 
B dans l’usage de nous faire des remontrances, même avant i'enre- 
0 gistrement, quoique le feu Roi, notre très honoré seigneur et bi- 
B saleulj ne leur eût permis d’en faire qu’après l’enregistrement pur 
B et simple. 

B Mais cet usage, dans lequel elles ont été rétablies pendant notre 
B minorité ; cet usage qui caractérise un gouvernement sage, qui ne 
B veut régner que par la raison et par la justice, ne doit pas être, 
B entre les mains de nos officiers, un droit de résistance ; leurs re- 
B présentations ont des bornes, et ils ne peuvent en mettre à notre 
B autorité. 

n Lorsqu’après avoir balancé les principes qui nous déterminent (et 
B que souvent des raisons d’Etat ne nous permettent pas de leur ré- 
B vêler) avec les motifs qui les empêchent de procéder librement à 
B l’enregistrement de nos volontés, nous persévérons néanmoins dans 
B le dessein de les faire exécuter, nous n’exigeons point d'eux des suf- 
B frages qui ne s’accorderoienl pas avec leurs sentiments particuliers ; 
B mois, soit par nous-méme, soit par nos représentans , nous ordou- 
B nons l’enregistrement de nos lois ; ces lois doivent être exécutées 
B sans contradiction; il est du devoir de nos tJours de les faire ob- 
B server par tous nos sujets indistinctement, et de poursuivre ceux 
8 qui lehterolent d’y contrevenir. 

B C’est en donnant à nos peuples l’exemple de l’obéissance que nos 
B officiers feront respecter eu eux le caractère de magistrats, ca- 
B ractère qu’ils ne tiennent point d’une loi constitutive, et que bous 
B seul leur imprimons par les provisions qu’il nous plaît de leur ac- 
p corder, b 

Les Parlements ne pouvaient rien objecter à cet exposé de leur con 
duite, de leurs prétentions et de leurs fautes, de leurs droits et de 
leurs devoirs. La vérité n’y était pas moins grande que l’habileté. Si 
l’esprit parlementaire, le produit et peut-être le mobile de l’esprit ré- 
volutionnaire déjà manifeste, n’eût éteint chez les magistrats la raison 
et la sagesse dont ils devaient être animés, ils auraient reconnu l’er- 
reur et le danger de leur résistance. Avons-nous besoin de dire qu’il 
fallut un Lit de justice pour l’enregistrement de l’Edit? La police dis- 
ciplinaire qu’il prescrivait ferait, de notre temps, l’objet d’une simple 
circulaire du garde-des-sccaux, et les Cours judiciaires repentantes se 
soumettraient sans réflexions. Alors elles étaient soutenues et aveu- 
glées par la fermentation générale d’indépendance, et, sous le prétexte 
de servir le peuple, elles minaient la royauté. 
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Le Chancelier parla aévèromcnl en ce Lit de justice, auquel assis- 
tait le duc d'Aiguillon comme Pair, en paraphrasant le préambule de 
l'Edit. Il remonta à l’institution des Parlements, les suivit dans leurs 
progrès, montra qu’ils ne tenaient que des Rois leur existence et leur 
pouvoir : « Ils ne sont, dit-il, ni une émanation ni une partie les uns 
s des autres ; l’autorité qui les créa circonscrivit leurs ressorts, leur 
* assigna des limites, fixa la matière comme l’étendue de leur juridic- 
< tion. Chargés de l’application des lois, il ne vous a point été donné 
B d’en étendre ou d’en restreindre les dispositions. C’est à la puissance 
» qui les a établies d'en éclaircir les obscurités par des lois nouvelles. 
B Les serments les plus sacrés vous lient à l’administration de la jus- 
» lice, et vous ne pouvez suspendre ni abandonner vos fonctions sans 
I) violer tout à la fois les engagements que vous avez pris avec le Roi , 
B et les obligations que vous avez contraetées envers les peuples. 
B Quand le législateur veut manifester ses volontés, vous êtes sou or- 
B gane, et sa bouté permet que vous soyez son Conseil; il vous in- 
B vite à l’éclairer de vos lumières, et vous ordonne de lui montrer la 
B vérité. Là finit votre ministère, b C’était clair, c’était vrai, c’était rai- 
sonnable; mais à quoi se soumettent les deux plus indomptables 
passions, l’orgueil et l’intérêt? 

Le Premier Président, ce n’était plus un Molé, répondit, s’appuya 
sur le voeu universel de tous les ordres de l’Etat, raison banale de 
toutes les révoltes, équivoqua sur l’observation du serment du sacre 
de Louis XI, réclama contre la forme et le lieu de la séance, qui em- 
pêcheraient le Parlement de prendre part à la délibération ainsi de- 
mandée ; l’avocat-général Réguler, autorisé à conclure sur l’Edit qui 
venait d’être lu, supplia le Roi de ne pas faire publier une loi qui de- 
viendrait un monument de honte pour tous les corps qui composent la 
magistrature du royaume, comme si la honte n’était pas seulement 
dans les actes qui l’avaient rendue nécessaire. L’Edit fut donc enre- 
gistré, le Roi séant en son Lit de justice, et, le lendemain, le Parle- 
ment, déclarant tumultueusement que ses membres, dans leur dou- 
leur profonde, n’ont point l’esprit assez libre pour décider des biens, 
de la vie et de l’honneur des sujets du Roi, suspendit le cours de la 
justice. 

Un arrêt du Conseil, fondé sur ce que les présidents et conseillers du 
Parlement de Paris ont constamment et expressément persisté dans 
leur refus de remplir leurs fonctions, déclare leurs offices confisqués, 
et leur défend de s'immiscer dans les fonctions dcsJites offices, sous 
peine de faux, et de prendre, dans aucun acte, la qualité do membres 
du Parlement '. Deux jours après, des Lettres-Patentes commettent 

' Versailles, 20 janvier <771. Recueil général, t. xxii, p. SJO. 
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tous les officiers du Ctonseil pour tenir la Cour de Parlement, tant au 
ci\il qu’au criminel, sans aucune exception ni limitation Et le mois 
suivant, un Edit établit dans les villes d’Arras, de Blois, de Châlons, de 
Clermont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers un tribunal de justice, sous 
la dénomination de Conseil supérieur, dont les officiers, nommés gra- 
tuitement par le Roi, sur la connaissance de leurs talents, de leur ex- 
périence eide leur capacité, n’auront d’autre rétribution que les gages 
attachés à leurs offices *. En même temps, deux Edits font l’évaluation 
du prix des offices à rembourser ’ , et règlent une nouvelle et 
plus facile procédure Le Chancelier ne reculait devant aucune me- 
sure ; il était préparé pour toutes les objections et pour toutes les dif- 
ficultés. 

On sait qu’il s’en éleva de toutes parts; des Princes du sang même 
prirent, avec une chaleur plus vive que durable, le parti de la magis- 
trature. Mais, en définitive, l’opinion publique, tant de fois invoquée 
par les Parlements, les abandonna bientôt. Le peuple de Paris assista, 
sans émotion, au Lit de justice dans lequel furent enregistrées la 
suppression du Parlement de Paris ‘, celle de la Cour des Aides *, et 
la transfusion du Grand Conseil en nouveau Parlement 

Il n’est pas de notre sujet de rappeler que celte grande révolution 
de la magistrature fut bientôt sanctionnée par les magistrats eux- 
mêmes, empressés, le Premier Président du Parlement de Paris, 
M. d’Aligre, en tète, de se faire rembourser le prix de leurs charges, 
et d’effacer, par leur prompte humilité personnelle, par leur em- 
pressement à entrer dans les Conseils, les torts héréditaires de leur 
audace collective. Ils donnaient ainsi raison à celle réforme radicale 
de l’administration judiciaire, et le principe de la justice gratuite sera 
bientôt consacré par la sagesse et par l’expérience. Ce qui décriait alors 

> 23 janvier. 

• 3 février 177t. Recueil général, t. xxii, p. 512. 

Art. 2. Ledit Conseil supérieur sera composé d’un Premier Président, de 
deux présidents, de vingt conseillers, d’un notre avocat, d’un notre procureur, 
de deux substituts, d’un greffier civil, d'un greffier criminel, de vingt-quatre 
procureurs et douze huissiers. 

Art. 3. Attribuons au Premier Président 6,000 livres, à chacun des prési- 
dents 4,000, à chacun des conseillers 2,000, à notre avocat 3,000, à notre 
procureur 4,000, à chacun des substituts 1,000, de gages, au moyen de quoi il 
ne pourra être perçu, en aucuns cas, par nosdiis officiers, aucun droit, 
sous aucune dénomination quelconque, à titre de vacations, épices ou autre- 
ment. 

» Ibid.,p. 615. 

• Ibid., p. 618. 

• Versailles, avril 1771. Ibid., p. 522. 

• Ibid. 

Mbid. p. 523. ; . i 
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la réforme et le principe nouveau, ce sont et le Chancelier qui les éta- 
blissait, et les hommes qu'il en prenait pour instruments. Mais, s’il ne 
pouvait pas faire de meilleurs choix, et lui-même mériter plus de eonsi- 
dération, ses actes étaient appuyés sur les raisons d’utilité publique, de 
prudence et de moralité les plus élevées et les plus décisives. Le Pab- 
LEMENT Mai'peov devançait d’un demi-siècle la satisfaction des idées 
modernes; il nous’prouve, peut-être, que la monarchie aurait pacifique- 
ment accompli les réformes qu’elles réclamaient, si les ennemis de 
l'autorité royale avaient été moins aveugles et moins passionnés, ses 
Conseillers plus courageux et plus habiles. 

Ces grands actes de la royauté, si bien formulés par son Conseil, 
trouvèrent bientôt une complète adhésion, malgré la protestation in- 
considérée des Princes du sang et de treize Pairs de France. La sup- 
pression de la vénalité rentrait dans les idées les plus morales et les 
plus éclairées ; la gratuité de la justice était un bienfait suffisant pour 
la gloire ou pour l’absolution du ministre qui la donnait. Elle est liée 
au nom de Maupeou. Si le Chancelier a frappé les Parlements et pour- 
suivi leurs Conseillers par la frayeur et par la corruption, ils n’em- 
ployaient pas des armes plus nobles dans leurs attaques séditieuses 
contre la puissance royale. La revanche fut violente, peut-être parce 
que le pouvoir n’était pas fort. Louis XIV n’aurait jamais eu besoin de 
donner un tel ébranlement à l’antique justice de la monarchie. 

Maupeou ne négligea rien pour assurer Ip succès de son entreprise 
audacieuse ; il sc montra ferme et habile à la fois. 11 sut intimider les 
Princes du sang ou les gagner par Us dispositions royales. Les Pairs 
de France ne persistèrent pas longtemps dans leur opposition, et le 
duc de Brissac, nommé gouverneur de Paris, prêta serment, sans épée, 
entre les mains du Premier Président du nouveau tribunal, M. Berthier 
de Sauvigny. La Chambre des Comptes, ennemie du Parlement, ne lui 
avait donné que des regrets de convenance. Les jurisconsultes, vaine- 
ment liés par un iiacte d’honneur, ne résistèrent pas longtemps à 
l’appàt de fonctions éminentes que leur offrait le Chancelier, et 
les avocats reprirent bientôt leurs plaidoiries lucratives devant le 
Parlement intrus, ün Edit réglementa leur nombre et leur ministère *. 

Le clergé triomphait, et l’archevêque de Paris avait dit la messe 
rouge au nouveau Parlement. Une déclaration anéantit tout ce qui 
s’était fait depuis le 16 décembre 1756, poursuites, décrets et procé- 
dures contre des ecclésiastiques, à l’occasion des dernières décisions, 
et réintégra dims leur état et fonctions tous ceux qui avaient subi des 
arrêts, sentences ou jugements *. IJ n’y avait là qu’une justice trop 

* Veriailles, mai 1771. Recueil général, t. xxn, p. 528. — Compiègne, 
14 juillet 1771. Ibid., p. 538. 

* Marly, 15 juin 1771. Recueil général, t. xxu, p. 529. 



Digitized by f -= =: >^le 




830 



HlSTOnt DBS COmBIU BU BOI, 



longtemps attendue ; mais, pour la rendre, la suppression du Parlement 
pouvait seule donner assez de force au Conseil. 

Malheureusement ce n’étuit pas une force durable ; ce n’était qu’une 
secousse. La monarchie en décadence ne devait pas trouver de salut 
dans la satisfaction passagère d’intérêts et de passions méprisables, 
dont le détail appartient à l’histoire. Pour nous, le Conseil, jusqu’à la 
fln de ce triste règne, sera principalement occupé des mesures ûnan* 
cièrcs que les désordres croissants rendaient indispensables, et les 
procédés de l’abbé Terray odie uses. U en vint bientôt à d’autres expé- 
dients, et son nom resta uni au souvenir tlélrissant de la première 
banqueroute publique. Nous nous contenterons de citer l’Edit qui pro- 
roge les deux vingtièmes et établit quelques droits 

Les autres travaux du Conseil, après des actes qui sont des événe- 
ments, nous offriront peu d’importance. Nous mentionnerons l’Ordon- 
nance sur la cavalerie', excellente mesure du marquis de Monteynard; 
la déclaration qui permet à tous riverains des côtes maritimes de 
cueillir, ramasser et arracher le varech * ; l'arrêt qui règle le transport 
des grains d'un port à l’autre du royaume ', et en empêche la sortie 
furtive, pratiquée depuis que le Conseil , éclairé par la cherté des sub- 
sistances, avait mis un terme aux expériences des économistes et 
prohibé l’exportation des céréales'; un autre arrêt qui met l’entretien 
des bâtiments servant à l’administration de la justice, à la charge des 
Villes dans lesquelles les Cours ou juridictions sont établies ' ; d’autres 
actes enfin qui augmentent le nombre des chaires du Collège royal ’; 
qui fondent des écoles de marine *, et qui pourvoient aux affaires or- 
dinaires de l’adminisfration, l’instruction des cqntumaces ', la purge 
des hypothèques sur les biens acquis par le Roi ", les excès des mé- 
moires à consulter", les négociations et la police de la Bourse ", les 
fraudes dans le commerce des eaux minérales ", le recouvrement des 
frais de justice **. 

‘ Pontafnebleaa, novembre 1771. Recueil général, t. XXII, p. 540. 

* Versailles, 17 avril 1778. Ibid., p. 547. 

' Fontainebleau, 30 octobre 1778. 

* Versailles, 14 février 1773. Ibid., p. S54. 

* Compiègnc, 24 aoât 1771. Ibid., p. 539. 

* Versailles, 29 mars 1773. Ibid., p. 557. 

' Versailles, 20 juin 1773. Ibid., p. 558. 

* Corapiègne, 20 août 1773. Ibid., p. 560. 

* Versailles. Ibid. 

•• Versailles, 18 décembre 1773. Ibid. 

" Versailles, 18 mars 1774. Ibid., p. SOI. 

" 30 mars 1774. 

" !•' avril 1774. " 

" 11 avril 1774. 
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Alors Louis XV mourait et la monarchie mourait avec lui, autant 
par la faiblesse de ceux qui devaient la faire vivre, que par les violences 
de ceux qui l’attaquaient. Tous l’avaient sapée comme à l’envi, le Roi, 
les Princes, les Grands, les clercs, les laïcs, les magistrats, les écri- 
vains, les fonctionnaires; ils n’avaient rien respecté, croyances, prin- 
cipes, institutions, mœurs, idées, et les novateurs trouvaient, dans la 
dissolution morale et matérielle de l’ancienne société, le droit de 
saisir la société future, comme la proie de leurs rancunes, de leurs 
appétits et de leurs fatales théories. Nous allons les voir à l’œuvre. 



> 10 mai 1774. 
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DU CONSEIL SOUS LOUIS XVI. 



Les Conseillers de Louis XV ne pouvaient pas convenir à son suc* 
cesseur. Ils le comprirent par le vain prétexte de leur éloignement 
contagieux de la présence du Roi, mieux encore par le caractère, les 
penchants et les souvenirs du fils du Grand Dauphin. Louis XVI, aus- 
tère dans sa conduite, fidèle à la mémoire de son père, formé par ses 
écrits, éloigné de la pratique du gouvernement, livré à l’incertitude 
de ses méditations, s’était laissé aller à la séduction de théories dont 
le danger était caché sous les apparences ou les promesses du bien 
général. Si les principes religieux les plus sévères ne l’avaient pré- 
servé d’un complet entrainement vers certains hommes, il aurait vo- 
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lontiers adopté la plupart de leurs maximes, et abandonné, pour de 
téméraires innovations, les traditions de Colbert et de Richelieu, ces 
véritables personniGcationsde la richesse et de la grandeur de la monar- 
chie. Mais si les philosophes et les économistes l’éblouissaient par 
leurs écrits ou leurs doctrines, ils l’éloignaient par leurs tendances 
subversives et impies; il flottait donc en cherchant le bien, sans 
trouver personne qui lui inspirât la certitude de le faire. 

L’obligation de choisir des ministres n’était pas la seule difîîculté 
que Louis XV eût léguée à son petit-fils. La question de la magistra- 
ture se soulevait avec ses rancunes et ses périls. Les membres dis- 
persés du Parlement conservaient un parti trop puissant pour avoir 
jamais renoncé à l’espoir de remonter sur leurs sièges, et les nou- 
velles institutions judiciaires, quoiqu’apportant le bienfait de la gra- 
tuité, ne préservaient pas d’attaques continues et du plus injuste dis- 
crédit le Parlement Maupeou; comme si la Cour, qui ne rendait que 
des arrêts judiciaires, avait perdu son prestige et son autorité avec 
sou esprit factieux et son droit de remontrance. La lutte était donc 
partout active et menaçante, et elle ne contribua pas peu à agiter le 
premier Conseil de Louis XVI. On sait qu’il le tint avec ses hantes, les 
sœurs vénérées de son père. C’est là que fut décidée la nomination de 
M. de Maurepas, ancien ministre disgracié de Louis XV, vieillard fri- 
vole et homme d’Élat impuissant*. 

Ce premier choix de la royauté nouvelle ne fut pas heureux et de- 
vait entraîner de funestes conséquences. Louis XVI avait trop obéi 
aux indications de son père, dont il étudiait si religieusement les écrits. 
En les compulsant encore et de concert avec M. de Maurepas, que le 
Grand Dauphin signalait comme ayant conservé son attachement aux 
m ais principes de la politique, le Roi fit successivement entrer dans 
son Conseil M. de Vergennes’, esprit d’ordre, sage et capable de con- 
duire une affaire dans les bons principes; M. le comte de Muy ’, la 
vertu personnifiée •, yi. Turgoi\ le pontife des économistes; M. de 

* Voici la lettre que lui écrivit Louis XVI ; 

« Choisy, le 11 mai f"74.‘ 

» Dans la juste douleur qui m’accable et que je partageavec tout le royaume, 
» j’ai de grands devoirs à remplir; je suis Roi, et ce nom renferme toutes 
a mes obligations; mais je n'ai que vingt ans et je n’ai pas toutes les connais- 
» sances qui me sont nécessaires; de plus, je ne puis voir aucun ministre, 
» tous ayant vu le Roi dans sa dernière maladie. La certitude que j’ai de votre 
» probité et de votre connaissanee profonde des affaires m’engage à vous prier 
« de m’aider de vos conseils. Venez donc le plus tét qu'il vous sera possible, 
» et vous me ferez grand plaisir. 

a Lotus. » 

• 8 juin. 

• 9 juin. 

* 22 juin, ministre de la marine; 24 août, contrôleur général des ûnances. 
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Sarlines* « M. c|e Ifalesherbes, le premier président de la Cour deg 4ides 
et l’ami des encyclopédistes’) M.deMiroménil’, l’ancien premier pré- 
sident du Parlement de Normandie. 11 ne nous appartient pas de dire 
l’enthousiasme public excité par de telles nominations ut la popula- 
rité qu’obtint, et que peut-être avait imprudemment recbercbée 
tiûuis XVI. Il livrait lui-même aux idées du parti philosophique, aux 
expériences de la secte économiste, aux retours de l’esprit, parlemen- 
taire, les forces, les droits, les errements de l'antique monarchie et 
les vertus de son jeune Itoi. 

Suivant un usage dont nous nous sommes abstenu de mentionner 
la persévérance, le Roi confirma les magistrats dans l’exercice de leurs 
fonctions, le jour même de la mort de son prédécesseur*. Et le pre- 
mier Edit de sa puissance ainsi constatée eut pour but, au lieu d’exi- 
ger les droits habituels de joyeux avènement, d’en dispenser ses su- 
jets ’. Remarquons que, dans le préambule, après avoir dit combien 
la félicité des peuples dépend d’une sage administration des finances, 
le Roi ajoute: a Nous étant fait rendre compte de l'état actuel des 

* recettes et des dépenses, nous avons vu avec plaisir qu’il y avoit des 

* fonds certains pour le paiement exact des arrérages et intérêts pro- 

* mis et des remboursemens annoncés. » L’Edit est contresigné par 
l’abbé Terray, encore contrôleur général. 

La désignation successive des ministres n’empêche pas le Conseil de 
s'occuper d’affaires. Ainsi les monnaies fabriquées sont maintenues, 
et les nouvelles n’en différeront que par l’efllgie du Prince') les droits 
de marc d’or à payer par les différents ofûces créés en Corse sont 
Gxés ’ ) les ofQcicrs de la maison de la Reine jouiront des privilèges de 
commensaux ' ) l’entretien et la police des bacs établis sur différentes 
rivières du royaume sont soumis à un règlement et les contestations 
attribuées au Conseil ' ) la connaissance de celles élevées sur les ou- 
yrages pubUcs eu Languedoc est soumise à l’intendant") différentes 
maisons de l’ordre de la Mercy sont supprimées " ) le paiement des 



* 24 août. 

* 21 juUlet 
' 24 août. 

* Versailles, 10 mai 1774. Recueil général des anciennes lois françaises, 

L xxiii, p. 2. 

' La Hiiette, mai 1774. Ibid., p. 4. 

* La Muette, 22 mai 1774. Ibid., p. 7. 

’ 26 mai, p. 15 ; 10 juillet, p. 19. 

' 29 mai. Ibid. 

* Hsrljr, 4 juillet 1774. Ibid., p. 17. 

** Marly, 19 juillet, p, 19. 
t‘29juiUst, 
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dépçDBes des canaux de Picardie et de Bourgogne est régularisé la 
charge de garde-des-sceaux est rétablie parce que M. de lUaupeou, 
résistant à toutes les menaces, refusait fièrement de se démettre de 
celle de chancelier; mais l’arrêt du Conseil sur la liberté du com- 
merce dans le royaume’ appelle plus particuliérement notre atten- 
tion. 

L’on dirait que le Conseil n’avait pus attendu la nomination de Tuf- 
got au contrùle général des finances, pour être atteint de son esprit. 
Une déclaration concernant les éi.nblis.«einents et les acquisitions des 
gens de main-morte, avait interprété un Edit précédent’ selon les 
principes des économistes, qui repoussaient les fondations immobi- 
lières et tendaient à rendre les propriétés foncières aussi mobiles que 
les valeurs monétaires ; les hôpitaux seuls étaient autorisé.^ à recevoir 
des dons en terres ou maisons*. Dès que Turgot put faire prévaloir 
ses doctrines sur la liberté des transactions, sur le laissez- faire, lais- 
sez-passer de son école, il les exposa d.ans le long et diffus préambule 
d’un arrêt du Conseil, qui en faisait la première application au com- 
merce des grains*. Nous ne pouvons voir que son œuvre personnelle 
dans ce fastidieux plaidoyer en faveur d’une de ces réformes natu- 
relles, dont la réalisation tourmentait les esprits depuis si longtemps. 
Si le contrôleur-général était soutenu par scs services comme inten- 
dant du Limousin et par ses qualités personnelles; s'il était 
bruyamment applaudi par les novateurs, il était sévèrement jugé 
par les hommes sages qu’effrayaient ses expériences trop universelles’. 

Cette émancipation du commerce intérieur des grains était une 
sage concession au parti que Turgot représentait dans le Conseil de 
Louis XVI. Le comte de Maurepas, Ajalesherbcs, le garde-des-sceaux 
Miroménil devaient en obtenir une autre moins heureuse, pour l’es- 
prit parlementaire. Ils s’appuyaient, afin de décider le rappel du Par- 
lement, sur un parti nombreux à la tête duquel était la Reine elle- 
même, désireuse, sous l’impulsion intéressée de Marie-Thérèse, d’ac- 

‘ Compïègne, 0 août 1774. Recueil général, t. xxii, p. 27. 

* 2t août. 

* Versailles, 13 septembre t774. Ibid., p. 30. 

‘ 20 juillet 1762. 

' La Muette, 26 mai 1774. 

* Versailles, 13 septembre 1774. Ibid., p. 30.— Edit qui permet la circulation 
et le commerce libre des vins dans le royaume. Versailles, avril 1776, p. S36. 

’ Son incapacité et son caractère vain commençaient à l’emporter sur une 
réputation accréditée par quelques hommes fanatiques, et surtout par quel- 
ques femmes qui le sont toujours, et soutenue parun extérieur méthodique, par 
une vie recueillie. Hém. du baron de Besenval. —La voix publique, qui s’ex- 
primait hautement, lui désignait Turgot, de la Société des économistes, homme 
simple, vertueux, doué d’un caractère ferme, d’un génie lent, mais opinUUrt 
et profoBj. (U. Tbiers, Ifist. de Ui Révolutioii françaùej ^ 7^ 
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quitter envers le duc de Choiseul la dette de son élévation au trône 
de France, en favorisant les hommes qui pouvaient le ramener au mi- 
nistère. Le rappel du Parlement était combattu par Monsieih et par 
les tantes du Roi. Il fut longuement discuté au Conseil. M. de Mau- 
repas , qui avait chansonné le Parlement Maupeou , répétait à 
Louis X\'l qu’il serait adoré comme l’ami du peuple, s’il rétablissait 
l’autre Parlement; M. de Vergennes, au contraire, en justiflant 
Louis XV, peignait les anciens Parlements comme les rivaux de l’au- 
torité royale, coupables des excès es plus dangereux au maintien de 
l’Etat, et prédisait que si la magistrature renversée était jamais réta- 
blie, le Roi ouvrait un précipice où s’engloutirait la monarchie. Le 
comte de Provence annonçait que la France verrait bientôt des séna- 
teurs républicains, comme à Gènes ou à Venise, ne laisser au Roi 
d’autres droits que ceux d’un Doge. Ces Parlements, ennemis des 
principes du gouvernement monarchique, réveilleraient aussitôt leurs 
consUmtes prétentions, disait le Prince, et disputeraient à la royauté 
son pouvoir légitime, sans être arrêtés par les conditions les plus gê- 
nantes; parce que, sous le prétexte des intérêts du royaume, du peu- 
ple et du seigneur Roi, ils désobéiraient en déclarant ne pas désobéir. 
L’histoire ajoutait vainement ses enseignements répétés et méconnus 
à ces leçons d’une prévoyance judicieuse; à quelle époque et dans 
uel Conseil la voix de l’expérience l’a-t-elle emporté sur le cri des 
passions t Après de longues séances, le rappel du Parlement fut doue 
décidé; la royauté relevait, inutilement et de ses mains, une magistra- 
ture déjà oubliée, mais toujours avide de ses privilèges usurpés, irri- 
tée par l’exil, aveuglée par la popularité que donne quelquefois la 
disgrâce cl toujours l’opposition. 

L’Edit qui accomplit cette révolution parlementaire, e.st remarquable 
par le mélange de la force qui cède et de la faiblesse qui prend d’inu- 
tiles précautions*. a C’est sans doute à regret, et contre le vœu de son 
B C(Bur que notre très honoré seigneur et aïeul s’est vu forcé, par la 
B suspension des fonctions des officiers du Parlement de Paris, malgré 
B ses ordres réitérées de les reprendre, à leur faire sentir le poids de 
B sa puissance et à suppléer à leur service par des mesures que les 
B circonstances ont alors rendues nécessaires. Les réflexions que cette 
B disgrâce a dù inspirer aux officiers qui l’ont éprouvée, et la per- 
B suasion dans laquelle nous sommes que, lorsque nous les aurons 
B rappelés à notre service, ils nous prouveront leur reconnaissance 
B par leur soumission et par leur assiduité, nous engage à suivre les 
» mouvements de notre cœur, et à signaler notre avènement à la 
» couronne par un bienfait qui nous a paru être le vœu général de 

j Fontainebleau, novembre 1774. Recueil général, t. xxui, p. 43. 
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s nos sujets. Mais nous ne pouvons nous dissimuler que les tribunaux 
D avaient laissé introduire dans leur sein des abus dont l'intérêt pu- 
B blic et noire amour pour nos .sujets exigent la réformatiou, et qu'il 
B est de notre devoir de prévenir pour l’avantage, même pour l’iion- 
B neur de la magistrature : c’est ce que nous nous prop(jsons de faire, 
D afin que la même éjHjque rassemble à la fois un acte signalé de bonté 
» de notre part, et un témoignage solennel du désir que nous avons 
B de réUiblir l’empire des règles... » Et l'Edit rétablissait dans l’exer- 
cice de leurs charges au Parlement, tous ceux qui en étaient revêtus 
antérieurement à l’Edit du mois d’avril 1771 ; mais il supprimait les 
deux Cbambres des llecjuêtes; mais il maintenait tous les actes judi- 
ciaires faits pendant que d’autres ont tenu le Parlement. 

l'ne Ordonnance disciplinaire imposait au P-arlement les conditions 
de son réUddissement et semblait fixer des limites infranchissables à 
ses résistances ou à son ambition La Grand’Chambre devait conti- 
nuer seule de connaître de la police générale dans les matières 
civiles et ecclésiastiques; les Cbambres ne pourront être assemblées 
sans des formalités déterminées, et principalement sous la décision de 
la Graud’Cbambre; nulle délibération, si elle n’a été préalablement 
convenue, ne pourra être soumise .aux Chambres assemblées pour un 
autre objet; l’enregistrement des Ordonnances, lùlils. Déclarations et 
Lettres-Patentes envoyés avec lettres closes, sera fait sans retardement 
et toutes affaires cessantes; s’il y avait lieu, (wur le bien du service 
du Koi et pour l’intérêt public, de faire des représentations, les officiers 
du Parlement pourraient les faire avant d’enregistrer, sans néanmoins 
que pour la rédaction d'icelles, le service ordinaire puisse être inter- 
rompu; un délai d’un mois éUiit fixé pour les remontrances du Par- 
lement de Paris, de deux mois pour les Parlements des provinces; 
après la réponse du Uoi aux remontrances et l’enregistrement en sa 
présence ou en celle de ses délégués, rien ne devait plus suspendre 
l'exécution des Ordonnances, PMits, Déclarations et- Lettres-Patentes, 
de nouvelles remontrances étant permises pendant cette exécution, 
qui ne pouvait être suspendue sous aucun prétexte; la suspension 
do l’administration de la justice, les démissions en corps par une 
délibération combinée, étaient défendues, sous peine de forfaiture, 
laquelle serait jugée en une Cour plénière composée des Princes du 
sang, du Chancelier et garde-des-sceaux de France, des Pairs, des 
gens du Conseil etautres grands et notables personnages qui, par leurs 
charges et dignités, ont entrée et séance au Lit de justice. 

Un Edit augmentait le pouvoir des présidiaux, établis pour juger 
en dernier ressort des matières légères, et le portail jusqu’à deux 

' Recueil général, t. xxiii, p. SO. 
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mille livres de principal et quatre-vingts livres de rentes, et en outre, 
par provision, à la charge de donner caution jusqu’à quatre raille livres 
de principal et cent soixante livres de pente 

L'n autre Edit rétablissait le Grand Conseil, le comiHJsait de ceux 
qui avaient tenu le Parlement depuis le mois d’avril 1771, en témoi- 
gnage de la satisfaction royale de leurs services, et le destinait à 
remplacer de nouveau les Parlements qui suspendraient leurs fono 
tlons ou donneraient leur démission collective’. 

Toutes ces mesures étaient déplorables; elles blessaient le Parlement 
rappelé, dans son esprit, dans son ambition, dans son intérêt, dans 
son orgueil. Il ne pouvait accepter une telle l’éhabilitation lorsqu’il 
était ainsi mutilé, lorsque ses droits étaient détruits ou limités, lorsque 
sa juridieliou était diminuée, lorsqu’un tribunal était désigné pour le 
juger et un autre pour le remplacer, dans la llétrissantc prévoyance 
de ses forfaitures : on n’aurait pas agi dilTéremment si l'on avait voulu 
le faire revenir plus hostile, plus entreprenant, plus populaire, plus 
séditieux. Dans le Lit de justice même, des paroles blessantes sor- 
tirent de la bouche du Roi, disant que le bienfait du l établiiseiucnt du 
Parlement était une preuve de sa teudresse pour ses sujets, mais 
qu’il ne perdait pas de vue que leur tranquillité et leur bonheur exi- 
geaient qu’il conservât son autorité dans toute sa plénitude. Puis le 
Monarque, s’adressant au Parlement, introduit en sa présence : « Je 
» vous rappelle aujourd’hui à des fonctions que vous n’aurier dû 
» jamais quitter ; sentes le prix de mes bontés et ne les oubliez jamais, 
a Vous entendrez la lecture d’une Ordonnance dont les dispositions 
a sont prises dans la lettre et dans l’esprit de celles des Rois mes pré- 
0 décesseurs; je ne souffrirai jamais qvi’il y soit porté la moindre at- 
B teinte; mon autorité, le bien de la justice, le bonheur et la tran- 
B quillité de mes peuples exigent également qu’elle soit observée, b 



' Recueil général, l. xxiil, p. 37. 

* ihi'I., p. 37. — « AH. 13. S'il irrÎTaii, ce que nous voulons bien ne pas 
présumer, que les ofllcicrs d’aucuns de nos Parlements entrcpriHent, à l’a- 
venir, de suspeiitlre ou interrompre leurs funclions ou de donner leur dé- 
niissiou |ur dclilicr.ition générale, nous ordonnons et enjoignons aux ofli- 
ciers de notre Grand Conseil do suppléer les alTaires de noire dit Parlement, 
au premier ordre qu’ils recevront de nous, et de rendre la justice à nos sujets 
dans les causes et matières du ressort de notre dit Parlement; voulons qu'ils 
ne puissent, sous aucun prétexte, refuser d’y oliéir, à laquelle fin enjoignons 
aux officiers du Cliàtelet do l’aris et à tous baillifs, sénéchaux et autres juges 
du ressort de nosdits Parlements, de leur obéir et de recevoir les ordres de 
notre prociircnr-générai en notre dit Grand Conseil. » — Ibid., p. flî, Ordon- 
nance sur la disripline du Grand Conseil. — Edit qui fixe la compétence du 
Grand Conseil, Versailles, juillet, 1775. Ibid., p. 196. — Versailles, mai 1775, 
Ordonnance sur la finance de ses offices. Ibid., p. 173, 
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Aussi le prehiier président et M. Séguiet, arocat-générali dans 
leurs remerciements officiels, se gardèrent de faire entendre un mot 
de repentir. Us félicitèrent le Roi de rappeler à ses fonctions un corps 
aussi auguste qu’il est ancien, composé de magistrats dont toute la 
vie est un sacrifice continuel è la loi, dont toute la gloire est d’en con- 
server le dépét; et ils alfectèrent de lui répéter ce qui avait été dit, 
en 1723, a Louis XV ; n Nous osons olfrir h Votre Majesté ce que nous 
B seuls pouvons peut-être lui promettre sans mélange et sans autres 
» réserves que celles qu’impose le respect; ce qu’oti peut promettre 
B de plus utile nu souverain et de plus onéreux au sujet qui le pro- 
» cure, c’est. Sire, la connaissance de la vérité'... » Ce n’était pas le 
Parlement qui venait à résipiscence. 

Et les remontrances ne se firent pas attendre, quoiqu’elles ne 
fussent point présentées dans le délai d’un mois fixé par l’Edit même 
de rappel. De quels ordres devait tenir compte le’ Parlement? Il s’élève 
contre les précautions affligeantes que le seigneur Roi semble avoir 
cru nécessaires pour assurer l’exécution de ses volontés ; il repousse 
le tribunal éventuel destiné à jitger les magistrats du Pariement, 
comme altérant la Constitution de l’Etat, et il refuse aux gens du 
Conseil la qualité de porter vrais et effectifs suffrages dans cette Cour 
plénière, et d’être associés aux droits et fonctions de la Pairie* il 
blême l'attribution au Grand Conseil, pour un cas devenu idéal, de 
toutes les fonctions du Parlement, en prétendant que, quoiquè le 
Grand Conseil soit originairement émané du Conseil, il en est abso- 
lument démembré et séparé par son érection en bureau judiciaire 
extraordinaire, et que sa vocation est Inconciliable avec les notions 
essentielles qui constituent la Cour de France et le tribunal chargé de 
la vérification des lois générales. Le Parlement faisait entendra des 
remontrances non moins vives sur les enregistrements fotré8> sdè les 
formalités mises aux convocations des assemblées des Chambres> 
sur les entraves apportées aux dénonciations, malgré la maxime an- 
ciennement établie que tous les magistrats du Parlement sont pro- 
cureurs généraux dudit seigneur Roi. Il appelait l’inamovibilité des 
magistrats un droit primitif et inhérent à la constitution de la mo- 
narchie, que les Rois n’ont point créé, mais qu’ils ont toujours re- 
connu, protégé et soutenu de leur autorité. En uii mot, le Parlement 
ne renonçait à aucune de ses erreurs, de ses prétentions, de ses ran- 
cunes et de ses désobéissances. 

La réponse du Roi à ces remontrances fut brève et positive. «Je ne 
B veux plus, faisait dire le Conseil à Louis XVI, que l’on agile des 
B questions qui n’auraient jamais dû être élevées ; elles sont toujours 



‘ 30 décembre 1774. 
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> nuisibles à la subordination, sans laquelle les droits du souverain et 
B des sujets ne peuvent être assurés ni respectés*. » Mais ce n’est pas 
ce que voulait le Parlement. Il arrêta aussitôt de nouvelles remon- 
trances, car il ne pouvait pas laisser à l’autorité royale le dernier 
mot; il traitait les mêmes questions et faisait les mêmes réponses, in- 
voquant les principes contre des innovations et des dispositions qui y 
seraient contraires; déclarant qu’il n’a pu, ni dû, ni entendu consentir 
à ce qui pourrait en être induit au préjudice des lois, maximes et 
usages du royaume, et protestant « qu’il consen era toujours, avec 
» autant de respect que de reconnaissance, le souvenir de l’acte de 
D justice et de bonté par lequel ledit seigneur Roi a rendu les membres 
B de la Cour aux fonctions de leurs offices, conformément aux Ms et 
B au vœu général des sujets dudit seigneur Roi ’. » Les Conseillers du 
Roi n’avaient sans doute pas attendu ces remontrances réitérées de la 
part de magistrats à peine remontés sur leurs sièges, pour regretter 
la faute de leur rappel et de l’expulsion, aussi imprudente qu'injuste, 
de la Cour simplement judiciaire qu’avait établie le chancelier Mau- 
peou,sans violer aucune loi, sans braver le vœu général des sujets de 
Louis XV. Nous ne verrons que trop jusqu’où les conséquences en 
seront poussées. 

Dans le même Lit de justice avait été enregistré le rétablissement 
de la Cour des Aides de Paris et de celle de Clermond-Ferrand *. 
Bientôt un Edit réorganisa le Châtelet de Paris *. Ainsi disparaissaient 
toutes les mesures qui avaient habilement mais prématurément mo- 
difié l’administration de la justice. Ou était le besoin, quel sera l’avan- 
tage de cette rétractation imposée à la royauté? 

De tels actes devaient absorber l’attention du Conseil; nous on 
trouvons cependant quelques autres dignes de mention. Une décla- 
ration abolit les contraintes solidaires entre les principaux contri- 
buables des paroisses pour le paiement des impositions, excepté dans 
le seul cas de rébellion jugée contre la communauté*; plusieurs arrêts 
suppriment des publications dangereuses sur lesquelles M. dé Males- 
herbes, enivré de l’encens des encyclopédistes, ne fermait que trop 
les yeux lorsqu’il ne les encourageait pas; tantôt un mémoire de 
Linguet', tantôt un écrit de Beaumarchais'', tantôt un ouvrage inti- 

* Versailles, 18 janvier 1778. 

* 20 janvier 1775. 

* Recueil général, t. xxiii, p. 70 et 73. 

* Ibid., p. 99. — Versailles, 8 avril 1775. Ibid., p. 150. — La Cour des Mon 
naies sera rétablie plus tard. Juillet, 1778. Recueil général, t. xxv, p. 375. 

' Versailles, 6 janvier 1775. Recueil général, t. xxni, p. 127. 

* Paris, 4 février 1776. Ibid., p. 138. 

' Ibid. 
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tulé : Théorie du Libelle, ou Part de calomnier arec fruit', et cent 
autres. Des gratiQcations sont accordées à ceux qui feront venir des 
grains de l’étranger, et la libre circulation de province à province est 
ordonnée de nouveau *. C’est que la rareté des grains, qu’avaient fait 
resserrer les systématiques essais de Turgot, devint, par la crainte 
exagérée d’une mauvaise récolte, l’occasion de désordres, de pillages 
et de ces rassemblements où les affamés sont toujours les moins nom- 
breux. Une déclaration du Conseil attribue aux prévôts généraux des 
maréchaussées la connaissance et le jugement en dernier ressort des 
crimes des brigands qui pillent les moulins, les maisons des labou- 
reurs, celles des boulangère et les balles, qui volent les blés, les fa- 
rines et le pain, qui dévalisent les charretiers et les bateliers "... Cette 
Cour prévôtale fut instituée dans un Lit de justice, car le Parlement ne 
se serait point prété à l’enregistrement immédiat d’une déclaration 
qui pouvait porter atteinte à sa popularité factieuse. Paris, Vei-sailles, 
le château même, avaient été attaqués par les brigands, et la Maison 
du Roi préserva seule la résidence royale et la capitale du royaume 
de l’émeute et du pillage. 

L’édit qui rétablit le siège des gens tenant les requêtes du Palais 
était accordé aux supplications du Parlement de Paris, pese'ea et 
approfondies en Conseil. Le Parlement, en effet, ne pouvait long- 
temps subir la suppression de deux de ses Chambres, et déjà il avait 
obtenu la création d’une Chambre temporaire, appelée Tournelle 
civile, pour juger toutes les causes où il s’agirait seulement delà somme 
et valeur de 3,000 livres, de 150 hvres de rentes et au-dessous *. Il 
devait poursuivre sans relâche sa réintégration entière dans ses mem- 
bres comme dans ses prérogatives, et les arrêts du Conseil qui réfor- 
ment les arrêts des Cours souveraines, sont aussi fréquents que signi- 
ficatifs ; ne citons que celui * qui déclare nul et attentatoire à l’autorité 
du Roi, l’arrêt du Parlement de Dijon ’ portant défense aux bailliages 
et présidiaux de son ressort d’enregistrer les Edits, Lettres-Patentes 
et Déclarations qui auraient été ou pourraient leur être envoyés par 
les gens du Grand Conseil. Nous aurions à rapporter un nombre infini 
d’actes semblables de l’autorité royale, et malheureusement ce ne 
sont pas les résistances seules qui épuisent ses forces. 

Les innovations du comte de Saint-Germain, que Turgot et Males- 

’ Paris 2 avril i77o. Recueil général, t. xxiii, p. 149. 

• Versailles, 24 avril 177S. Ibid., p. 155. — 8 mai, p. 167. 

» Versailles, 5 mai 1775. Ibid., p. 166. 

» Versailles, juillet 1775. Ibid., p. 211. 

• 26 avril 1775. Ibid., p. 158. 

• 7 janvier 1776, p. 293. 

Du 5 juillet 1775. 
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herbes avaient fait ministre de la guerre, parce que ses disgrâces et la 
mauvaise fortune l’avaient jeté dans le parti des philosophes et des 
économistes comme dernière aventure, ses innovations se manifestent 
par (le nombreuses Ordoiuiances. Les peines contre les déserteurs sont 
modérées *, et ils seront attachés, comme forçats, pour travailler aux 
ouvrages vils et dangereux, pendant le temps pour lequel ils y auront 
été condamnés par les jugements des Conseils de guerre, aune clialne 
de terre, établie dans les villes de Metz, Strasbourg, Lille et Besançon* ; 
les sixièmes brigades de chacune des compagnies des gardes-du-corps 
sont supprimées, sous le prétexte, toujours accueilli de Louis XYl, d'in- 
dispensables économies, et, dans la réalité, pour faire pre u ve d’amourde 
l’égalité en attaquant les corps privilégiés *; les quarante-huit régiments 
provinciaux et les douze régiments de grenadiers royaux sont égale- 
ment supprimés ‘, et la grande Oixlonnance du sage maréchal du Muy 
est effacée du Code militaire *; le Collège de la Flèche, pépinière de 
l’Ecole militaire, et l'Ecole militaire elle-même n’échapperont pas aux 
réformes imaginées par l’esprit novateur et tracassier du comte de 
Saint-Germain * : la magnifique création de Louis XIV, l'Hôtel des Inva- 
lides, aura bientôt le même sort (jue les fondations de Louis XV, et les 
vieux soldats seront dispersés comme les jeunes officiers On dirait 
la démolitiou pièce à jiièce de l’antique monarchie; mais on cherche 
vainement les forces réelles que de tels actes apportaient à la royauté 
de Louis XVI. L’histoire dit assez le mécontentement universel et 
violent soulevé dans l’armée par le règlement général sur l’adminis- 
tration, l’armement et la discipline des corps * : c’était, en un mot, le 
bouleversement de l’état militaire entier, avec les formes allemandes, 
avec le mépris des traditions et des habitudes de la noblesse et des 
soldats, sans aucun prollt d’une telle désorganisation. 

De son côté, Turgot faisait adopter par le Conseil les actes qui déve- 
loppaient ses doctrines sur la liberté du commerce, de rindustrie et 
du travail. Il désorganisait, à son tour, l’administration civile du 
royaume. Il faut lire ses mémoires et ses Edita pour juger de ces 

* Versailles, 12 décembre 1773. Itcrueil général, t. XXill, p. 2#8.— 12 sep- 
tembre 1776. Recueil général, t. XXIV, p. 118. 

* Recueil général, t. xxiii, p. 276. 

* Versailles, 13 décembre 1773. Ibid., p. 282. 

* Ibid., p. 283. 

* Versailles, 1*' décembre 1774. Ibid., p. 87. , 

* Versailles, 1*' février 1776. Ibid., p. 307. Réglement (I’ud emploi de 
cadets gemilshommes dans les régiments; 23 mars. Ibid., p. 604. — Règlement 
sur la répartition des élèves des écoles militaires en dix maisons religieuses; 
28 mars. Ibid., p. 504. 

■' Versailles, 17 juin 1776. Recueil général, t. xxiv, p. 12, 

' Versailles, 23 mars 1776. Ibid., p. 4SI. 



Digitized by Google 




DB l'an 1774 A l’an 1701, 



343 



principes absolus du bien public et de cette phraséalogie philanthro- 
pique, dont il se servait mugistnileinent pour aveugler et séduire 
Louis XVI. Les préambules des Edits sont de vrais traités dogmati- 
ques, et ce devait être un grand travail ix)ur le Coii.seil de les com- 
prendre et de les rédiger. Le Iloi les écoutait avec une conliiuice que 
n’étaient pas encore parvenues à altérer lesémeutesoccusionnées par la 
mesure sur les grains et la discussion philosophique contre les céré- 
monies de sou sacre, soulevée, dans le Conseil, par Turgot au point 
de vue économique et jvir .Malesherl)cs nu poiut de vue religieux 

L’Edit portant suppression de la corvée fut accueilli par de bruyantes 
acclamations ’. il reinjilaçait le travail personnel des corvoyeurs sur 
les routes, pur une contribution en argent de tous les propriéUiires de 
biens-fonds ou de droits réels sujets aux vingtièmes. Un ne vit d’abord 
que les avantages de ce prétendu soulagement des habitants de la 
campagne et cette égalité naturelle des cliarges de tous les proprié- 
taires; on applaudit le ministre qui l’avait conseillée et le Itoi qui l’avait 
réalisée. Aujourd’hui l’expérience a répondu à cette innovation et la 
loi moderne a établi les presUUions en nature, obligatoires pour tous, 
mais facultativement rachetables eu argent *. A cette éjioque, la doc- 
trine économiste était trop absolue pour se conteuter d’une telle modi- 
lication, laquelle cependant détruit les abus véritables de la corvée sans 
en enfanter de nouveaux. On ne peut s’imaginer la rédaction dilhise et 
pédantesque de l’Edit; les plus vulg.iires conuaissjmces y sont pré- 
sentées comme des découvertes de la science nouvelle et des banalités 
comme ses principes. Nous regrettons de ne pouvoir citer entièrement 
l’interminable préambule. Il coimuence pur déclai’er que l’ utilité des 
chemitis detline's à faciliter les transports des denrées a été reconnue 
dans tous tes temps. Puis on y trouve de ces phrases: « Enlever for- 
» cément le cultivateur à ses travaux, c’est toujours lui faire un tort 
» réel, lors même qu’on lui paie ses journées... Prendre le temps du 
B laboureur, même en le payant, seroit l’équivalent d’un impôt; pren- 
B dre son temps sans le |uiyer est un double impôt, et cet iin])ôt est 
B hors de toute proportion, lorsqu’il tombe sur le simple journalier, 
B qui ira pour subsister que le travail de ses bras... L’homme {|ui Ira- 
B vaille par force et sans récompense, travaille avec langueur et .stms 
B intérêt; il fait dans le même lem|)s moins d’ouvrage, et sou ouvrage 
B est plus mal fait. . C’est donc la classe des propriétaires des terres 

‘ 10 juin 177a. 

* Versailles, février 1776. Recueil général, t. xxiii, p. 3S8. 

* Loi (lu 21 mai 1836. Arrêt du Conseil qui ordonne l’essai pendant trois ans 
de la conversion de la corvée en une prestation en argent. Eontainehleau, 6 
novembre 1786. Recueil général, t. xxviii, p. 269. 
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B qui recueille le fruit de la confection des chemins; c’est celle qui 
B devroit seule en faire l’avance, puisqu’elle en relire les intérêts. 
B Comment pourroit-il être juste d’y faire contribuer ceux qui n’ont 
B rien à eux, de les forcer à donner leur temps et leur travail sans 
B salaire, de leur enlever la seule ressource qu’ils aient contre la 
B misère et la faim, pour les faire travailler au profit de citoyens plus 
B riches qu’eux?... On s’est aussi effrayé de la dépense qu’entralueroil 
B la confection des chemins à prix d’argent. On n’a pas cru que le 
B trésor de l’Etat, épuisé par les guerres et par les profusions de plu- 
B sieurs règnes, et chargé d’une masse énorme de dettes, pût fournir 
B à cette dépense... Pour que tous nos sujets puissent être instruits des 
B objets auxquels ladite contribution sera employée, nous avons jugé 
B à propos d’ordonner qu’il sera dressé un état, arrêté en notre Conseil, 
B en la forme ordinaire, du montant de toutes les adjudications des 
B travaux qui devront être entrepris dans l’année, et que cet état sera 
B déposé tant au greffe des bureaux des finances qui sont chargés de 
» l’exécution des Etats du Roi, qu’à celui de nos Cours de Parlement, 
B Chambre des Comptes et Cour des Aides, et que chacun de nos sujets 
B puisse en prendre communication.... 

Les mêmes idées de réforme se trouvent dans l’Edit qui supprime 
tous les corps et communautés de marchands et artisans ainsi que les 
maîtrises et jurandes et dans celui qui supprime également des 
offices sur les ports, quais, halles, marchés et chantiers de Paris*. Nous 
dépasserions trop les homes de notre sujet, en les discutant. Turgot, 
par ces Edits, par celui qui affranchissait de toutes règles l’approvi- 
sionnement en grains de la capitale, par d'autres encore, par ses doc- 
trines ainsi appliquées, par ses tendances enfin appréciées, avait 
soulevé les plus violentes oppositions, dans le peuple, chez les hommes 
les plus sages, parmi les magistrats, au sein même du Conseil, et le 
Roi lui-même était déjà revenu, jusqu’à l’indécision, de son enthou- 
siasme pour Turgot et Malesherbes. Cependant il n’abandonna pas 
encore leurs essais et leurs théories; il consentit même à en promul- 
guer, dans un Lit de justice, les actes repoussés par le Parlement. 
Jamais Lit de justice n’avait été plus solennel. Le premier président du 
Parlement s’éleva fortement contre des innovations aussi dangereuses 
et montra au Roi le peuple consterné, la capitale en alarmes, la no- 
blesse plongée dans l’affliction et l’assemblée entière pénétrée des 
mêmes sentiments. Les discours de ce magistrat et de l’avocat-général 

* Recueil général, t. xxvii. p. 370. Arrêt du Conseil, qui supprime diffé- 
rents imprimés relatifs à la suppression des jurandes, des communautés d'arts 
et métiers, etc. 

* Ibid., p. 386. 
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Séguier sont la réfutation détaillée des doctrines contenues dans les 
Edits de TÙrgot : a Puissent seulement les maux que nous prévoyons, 
» Sire, et que nous ne cesserons de vous exhorter à prévenir, ne pas 
B jeter de si profondes racines, ne pas miner tellement les anciens fon- 
B dements de l’Etat, qu’il ne devienne en quelque sorte impossible 
» d’en arrêter et d’en réparer les ravages, d Ainsi s’exprimait le pre- 
mier président. A ces longs discours, à ces observations sages et pro- 
phétiques, le Roi répondit, après les formalités de l’enregistrement: 
« Vous venez d’entendre les Edits que mon amour pour mes sujets 
s m’a engagé à rendre ; j’entends qu’on s’y conforme. Mon intention 
B n’est point de confondre les conditions ; je ne veux régner que par 
B la justice et les lois. Si l’expérience fait reconnaître des inconvénients 
a dans quelques-unes des dispositions que ces Edits contiennent, j’au- 
» rai soin d’y remédier', b Louis XVI était-il ébranlé dans sa croyance 
et dans son désir ardent d’avoir fait le bien î Pensait-il à ces paroles 
qu’il venait d’entendre : « Jamais Prince n’a été plus chéri que Henri IV; 
B jamais la France n’a été plus florissante que sous Louis XIV ; jamais 
B le commerce n’a été plus étendu, plus profitable que sous l’adminis- 
s tration de Colbert ; c’est néanmoins l’ouvrage de Henri IV et de 
B Louis .XIV, de Sully et de Colbert qu’on vous propose d’anéantir, b 

Nous n’avons pas à entrer plus avant dans l’examen de ces innova- 
tions, dans le récit des oppositions qui les ont repoussées. Le rôle du 
Conseil n’y est pas uniquement circonscrit; c’est entre Louis XVI et 
ses ministres que de telles affaires étaient principalement résolues, et 
Turgot n’abandonnait à personne le soin de les formuler définiti- 
vement. Ou reconnaît dans ses Edits, comme dans scs mémoires au 
Roi, les mêmes pensées, le même caractère, le même style doctoral, 
la même assuraucc systématique à exposer, comme nécessaire, une 
théorie dont la pratique était si vivement combattue comme désas- 
treuse. 

Le Conseil avait distingué les routes en quatre classes*; elles le 
sont encore aujourd’hui; nos lois sur la viabilité reproduisent plu- 
sieurs autres dispositions de l’arrêt. Une déclaration concernant les 
inhumations présente la même shnilitude*; une autre déclaration 
règle la forme de procéder dans les causes d’appellations comme 
d’abus et de régales *. Nous omettons tous les actes du Conseil qui 
rentrent dans ses travaux ordinaires; mais nous remarquerons la 
déclaration qui prescrit qu’immédiatement après les récoltes, tous 

‘ 12 mars 1776. 

* Versailles, 6 février 1776. Recueil général, t. xxvii, p. 33i. 

* Versailles, 16 mars t776. Ibid., p. 39t.— Décret du 23 prairial au xii. — 
Décret du 29 décembre 1809. 

* Versailles, 12 mai 1776. Ibid., p. 559. 
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travaux et ouvrages nécessaires pour les réparations et entretiens des 
grandes routes continuent d’être faits, dans les diverses provinces 
du royaume, comme avant l’Edit du mois de février Nous remar- 
querons encore l’Edit modillaut celui qui supprimait les jurandes et 
communautés de commerce, arts et métiers Us annoncent la chute 
de Turgot et l’ahandon de son système de liberté illimitée. Le préam- 
bule de ces Edits est simple, clair et précis; ils répondent à des 
théories par des faits. Le Roi se propose d’examiner, en Conseil, les 
inconvénients signalés par ses Cours sur les mesures adoptées, avant 
de prendre un parti définitif sur les travaux des routes, dont l’objet 
est .si essentiel au bien général de ses sujets. Mieux citt valu, sans 
doute, que cet examen approfondi eût précédé la transformation ra- 
dicale de la corvée eu impôt exclusif sur la propriété; mais les écono- 
mistes n’admetlaierit pas de réserves envers des usages consacrés au 
moins par le temps et difficiles à remplacer, sans produire des abus 
plus grands et moins supportables peut-être. .Ainsi, l’Edit qui revient 
sur la suppression toUde des jurandes est provoqué p.ir de nombreux 
mémoires présentés au Roi à ce sujet, cl surtout par les représeii- 
t.itions du Parlement; il ne rétablit pas les choses telles qu’elles 
étaient avant l’Edit de Turgot, mais il crée six corps do marcliands, 
quarante-quatre communautés d’aits et métiers, et laisse plusieurs 
professions libres'. Ce n’est plus l’inflexible système d’un novateur 
absolu, c’est l’expérience d’un sage ministre qui cherche iccllement 
à distinguer et à faire le bien. 

l 'ne déclaration réunit toutes les dispositions sur l’administration 
desbiltimentselpalaisdu Roi, eu règle économiquement toutes les par- 
ties, en supprime un grand nombre d’abus*. En arrêt du Conseil 
nomme une commission pour proposer au Roi un règlement sur la 
police des noirs'. L’ne Ordonnance réunit les commissaires des guerres 
en un seul corps, et détermine leurs attributions, leurs devoirs, leurs 
rangs et leurs récompenses *. Puis viennent les grandes Ordonnances 
sur la marine, que Louis XVI s’occup;iil avec tant de soins de relever 
cl qu’il devait rendre aussi redouhible que dans les temps les plus 
heureux de Louis XIV’. Ces Ordonnances, coutenanl plus de cinq cents 

' Versailles, il août I77i>. Recueil général. I. xxiv, p. 68. 

* Ibitl., p. 74. 

' Bientôt une déclaration établit un syndic et un adjoint en cliacune de 
ces professions libres. Versailles, 19 ilcceoibre 1776. Ibid., p. 272. — Avril et 
et mai 1777. Ibid., p. 393 et 397. 

* Versailles, 1" septembre 1776. Ibid., p. 90. 

‘ 8 septembre 1776. Ibid., p. 114. — Déclaration pour la police des noirs. 
Versailles, 9 août 1777. Recueil général, t. xxv, p. 81. 

* Versailles, 14 septembre 1776. Recueil général, t. XXiv, p. 122. 

’ Versailles, 27 septembre 1776. Ibid., p. 141-250. — 40 novembre 4776. 
Ibid., p. 238. 
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articles, en sont toujours le code, et, seules, elles siifHraient pour 
illustrer un règne. La marine allait jouer uu grand rûle dans la 
guerre d’Amérique, et le Hoi voulait la grandir par la force des vais- 
seaux, par le nombre et le choix des officiers, par la prévoyance des 
approvisionnements, par les règles de la discipline. Les Ordonnances 
pourvoient k tout; elles régularisent en même temps tout ce qui a 
rapport aux consulats dans les échelles du Levant'. Ces grands actes 
mériteraient d’ètre spécialement étudiés; mais il nous suffit d’en 
constater l’importance pour faire juger des travaux du Conseil, qui 
avait à les discuter et à les approuver. 

Un travail non moius impoilant et non moins significatif, est le 
règlement pour la liquidation des dettes et le paiement des dépenses 
de 1a maison du Roi, pour la demande et l’octroi des grâces pécu- 
niaires de toute nature *. Ce n’était rien moins qu’une tentative pour 
la régularisation des finances essayée pur M. Necker, qui avait été ad- 
joint au nouveau contrôleur général des rmaiiccs *. Le banquier ge- 
nevois voulait substituer au système absolu de la propriété, posée par 
Turgot comme base de la richesse publique, le système aussi exclusif 
et plus dangereux du seul crédit public, confondant le sol avec tout 
autre marchandise. C’est avec le crédit que Necker voulait acquitter 
les dettes de l’Ktat, et ses projets faisaient déjà craindre, aux gens ti- 
mides ou trop prévoyants, le retour des catastrophes de Law. 

Lagrandeürdonuance surle corpsroyaldu génie et le service des places 
est, pour cette arme spéciale, un code aussi complet que celui de la 
marine'. Nous ferons la même observation sur le règlement concernant 
les ingénieurs-géographes t. Qn dirait que Louis XVI n'est occupé, 
dans son Conseil, qu’à réviser les actes de ses prédécesseurs, à les mo- 
difier d’après l’expérience du passé et les besoins de l’avenir, à établir 
les meilleures règles, les plus solides et les plus durables. Jamais 
Prince n’a travaillé plus que lui-même; les notes, les lettres et les 
instructions de sa main n’attestent pas moins son application que la 
justesse de son esprit et l’étendue de ses connaissances. On pourrait 
dire que Louis XVI ne s’est trompé qu’eu cherchant trop à rendre sou 
gouvernement honnête, prospère et glorieux. 

Nous sommes souvent embarrassé dans l'étude des actes innom- 
brables du Conseil de ce Prince, parce qu’il nous semble qu’il n’eu est 
pas un seul qui n’ait de l’importance et qui u’oflrirait de riutérèf en 

‘ 9 décembre 1776, Recueil général,», xxiv, p. 26.Ï-269. — EJil sur leurs 
fonctions judiciaires. Versailles, juin 1778. Recueil général, l. xxv, p. 333. 

• 22 décembre 1776. Recueil général, t. xxiv, p. 280 cl 281. 

’ M. Taboureau des Réaux, successeur da M. da Cugny. 30 octobre I '76. 

' Versailles, 31 déceatwe 1776. Ibid,, p. 

* 26 février 1777. Ibidi, p. 333. ‘ 
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le rappelant. La plupart sont trop conformes à ses sentiments pour 
que ce ne soit pas sa pensée qui les ait inspirés. Sa piété se retrouve 
dans l’Edit qui améliore le sort des anciens Jésuites', et dans celui qui 
rejettè les remontrances du Parlement, resté janséniste dans l’Eglise, 
comme il l’est devenu dans l’Etat’; son amour pour la noblesse, dans 
rétablissement d’un corps d’élèves et de cadets-gentilhommes à l’hôtel 
de l’Ecole Militaire ’, le prince de Montbarey réparant les fautes du 
comte de Saint-Germain ; son désir de perfectionner l’administration 
de la justice, dans une nouvelle extension de la juridiction des pré- 
sidiaux ‘. Louis XVI devait être effrayé de la liberté que Malesherbes, 
épris de Voltaire et dominé par Condorcet, avait laissée à la publi- 
cation des libelles, et du grand nombre de mauvais écrits que le 
Conseil ou le Parlement supprimaient sans cesse. Aussi des arrêts du 
Conseil fixent la durée des privilèges en librairie’; créent des 
chambres syndicales pour les communautés des libraires et des im- 
primeurs; règlent les formalités à observer pour la réception de ceux 
qui tiendront imprimerie ou boutique de librairie ; établissent deux 
ventes publiques des fonds ou des privilèges de librairie ; défendent 
les contrefaçons des livres; imposent une discipline aux compagnons 
imprimeurs ; en un mot, tendent à réglementer une profession qui 
peut devenir si dangereuse, lorsqu’elle n’est pas surveillée et 
contenue. 

L’équilibre des finances était le but, l’espoir et l’impossibilité de 
tous les contrôleurs généraux. Necker devait l’éprouver comme ses 
devanciers*. Nous n’avons pas à suivre et à discuter ses mesures en 
détail; elles appartiennent à l’iiistoire financière et plus malheureuse- 
ment encore à l’histoire politique. Nous remarquerons seulement que 
les questions de péréquation, encore agitées de nos jours, l’étaient 
alors à l’occasion de l’assiette des vingtièmes, et qu’il était décidé que 
les vérifications générales n’auraient lieu que tous les vingt ans, ce 
temps étant surtout nécessaire pour occasionner une variation sensi- 
ble dans le produit et la valeur des biens-fonds ’. Et cependant le Roi 
» n’entendoit pas se priver de la douceur d’accorder des décharges et 
> des modératioos aux divers contribuables qui, par des malheurs 
B particuliers, auroient acquis des droits à ces soulagemens momen- 
B tanés. » Les autres dispositions de l’Edit forment encore les élé- 

• Versailles, mai t777. Recueil général, t. xxv, p. 1. 

• 7 juin 1777. Ibid., p. 36. 

• 17 juillet et 18 octobre 1777. Ibid., p. 38 et 143. 

‘ Août 1777. Ibid., p. 24. 

• 30 Août 1777. Ibid., p. 108-128. 

• La démission de M. Taboureau est du 2 juillet 1777. 

’ 4 novembre 1777. Ibid., p. 146, 
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mcnts de la.perception des contributions directes, telles qu’elles sont 
levées de nos jours. Jusques aux moindres détails, il y a ressemblance, 
souvent identité. 

Nous remarquerons encore l’Edit qui supprime les six offices d’in- 
tendants des finances et les remplace par un comité composé de trois 
personnes choisies de préférence dans le Conseil *. Il est financière- 
ment motivé sur les inconvénients inséparables du trop grand nombre 
de décisions abandonnées jusqu’à présent au ministre des finances, le 
comité devant servir particulièrement à assurer l’observation des rè- 
gles et des formes, et procurer aux décisions plus de confiance et 
d’autorité : politiquement, nous ne le jugerons pas ; Necker voulait des 
administrations provinciales, Louis XYl défendait le pouvoir insti- 
tué*. Au reste, l’Edit conservait à ceux des intendants qui n’étaient 
pas encore revêtus de la place de Conseiller d’Etat, les mêmes entrée, 
rang, séance et autres prérogatives dans le Conseil privé dont ils 
avaient joui jusqu’alors. Enfin, nous mentionnerons la fondation d’un 
Mont-de-Piété ou bureau général de caisse d’emprunt sur nantisse- 
ment*, et l’organisation d’une régie des domaines et bois K Ce sont 
encore, non point des créations, mais des améliorations étudiées et 
longuement motivées. On ne peut, sous peine de mécomptes, deman- 
der autre chose à la sagesse de l’administration qui prépare et du 
Conseil qui décide. Il y a toi^ours des inconvénients et souvent du 
danger à changer brusquement les lois ou les usages longtemps pra- 
tiqués. 

Les mesures financières les plus importantes étaient celles qui don- 
naient les moyens de subvenir à l’armement des flottes; la guerre 
contre l’Angleterre, provoquée par les secours de la France aux insur- 
gents de l’Amérique, était en effet inévitable après les traités de eom- 
merce et d’alliance aveçles Etats-Unis*. A riiistoire appartient le juge- 
ment de la monarchie française, assurant, par son secours, l'indé- 
pendance d’une colonie révoltée et son organisation en république ; 
nous ne voyons que l’influence exercée par cet immense événement 
sur les actes de la royauté irrésistiblement entraînée. Les finances, 
l’armée, la marine, tout se ressent de l’enthousiasme excité par des 
expéditions aventureuses, et l’effet produit sur l’esprit public n’est 
heureusement pas de notre domaine. Un règlement rétablit les trou- 
pes provinciales*, et l’on s’occupe aussitôt d’une descente en Angle- 

‘ Versailles, juin 1777. Recueil général, t. xxv, p. 51. 

* Compte-rendu de M. Necker, janvier 1781. 

* Versailles, 9 décembre 1777. Ibid., p. 153. — Paris, 3 janvier 1778. J Ibid., 
p. 178. 

* 14 décembre 1777. Ibid., p. 183. 

* 6 février 1778. ; 

* Versailles, 1" mars 1778. Ibid., p. Î23. 
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terre avec l'armée des cAtes de l’Océan, commandée parle mnrédial 
de Broglie. Des règlements successifs Axent la distribution des prises 
maritimes', les droits des armateurs en course*, la délivrance des 
Lettres de marque la formation du Conseil des prises, composé de 
neuf Conseillers d’État et de quatre Maîtres des Requêtes, avec un 
Maître des Re(iuêtes pour procureur général, sous la présidence du 
duc de Penthièvre, amiml de France Les droits des neutres sont 
proclamés contre le principe de la confiscation, et la France offre son 
appui aux nations qui voudront les défendre ‘ ; la guerre n’oublie au- 
cune arme. Les Anglais avaient commencé les bostililés et mis un 
terme aux irrésolutions scrupuleuses de Louis XVt ; le brillant com- 
bat de la Belle-Poule * enflammait toutes les imaginations et les esca- 
dres devaient être invincibles. 

Au milieu de ces actes, qui ne sont, en définitive, que les disposi- 
tions ordinaires de puissances belligérantes, noua trouvons un Edit 
singulier, rendu sur la demande de la noblesse de Provence ’. Il parait 
qu’à l’occasion d’un règlement de l’ordre de Malle de l’année 1631, 
qui prononce l’exclusion contre les descendants des Juifs, Sarrasins, 
Mahomélans et autres ennemisdunom chrétien, môme contre ceux qui 
seraient soupçonnés, par une opinion probable, de leur être alliés, on 
avait cherché à imprimer une espèce de tache sur les familles an- 
ciennes ; que, pour accréditer les soupçons, on avait eu recours tan- 
tôt à des ressemblances de noms très fautives, tantôt à une liste non 
authentique de familles juives auxquelles Louis XII imposa des taxes, 
en 1510, pour les besoins de l’Etat. La Provence était le seul pays où 
l’on se fût livré à de semblables recherches, quoique le séjour des 
Juifs ou l’occupation des infidèles fournit les mêmes prétextes dans 
d’autres provinces. En conséquence, le Roi défendait qu’il fût fait au- 
cune distinction entre les familles nobles de Provence, sous prétexte 
de descendance ou alliance avec des Juifs, Sarrasins, Mahométuns et 
autres infidèles, et voulait que les nobles dudit pays fussent admis 
sans distinction dans les ordres, chapitres, corps et communautés, en 
justifiant des degrés de noblesse requis. 

Ce n’était cependant pas au rétablissement de l’éclat ou des préroga- 
tives de la noblesse que l’esprit du temps poussait l’autorité royale. 



' 28 mars. Recueil général, t. xxv, p. 248.— 27 août, p. 381. 

• 24 juin, p. 314. 

* tO juillet, p. 352. 

* 19 juillet, p. 357. 

» 26 juillet 1778, p. 306. 

• 17 juin 1778. 

7 YeisaiUes, avril 1778. Ibid., p. 286. 



Digitized by Google 



DE L’aK 1774 A L'AII nti. 



351 



Necker, protestant et républicain, courtisan du Tiers-État', l'entraînait 
dans d’autres voies. Elles nous apparaissent surtout par l’arrêt du 
Conseil qui établit une administration provinciale dans le Berry', 
selon les vues du contrôleur général, devenu assez puissant pour don- 
ner un caractère politique à ses mesures financières. « Elle est com- 
» posée de rarcliuvéque de Bourges, de onze membres de l’ordre du 
» clergé, de douze gentilshommes propriétaires et de vingt-quatre 
B membres du Tiers-État, pour ladite assemblée, aussi longtemps 
B qu’il plaira ii Sa Majesté, répartir les impositions dans ladite pro- 
B vince, eu faire la levée, diriger la confection des grands chemins et 
B les ateliers de charité, ainsi que tous les autres objets que Sa Ma- 
» jeslé jugera à propos de lui confier. Cette assemblée, présidée par 
D le sieur archevêque de Bourges, aura lieu tous les deux ans cl ne 
» pourra durer jilus d’un mois ; les suflniges y seront comptés par 
n tête et non par distinction d’ordre, et Sa Mcajesté y fera connol- 
B tre ses volontés par un on deux commissaires chargés de ses ins- 
» tiaictions. Dans l'iiiten aile de ces assemblées, il y aura un bureau 
B d’administration, comiiosé du sieur archevêque de Bourges et de 
» sept membres de rassemblée, de deux procureurs-syndics et d’un 
B secrétaire; lequel bureau suivra tous les dctidls relatifs à la répar- 
B titioii et la levée des impositions, ainsi qu’aux autres objets con- 
B fiés à la direction de l’assemblée iirovinciale B. Il n’est pas besoin 
de faire ressortir les défauts administratifs cl la dé))lorablo portée po- 
litique d’une telle innovation. .Necker avait aussi un système impératif 
et niveieur de gonverneiuenl, et il le développera dans le Conseil, 
malgré de vives oppositions, malgré celle de ,M. de Vergeunes surtoul'. 
D’autres actes du Conseil doivent vainement favoriser la puissance 
royale. 

Le réglement sur la maréchaussée est le texte même des Ordon- 
nances sur la gendarmerie .Nous avons sans cesse à signaler la mémi; 
similitude, à constater que l’on ne fait guère aujourd’hui que ce que 
l’on faisait autrefois. .Mors étaient fondées la Société royale de méde- 
cine’ et la maison d’éducation pour les sourds et muets de naissance 
des deux sexes ', en considération du zèle et du désintéressement avec 
lesquels l’abbé de l'Épée g’était dévoué, depuis plusieurs années, à leur 
instruction et du succès presque incroyable de sa méthode. Un arrêt 

' Lacrclelle. 

* Versailles, 12 juillet 1778. Becueil général, t. xxv, p. 334. 

' Arrêt du Cunstàl établitsant iiua a Iministralion provinciale dans le Oau- 
liliiné. M.irly, 27 avril 1779. Recueil général, t. xxvi, p. 73. 

• Versailles, 28 avril 1778. Ihid., p. 280. — 3 octobre, p. 439. 

• Versailles, août 1778. Ibid., p. 39S; 

* 21 novembre, p. 4.'i9. 
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du Consoil améliorait le régime des enfants trouvés, dont les neuf 
dixièmes périssaient avant l’àge de trois mois ' ; grande question, sur 
laquelle l’expérience n’a pas encore donné des lumières suffisantes 
pour satisfaire ensemble les droits de l’humanité, les principes de la 
morale et les devoirs d’une sage économie. Un Edit abolissait, dans 
toutes les terres et seigneuries du domaine royal, la main-morte et 
condition servile, ensemble tous les droits qui en sont des suites et 
des dépendances*. L’esprit de parti s’empara aussiWt de cette mesure 
pour exalter le Roi, à qui on l’attribuait justement, aux dépens de 
l’autorité royale, qui s’appuyait sur de tels abus. Il est vrai que ces 
abus n’avaient jamais été signalés à l’animadversion publique avec au- 
tant de force que par les termes mêmes de l’Edit : « Constamment oc- 
» cupé de tout ce qui peut intéresser le bonheur de nos peuples et 
» mettant notre principale gloire à commander une nation libre et 
» généreuse, nous n’avo.is pu voir sans peine les restes de senitude 
» qui subsistent dans plusieurs de nos provinces ; nous avons été af- 
» fecté en considérant qu’un grand nombre de nos sujets, servilement 
» encore attachés à la glèbe, sont regardés comme en faisant partie, 
B et confondus, pour ainsi dire, avec elle ; que, privés de la liberté de 
a leurs personnes et des prérogatives de la propriété, ils sont mis eux- 
> mêmes au nombre des propriétés féodales ; qu’ils n’ont pas la con- 
D solation de disposer de leurs biens après eux , et qu’excepté dans 
B certains cas, rigidement circonscrits, ils ne peuvent pas même trans- 
B mettre à leurs propres enfans le fruit de leurs travaux ; que des 
B dispositions pareilles ne sont propres qu’à rendre l’industrie languis- 
B santé et à priver la société des effets de cette énergie dans le travail, 
s que le sentiment de la propriété la plus libre est seul capable d’ins- 
B pirer. b Sans doute, il fallait se hâter de détruire cet état de choses; 
mais on pouvait le faire sans eu flétrir les antiques inconvénients avec 
de pareilles expressions, et la réserve dans la forme aurait été d’au- 
tant plus opportune, que si Louis XVI supprimait la servitude dans 
ses domaines, royaux ou engagés, il reconnaissait que l’état de ses 
finances ne lui permettait pas de racheter ce droit des mains des sei- 
gneurs, quoiqu’il eût voulu abolir, sans distinction, ces vestiges d’une 
féodalité rigoureuse. Ainsi la plus grande partie de la nation restait 
soumise à une oppression, que l’autorité royale proscrivait elle-même 
et qu’elle était impuissante à détruire. Le plus ardent désir des réfor- 
mes sages et l’amour le plus pur de l’humanité ne préservent pas tou- 
jours des erreurs et des imprudences. 

Cependant la guerre continuait et donnait lieu à de nombreux actes 

* Versailles, 10 janvier 1779. Recueil général, t. xxn, p. 7. 

' Versailles, août 1779. Ibid., p. 139. 
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du Conseil. Nous remarquerons principalement ceux qui ont un carac- 
tère de durée. Ainsi l’ordre de Saint-Louis, o l’un des établissements 
B qui perpétueront à jamais la gloire du règne de Louis XIV, « est or- 
ganisé plus largement et sera le modèle de la Légion-d'llonneur ‘ ; le 
corps de l’artillerie est considérablement augmenté par l’établissement 
de places d’élèves, dont le traitement, l’instruction, les examens par 
Bezout et l’admission comme officiers sont réglés’; l’exploitation des 
poudres et salpêtres développée est maintenue en régie et confiée, 
sous l’autorité et inspection de l’administrateur général des finances, 
à quatre régisseurs parmi lesquel est Lavoisier’; les hôpitaux mili- 
ttdres et le service de santé étaient rappelés « aux vrais principes d’u- 
» niformité et de régularité, en Axant des règles capables d’en bannir 
B les variations et les abus ; d’assurer la perpétuité de ces règles par 
B la vigilance et les lumières d’une administration, qui, soumise au 
B secrétaire d’État de 1a guerre, s’occupera uniquement des détails et 
B de l’ensemble de ce service ; de mettre la plus exacte économie dans 
B les dépenses et le plus grand jour dans la comptabilité ; de substi- 
1 tuer aux motifs trop ordinaires de cupidité, ceux du zèle animé par 
B des récompenses honorables; d’associer enfin aux soins de la ma- 
B nutention, d’anciens bas-ofûciers et soldats qui, ayant bien mérité 
B de l’État, trouveront dans un repos actif la satisfaction de contribuer 
D à la conservation de leurs successeurs et de leurs émules dans la 
D carrière de l’honneur et du patriotisme ‘. b Le Code, qui rassemblait 
eu un seul corps cette Ordonnance et les mesures supplémentaires les 
plus détaillées, est, pour ainsi dire, en vigueur encore aujourd’hui, 
tant il était complet dans ses dispositions et dans sa prévoyance '. 

Le règlement général des hôpitaux avait naturellement soulevé 
dans le Conseil la question, encore débattue de nos jours, de la pos- 
session d’immeubles par les établissements charitables. Ce n’était pas 
la première fois qu’elle y était débattue. Nous savons déjà les limites 
qu’une Ordonnance avait apportées à l’acquisition main-mortable des 
immeubles '; ou voulait faire un pas de plus. Citons les considérations 
mêmes du nouvel Edit : a Nous étant fait rendre compte de la situu- 
» tion des finances des divers hôpitaux de notre royaume, nous avons 
B vu avec peine que le plus grand nombre n’avoit pas des revenus 
B proportionnés à ses besoins, ce qui mettoit ces maisons dans la né- 
B cessité ou de restreindre leurs œuvres de bienfaisance ou de sollici- 

' Versailles, Janvier 1779. Recueil général, t. xxvi p. 19. 

’ 8 avril 1779, p. 63. 

’ 5 septembre, p. 161. 

* Versailles, 1" janvier 1780. Ibid., p. 227. 

‘ Ibid., p. 236. 

• Chapitre précédent. Edit du 17 août 1749. Recueil général, t. xxii, p. 226. 
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■ ter fréquemment les secours du gouvernement. En môme teiâps, 
B nous avons remarqué qu’une (tartie de leurs capitaux consistoit en 
• immeubles, sorte de biens qui, surtout entre les mains d’une admi- 
» nistration collective et changeante, dont les soins ne peuvent jamais 
» égaler l’activité de l’intérêt personnel, ne proeiiroient qu’un très 
D modique revenu et assujétissoient à des frais considérables d’entre- 
D tien et de réparation ; qu’il étoU même des hôpitaux qui jouissoient 
B de droits purement honorinques, possession absolument vaine et 
D indifférente pour eux, et que l’avanlage des pauvres invitait à 
B convertir en un revenu réel; qu’enfin on ne pouvoil se dissi- 
B mulcr que si le faible produit des immeubles peut être préféré 
B par des particuliers, en raison da la plus grande solidité qu’ils 
B croient apercevoir dans ce genre d’emploi, il n’était pas raisonnable 
» de soumettre à un pareil sacrifice le revenu des maisons hospita- 
s hères, puisque, par les titres qu’elles réunissent, leur fortune ne 
B pourroit être exposée a aucun événement, toutes les fois qu’elle se- 
n mit liée à celle de l’Etat n En conséquence, tous les hôpitaux, sans 
distinction, étaient autorisés à procéder, à mesure d’occasions con- 
venables et par voie d’enchères publiques, à la vente de tous leurs 
immeubles réels. Le produit des ventes pouvait, en définitive, être 
versé dans la caisse générale des domaines du Roi, sur contrat de 
constitution spéciale, dont les arrérages seront fixés à 5 p. 100 et dé- 
clarés exempts et alTranchis de toutes retenues présentes et à venir. 
« El quoique, parmi les immeubles des hôpitaux, disait encore l’Edit, 
B il y ait un grand nombre de maisons, et dont, par conséquent, une 
B partie du capital dépérit par le temps; cependant, dans la vue de 
B prévenir toute espèce d'objections relatives aux elfels généraux de 
B l’augmentation progressive du numéraire, et désirant que les hôpi- 
B taux de notre royaume conservent en entier, et dans tous les temps 
B le fruit de nos dispositions bienfaisantes, nous leur avons encore 
1 assuré le dédommagement de l’augmentation progressive que l’on 
B peut attendre dans la valeur dos immeubles ; et, à cet efl'et, nous 
B voulons que, tous les vingt-cinq ans, l’engagement que nous aurons 
B pris envers les maisons hospitalières soit augmenté d’un dixième eu 
"b capital et arrérages, et qu’à chacune des révolutions susditesi il soit 
B passé un nouveau contrat conforme à celte promesse et particulière- 
B ment revêtu de Lellres-l*atenles...B Une telle solution, quoiqu’elle 
fût un legs des idées de M. Necker sur l’active circulation de la terre 



‘ Janvier t'80. Recueil général, l. xxvi, p. 237. — béclaratiun sur l’Edit du 
17 août 174S, défendant aux gens de main-murte d’acquérir ni posséder au- 
cune rente constituée sur particuliers, sauf autorisation par Lettres-Patentes. 
—Versailles, 24 août 1780. Ibid.j p. 370.— Compte-rendu de M. Necker, p. 96. 
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comme marchandise, ne Irouventil-elle pas beaucoup de partisans au- 
jourd’hui, parmi les persouiies les plus capables de comprendre cette 
question difficile et toujours agitée ? 

Ces Edits, qui avaient un rapport direct avec le bonheur du peuple, 
qui tendaient à diminuer les impôts, à rendre égal et plus léger le 
fardeau des charges publiques , répondaient aux sentiments do 
Louis XYl, et il s’en occupait personnellement avec passion On en 
conserve les minutes corrigées de s;i main. 11 eu est un qu’il a écrit 
entièrement, celui qui montre le mieux son amour de la justice et de 
l’humanité, l’Edit qui abolit la question iiréparatoire Après eu avoir 
discuté l'usage et la place répressive dans les condamnations, après 
avoir exposé les motifs qui avaient déterminé à l’autoriser, les avis 
contraires de ;magistrats recommandables i)ar une grande capacité 
et par une exi>érience consommée, le Hoi continue : o Nous sommes 

> bien éloigné de nous déterminer trop facilement à abolir les lois qui 
» sont anciennes et autorisées par un long usage. U est de notre sa- 
0 gesse de ne point ouvrir de facilités pour introduire en toutes choses 

> un droit nouveau, qui ébranleroit les principes et pourroit conduire 
» par degrés à des innovations dangereuses ; mais, après avoir donné 
» toute notre attention à l’usage dont il s’agit, avoir examiné tous ses 
a rapports et ses inconvénients, et les avoir balancés avec les avantages 
a que la justice eu a pu retirer et qui pourvoient en résulter par la 
a suite pour la conviction et pour la punition des coupables, nous ne 
a pouvons nous refuser aux rcllexions et à l’expérience des premiers 
» magisUats, qui nous laissent entrevoir plus de rigueur contre l’ac- 
a cusé, dans ce genre de condamnation, que d’espérance pour la jus- 
» tice de parvenir, par l’aveu de l’accusé, à compléter la preuve du 
» crime dont il est prévenu ; nous ne pensons donc pas devoir différer 
» de faire cesser un pareil usage, et d’annoncer en même temps à nos 
a peuples que si, par un effet de notre clémence naturelle, nous nous 
B relâchons en cette occasion de l'ancienne sévérité des lois, nous n’eu- 
I) tendons pas toutefois restreindre leur autorité par rapport aux au- 
» très voies qu’elles prescrivent pour constater les délits et les crimes, 
» et pour punir ceux qui eu seront duement convaincus ; nous sommes 
» d’ailleurs bien assuré que nos Cours, qui sont dépositaires de cette 
» autorité, continueront, à notre exemplCj de protégeè toujours l’in- 
B nocence et la vertu, » 

Dans celte nature d’EdiU bienfaisants, il faut encore placer réta- 
blissement de nouvelles prisons pour dettes civiles *. Ainri commen- 

' Versailles, 24 'août 1780. Recueil général, t. xxvi, p. 873. — Arrêt tia 
Conseil qui ordonne la démolition du bâtiment du pilori. Reeusil général, 
t. xxviii, D. 88; 16 septembre 1785. 

• VerHlliesi 39 aoAt 1780. Recueil général; t. xxvii,- p. 876. 
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çait le préambule des dispositions qui afTectaient l’hétel de la Force à 
cette destination spéciale ; o Plein du désir de soulager les malheureux 
B et de prêter une main secourable à ceux même qui ne doivent leur 
B infortune qu’à leurs égaremens, nous étions touché depuis longtemps 
B de l’état des prisons dans la plupart des villes de notre royaume, et 
B nous avons, malgré la guerre, contribué de nos propres deniers à 
B diverses reconstructions qui nous ont été présentées comme indis- 
B pensables, regrettant seulement que les circonstances nous aient em- 
B pêché de destiner à un objet si digne de nos soins tous les fonds qui 

B pourroient le porter à sa perfection » Et c’étaient vraiment les 

pensées de Louis XVI exprimées avec vérité par son Conseil. Nous 
remarquerons ensuite la déclaration contre les jeux défendus, 
cherchant à remédier aux malheurs attirés sur leurs familles par les 
joueurs, et ajoutant inutilement des peines aux peines inutiles portées 
par tant d’Ordonnances ‘ ; le règlement sur l’H6tel-Dieu de Paris, dont 
la première disposition provient du sentiment de compassion dont le 
triste spectacle de personnes attaquées d’inflrmités différentes ou de 
malades et de mourants réunis dans le même lit , pénètre tous ceux 
qui en sont les témoins : en conséquence, les malades, jusqu’à trois 
mille au moins, devaient être couchés seuls ou dans de grands lits à 
cloison * ; les arrêts du Conseil sur l’examen, par la Société royale de 
médecine, des remèdes secrets ’ et des eaux minérales *. 

Ce serait un travail impossible que d’essayer d’analyser et même de 
mentionner tous les actes émanés du Conseil de Louis XVI sur des 
objets d’utilité publique. On formerait une bibliothèque volumineuse 
où l’on copierait une fastidieuse table des matières. Ce règne a été le 
règne administratif de la France, même après celui de Louis XIV. 
Nous ne sommes plus au temps où l’on pouvait compter les actes des 
Rois mérovingiens ; le vaste royaume de leurs successeurs a des be- 
soins de gouvernement si multipliés qu’un Conseil nombreux suffit à 
peine à y satisfaire par des lois, tandis que plusieurs Parlements s’oc- 
cupent plus particulièrement des détails de la police ‘ et de l’adminis- 

' Versailles, t" mars 1781. Recueil général, t. xxvu, p. 425. 

» Versailles, 22 avril 1741. Recueil général, t. xxvii, p. 11. 

* Marly, 5 mai 1781. Ibid., p. 17. 

* Ibid., p. 21. 

' Quelques arrêts du Parlement sur la police, à cette époque, sont curieux 
à la nôtre: défense à tous propriétaires, fermiers, laboureurs et cultivateurs, 
demeurant dans l’étendue du bailliage de Marie, de faire faucher leurs blés, 
tous peine de 100 livres d'amende, même d'être les contrevenants poursuivis 
extraordinairement. Paris, 26 juillet 1782. 

Arrêt qui défend, sous peine de 10 livres d'amende, de sonner les cloches 
pendant l’orage. Paris, 29 juillet 1784. 

Arrêt qui fait défense de se servir de la faux pour couper les blés, parce 
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tratiou de la justice. Aussi rien n’est négligé ; agriculture, commerce, 
industrie, arts, sciences, inventions de toute espèce, améliorations im- 
portantes ou minimes, armée, marine, linaiices, il n’est pas un détail 
qui n’entre dans les goûts, qui ne soit l’objet des études de Louis XVI 
et des mesures de son Conseil. .Nous le savons déjà. .Mais le vertige 
des idées nouvelles emporte tous les esprits, s imprègne dans les actes 
même du pouvoir qui devrait les contenir et les diriger. La mention 
de ces actes nous forcerait donc à entrer dans l’iiistoire circonstanciée 
de cette époque, où tout s’entraîne vers l’amoindrissement et la ruine 
de l’autorité royale. Ainsi, l’Edit intempestif qui eïige quatre généra- 
tions de noblesse de père pour être reçu sous-lieutenant, à moins qu’on 
ne soit fds de chevalier de Saint-Louis, nécessiterait l’iiistoire du minis- 
tère du maréchal de Ségur ' ; l’arrêt du Conseil sur l’administration de la 
généralité de Moulins nous entraînerait à exposer les causes légitimes du 
premier renvoi de Nccher ’, et à redire les maux dont a posé le germe 
sa malheureuse création des administrations provinciales les Lettres- 
Patentes réglant les rapports entre les ouvriers et les fabricants sont 
l’indice de l’agitation qui gagnait les travailleurs, en les aveuglant, par 
de mauvaises doctrines, sur leurs véritables intérêts * ; la déclaration 
qui défend aux curés de former entre eux aucune assemblée, de 
prendre des délibérations communes, de nommer des syndics ou dé- 
putés, et de convenir d’aucune contribution volontaire, rappelle que 
l’esprit d’insubordination s’introduisait également dans la milice sa- 
crée, chez laquelle l’obéissance est un devoir et presque un culte’; le 
règlement sur l’organisation de la musique du Roi * signale le désir 
personnel de Louis XVI de faire des économies, mais aussi le déplo- 
raple état des finances ; ici était la plaie, exagérée mais mortelle, de 
l’autorité royale incertaine et affaiblie. 

Louis XVI le comprenait, cherchant inutilement les hommes capa- 
bles de la cicatriser, et prêt lui-même à toutes les réformes et à tous 
les sacrifices. « Le Roi, voulant faire goûter à ses peuples les avantages 
» de la paix. Sa Majesté a considéré qu’elle ne pourroit leur procurer 
» des soulagements réels et durables que lorsqu’elle connoltroit le 
R montant des dépenses dont la durée de la guerre a retardé le paie- 

que la faux, agitant l’épi avec violence en fait jaillir les grains qui sont en 
pleine maturité. Paris, 2 juillet 1786. 

Arrêt contenant des mesures pour préserver des vers les vignes de Cham- 
pagne. Paris, 24 mai 1787. 

* 22 mai 178i. Recueil général, t. xxvii, p. 29. 

* 25 mai 1781. M. Joly de Fleury est nommé contrôleur-général. 

* Versailles, 29 juillet 1781. Ibid. p. 61. 

’ 12 septembre 1781. Ibid., p. 78. 

' Versailles, 9 mars 1782. Ibid., p. 167. 

* Mai 1782. Ibid., p. 178. 

23 
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• ment, et qu’elle aurait fixé invariablement, avec l'esprit d’économie 
» qui l’anime, l’état des dépenses de tous les départements et de tous 
» les ordonnateurs en temps de paix. Sa Majesté a pareillement ronsi- 
» déré qu’il n’était pas moins intéressant de s’occuper des moyens de 
» supprimer les impositions (pii sont le plus à charge, de changer la 
« nature et la forme de quelques-unes, de diminuer et simplifier les 
B frais de perception. Kt comme Sa Majesté ne peut donner à ses peu- 
B pies une plus grande marque de son amour qu’en s’occupant par 
B elle-m('me de soins aussi importants, elle a résolu, conformément h 
» l’exemple de Louis XIV, d'appeler auprès d’elle, pendant le temps 
B qui lui paraîtra convenable, un comité composé du Chancelier ou 
B garde-des-sceaux de France, du chef du Conseil royal de finances et 
B du ministre des finances, qui fera le rapport des affaires, et rédigera 
B les résolutions de .S. Majesté, dont il tiendra registre. .Sa Majesté se 
B propose de tenir ce comité une fois par semaine, ou plus souvent, 

» s’il est besoin ' n Mais cette royale application ne devait être 

qu’une bonne volonté aussi impuissante que méconnue. La question 
des finances, des administrations provinciales, du travail des ouvriers, 
de la subordination dans l’armée comme dans le clergé, de l’autorité 
royale elle-même, se discutait ailleurs et plus profondément que dans 
le Conseil du Roi. 

La paix cependant était venue, et, avec elle, des espérances et des 
travaux qui pouvaient en développer le bienfait. Remarquons, entre 
autres arrêts du Conseil rendus dans ce but, ceux qui fondent l’Ecole 
des mines, à l’instar de celle établie avec tant de succès sous le règne 
du feu Roi pour les ponts-et-chaussées ’ ; qui réglementent l’exploita- 
tion des mines et minières d’or, d’argent et autres métaux * , des mines 
de houille ou charbon de terre ‘, et l’ouverture de communications 
sans lesquelles les habitants, privés de l’avantage d’être à portée des 
grands chemins, ne seraient pas dans le cas d’en profiter *. C’était fh- 
voriser le commerce intérieur par la facilité vicinale du transport des 
denrées et marchandises. Kt, pour prévenir la dégradation des che- 
mins, occasionnée par la charge excessive des voilures, un arrêt du 
Conseil réglait le nombre des chevaux attelés, la forme des roues et 
les autres conditions du roulage, telles qu’elles ont existé de nos jours*. 
Ici encore nous répéterons que le Conseil de Louis XVI, résumant, 
avec sagesse, les actes des législations précédentes, semblât atteindre 

' Versailles, 26 février 1783. Recueil général,!. BXrtj, p. ?!iê, 

* Versailles, 19 mars 1783. Ibid., p. 260. 

’ Ibid., ps 262. 

* Ibid., p. 264-266. 

' 20 avril et 28 décembre 1783. Ibid., p. 276 et 349. 

* Versailles, janvier 1783. Ibid., p. 310. 
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aux limites de cette habileté administrative, à laquelle on croit n’étre 
parvenu que grâce aux enseignements de longues révolutions. 

Les finances étaient alors entre les mains faciles de M. de Galonné, 
et, pour lui en enlever le contrôle général, Necker attaquait publique- 
ment ses mesures et blâmait la direction de l’autorité royale. Partout 
était répandu et s’enflammait l’esprit d’opi>osition ; il saisissait avide- 
ment tous les prétextes, et les embarras financiers de l’KUil lai of- 
fraient un sujet inépuisable de déclamations. 11 ne respectait pas mémo 
les dépenses de la plus noble bienfaisance, cherciiant à soulager les 
misères du froid et de la faim. L’hiver de 178i on avait produit d’af- 
freuses. a Cette calamité, dit un arrêt du Conseil, étant survenue dans 
» les circonstances les plus défavorables, et lorsque l’acquittement des 
* dettes de la guerre absorbe toutes les ressources extraordinaires. Sa 
» Majesté a reconnu que si les soulagemens qu’elle a résolu d’ajouter 
> à ceux qu’elle a déjà accordés, étoient pris sur la masse de ses re- 
» venus , ils apporteroient quelque dérangement aux dispositions 
» qu’elle a ordonnées pour ses finances et aux mesures qu’elle veut 
B maintenir avec une exactitude inviolable pour l'acquittement de ses 
» engagements; en conséquence, c’est en sacrifiant toutes dépenses 
B d’agrément, c’est en différant dans chaque département toutes celles 
B qui peuvent se remettre, c’est en suspendant des constructions qui 
B doivent se faire sur les fonds de ses bâtiments, c’est en se privant 
B pendant quelque temps du plaisir d’accorder des grâces, c’est, enfin, 
B par une retenue momentanée sur les plus fortes pensions et sur les 
» taxations ou attributions des principales places de finance, qu’Elle a 
B rassemblé les principales sommes nécessaires pour répandre, dès à 
B présent, sur les peuples, les nouveaux secours provisoires dont le 
B besoin est pressant, et pour réparer promptement les dégâts qui ont 
B Interrompu les communications. Pi’ocurer ces soulagements et régler 
B l’ordre de leur distribution, est pour Sa Majesté une jouissance digne 
B des sentiments qu'elle ne cosse de montrer à ses peuples..,.» Ce pa- 
ternel langage était suivi de l’affectation de trois millions en distribu- 
tion de secours dans les campagnes, répartis entre ceux qui ont le plus 
souffert, et consistant en denrées de i)remière nécessité, en remplace- 
ment de bestiaux ou effets nécessaires à la culture, et en contribution 
au rétablissement d’habitations; un million était ajouté au fonds ordi- 
naire des ponts-et-chaussées, pour servir aux réparations des grandes 
routes et aux reconstructions des ponts détruits, ces quatre millions 
donnés indépendamment des trois millions déjà accordés en moins 
imposé et en travaux de charité '. 

* Versailles, 14 mars 178 f. , Recueil général, l. xxvii,p. 399. 

Arrêt du Conseil concernant la rareté des fourrages et les moyens de pour- 
voir à la conservation des bestiaux ’. 

* Versailles, t7 mai 1785. Recueil général, t. xxvm. p. 50. 
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C’est à l’histoire générale qu’il appartient de dire comment fut bientôt 
interprétée cette générosité, d’autant plus royale qu’elle était acquittée, 
en grande partie, par les retranchements opérés sur les dépenses de la 
maison de Louis XVI et de la Reine. Mais le Roi cherchait, à tout prix, 
les moyens d’éteindre les dettes de l’Etat ; la création d’une nouvelle 
caisse d’amortissement, fondée sur une dotation régulière et modérée, 
lui parut assurer, en vingt-cinq années, c’est-à-dire pour 1809, l’ex- 
tinction de quatre-vingt-onze millions de charges annuelles ' : il est 
•mi que les calculs de M. de Galonné étaient basés sur la sanction ré- 
gulière du temps; elle devait leur être refusée. 

L’Ordonnance sur la distribution de la dotation de l’ordre du Mérite 
militaire ' est l’indice des sentiments de tolérance qui animaient 
Louis XVI. On sait qu’il avait pris, en son Conseil, l’initiative d’une 
proposition relative à la réintégration des protestants dans leurs droits 
civils. Il connaissait cependant les projets, les manœuvres, les espé- 
rances des réfugiés, toujours stipendiés par l’Angleterre, depuis Jean 
Cavalier, et sa politique aurait pu excuser sa foi. Le pieux monarque, 
cependant, ne reculait pas devant l’Edit exemptant les Juifs des droits 
de péage corporels, travers, coutume et tous autres de cette nature • : 
toutes les émancipations arrivaient naturellement. Celles du com- 
merce et de l’industrie sont manifestes dans les actes multipliés du 
Conseil ‘ ; le commerce honnête était protégé par les arrêts contre les 
marchés de primes sur la valeur des effets publics, aussi formels, aussi 
sages et aussi impuissants qu’aujourd’hui *. 

Un arrêt du Conseil ordonne la suppression des trente premiers vo- 
lumes des œuvres complètes de Voltaire, que Beaumarchais imprimait 
à Kehl *. Depuis longtemps, les hommes sages, les évêques surtout, 
dénonçaient la spéculation littéraire entreprise par un tel éditeur. Dans 
ses remontrances de 1780, l’Assemblée générale du Clergé avait dit 
qu’il fallait enfin sévir contre les auteurs, les imprimeurs et les li- 
braires publiant, avec impunité, des livres contre la religion, les 
mœurs, l’autorité royale, et produisant un ébranlement qui ne laisse- 
rait bientôt plus apercevoir que des débris et des ruines. L'école philo- 
instruction sur les moyens de suppléer à la disette des fourrages et d'au g 
menter les subsistances des bestiaux, publiée par ordre du Roi *. 

‘ Versailles, août 17f)4. Recueil général, t. xxvii, p. 464. 

' Versailles, {"janvier 1785. Recueil général, t. xxviii. p. 1. 

' Versailles, janvier (784. Recueil général, t. xxvii, p. 360. 

* Versailles, 14 avril (785. Ibid.,p. (9. — Fontainebleau, 30 octobre et (0 
novembre. Ibid., p. 89, (03 et (06. — (9 janvier (786. Ibid., p. (58, etc. 

* 24 janvier et 7 août (785. Ibid., p. 7 et 71. — 22 septembre, 1766. Ibid., 
p. (45. 

' 3 juin (785. Ibid., p. 63. 

* Recoeil générai, L xsvul p. 51. 
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sophiquc, en effet, dans tous ses degrés, travaillait à produire des faits 
destructeurs de tout ordre, et son pontife, le marquis de (k»ndorcet, 
surveillait publiquement une nouvelle édition de l’Encyclopédie, in- 
digeste travail, plus condamnable par la science et par la raison que 
par les arrêts du Conseil, si l’esprit de parti n’eût attribué aux auteurs 
de ce recueil, incomplet et oublié, les mérites qu’ils n’avaient pas. Mais 
les coryphées de la secte encyclopédiste exaltaient mutuellement leurs 
productions les plus médiocres, surtout si elles étaient impies ou im- 
morales ; ils en organisaient le succès momentané, et ils l’appelaient 
la marche en avant de la raison humaine. Pour se mieux soutenir, ils 
accaparaient les faveurs même du pouvoir royal qu’ils sapaient , 
et l’arrêt du Conseil sur les pensions et gratifications attribuées 
aux savants et gens de lettres, ne laisse aucun doute sur l’emplo* 
qu’ils en faisaient ‘ Le Roi, s’étant fait rendre compte de l’état où 
P se trouvent les différents travaux littéraires commencés par ses or- 
p dres ou par ceux des Rois ses prédécesseurs, a cru devoir porter son 
P attention sur les moyens de proportionner à leur utilité les bienfaits 
P qui doivent en être la récompense, et d’empêcher qu’à l’avenir des 
P salaires fixes attribués à l’entreprise d’un ouvrage n’en perpétuent 
P l’objet au lieu d’en faciliter l’exécution. Sa Majesté, résolue d’assi- 
p gner tous les ans un fonds destiné uniquement à étendre les pro- 
p grès de l’instruction publique, et à encourager les savants qui peu- 
p vent y contribuer, ne se propose aujourd’hui de surveiller davantage 
P l’emploi des talents que pour pouvoir en accélérer les productions, 

P en apprécier le mérite, et régler en conséquence le nombre de ses 
P faveurs p Cette tardive surveillance ne pouvait réparer des fai- 

blesses, dont Malesherbes surtout avait rendu la faute irréparable. Les 
hommes de lettres, comblés d’honneurs ou de pensions, donnaient 
l’exemple du mépris de toutes les institutions, et ne respectaient pas 
plus le Souverain que ses actes ou ses Conseillers. Us ne le prouvèrent 
que trop dans la fatale affaire du collier, renvoyée au Parlement de 
I^ris par Lettres-Patentes *. Le (]onseil, après plusieurs délibérations 
prolongées, crut qu’il fallait livrer à la plus extrême publicité une 
question ou l’honneur de la Reine ne devait pas même être soupçonné. 
Marie-Antoinette avait fait entendre les plus nobles paroles d’indigna- 
tion, de sa voix innocente et outragée. Mais quelle pâture offrait le 
Conseil à la malignité publique avide de scandale, à la presse qui s’en 
nourrit, aux passions populaires, à tous les ennemis de l’autorité su- 
prême, à tous ceux qui, surtout parmi les magistrats réintégrés et les 
courtisans philosophes, voulaient l’abaissement de la majesté royale I 

' Saint-Cloud, 3 septembre <786. Recueil général, t. xxvn, p. 87. 

' Saint-Cloud, 5 septembre <785. lbid.,p. 87. 
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Quel malheur pour la royauté, si la justice du Parlement ne lui four- 
nissait pas une éclatante justilication ! Quel désastre, si le cardinal de 
Rohan était déclaré innocent I 

Cet ébranlement de la monarchie, qui faisait faire un si grand pas 
à l’esprit révolutionnaire, ne doit jkis nous éloigner des travaux iK)si- 
tifs auxquels ne cessait de se livrer le Conseil. Sans doute ils re- 
fléteront de plus en plus la politique; mais quel est l’acte du pouvoir 
qui n’en était alors dépendant? Nous n’aurons donc pas à la faire res- 
sortir. Ainsi, un arrêt du Cxvnseil porte que les réclamations relatives 
aux impositions de la ville de Paris seront jugées sommairement, sauf 
l’appel au Conseil, par une commission établie prés du lieutenant-gé- 
néral de police ', et une instruction circonsUmciée règle les opérations 
de cette commission*; une Ordonnance divise en neuf escadres 
l’armée navale, qui a si glorieusement promené sur toutes les mers 
le pavillon de la France % et elle est précédée ou suivie de toutes les 
mesures d’organisîition et de détail qui doivent encore rehausser 
l’éclat ou accroître la force et l’importance de la marine, redevenue 
puissante et victorieuse comme aux plus beaux jours do Louis XIV *; 
des Lellres-Patentes prescrivent au grand-maître des eaux et forêts 
de Guyenne la vérification et recherche dos lies. Ilots, atterrissements, 
alluvions et relais formés dans les rivières de Gironde, Garonne et 
Dordogne, et sur la côte de Médoc *. Le Conseil en finissait avec une 
afifaire que le Parlement de Bordeaux avait entravée dans son intérêt 
personnel, et les termes employés dans les Lettres-Patentes expri- 
maient une résolution, qui ne devait malheureusement pas être tou- 
jours soutenue. Dès 1781, un arrêt du Conseil avait ordonné la re- 
cherche des usurpations du domaine en Guienne, et aussitôt le 
Parlement, non-seulement décida des remontrances*, mais encore, 
sans attendre la réponse du Roi, comme il l’aurait dô, avec autant de 
respect que de confiance, il se permit et de surseoir provisoirement à 
l’exécution de l’arrêt du Conseil, et de faire au grand-maître des eaux 
et forêts des défenses contraires aux ordres du Roi. L’intérêt com- 

' Versailles, 13 novembre 1783. Recueil général, t. xxvti, p. 109. 

• t8 janvier 1780. Ibid., p. 128. 

• Vensailles, 1" janvier 1780. Ibid., p. 122. 

‘ Hèglenienl concernant les canonniers garde-côtes, en soixante-sciie ar- 
ticles, 13 décembre 1778. Recueil général, 1. xxv,p. 464. — Ordonnance con- 
cernant les classes, Versailles, 31 octobre 1784. Recueil général, t. xxvii, 
p. 483. — Ordonnance sur les grades, sur les officiers de marine et de port. 
Sur les appointements, sur les revues, sur les élèves, sur les. ingcuicnrs-cuns- 
tructeurs, sur l'artillerie, sur les écoles d'hydrographie, sur l’ordre cl la dis- 
cipHuc, sur les rôles de combat, etc... 

' Versailles, 14 mai 1786. Ibid., p. 173. 

• 3 mai 1782. 
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promis du domaine se réunissait à celui du maintien de l’autorité 
royale pour exiger la cassation de l’acte du Parlement, et elle fut 
prononcée par le Conseil Mais le Parlement n’en tint compte, et un 
nouvel arrêt défendit l’exécution des mesures du Conseil * : « L’auto- 
» rite que nous vous avons confiée principalement pour faire respecter 
s nos volontés, fait alors dire le Conseil au Uoi, vous l’avez employée 
» à les rendre sans elfet; d’un cêté vous avez tenu secrètes les iustruc- 
B tious que nous vous avions fait transmettre, et qui étaient les plus 
• sûrs garans de la modération avec laquelle nous voulions que l’on 
« procédât à la recherche des usurpations faites sur notre domaine, 
» et de la bonté avec laquelle nous étions disposés à traiter les )) 08 - 
B sesseurs de bonne foi; d’un autre côté, vous avez rendu public, avec 
B votre arrêt, le réquisitoire le plus propre à répandre l’alarme 
» dans l’esprit des peuples, dont voti’c premier devoir serait, s’il était 
B nécessaire, de ranimer lu confiance et d’assurer la soumission par 
B l’exemple de la vôtre... b C’étaient de nobles paroles et de justes 
reproches; l’autorité royale n’usait que de son droit, et, dans un autre 
temps, elle se serait honorée par sa modération, en se contentant de 
faire enregistrer solennellement mi arrêt du Conseil. Mais alors, 
quand les esprits étaient agités par une fermentation générale, ne pas 
briser les désobéissances était encourager les rébellions, et le Par- 
lement de Uoixleaux, plagiaire eu résistances de celui de Paris, s’em- 
pressa de protester contre les accusations imméritées dont ü était 
l’objet, contre le renversement de tous les principes de justice et la 
destruction des lois sacrées de la propriété iku" les arrêts du Conseil, 
contre un système de déprédation qui fait gémir depuis longtemps 
tous les gens de bien contre l’atteinte portée à la liberté publique, et, 
heureuse d’avoir tant incriminé le pouvoir auquel elle devait le droit 
de l’attaquer de la sorte, la Cour déclarait la transcription faite sur ses 
registres desdites Lettres-Patentes par le sieur comte de Fumel, nulle, 
illégale, et incapable de produire aucun effet, ordonnant que ses 
arrêts seraient exécutés seuls, nonobstant les Lettres-Patentes ’. Pour 
dernière répression, le Roi Ut vainement biffer, en sa présence, les 
arrêts et les délibérations du Parlement de Bordeaux, mandé à Ver- 
sailles * ; mais quel affaiblissement, quel discrédit, quelles flétrissures 
pour l’autorité royale ! La Cour judiciaire de Bordeaux qui osait sc 
dire, par contraste, « imbue des vrais principes, éloignée de toutes les 
B intrigues, accoutumée à voir de près les besoins du iieuple, à peser 

‘ 3t octobre 1783. 

‘ 21 avril 1784. 

• 30 mai 1786. 

* Versailles, 28 juiUet 1786. — Recueil général, t. xxvn, p. 21S. 
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a dans la balance de la justice les droits du souverain et ceux de ses 
a sujets, a ne disposait que trop les Girondins contre la royauté. 

Une Ordonnance sur la désertion abroge les Ordonnances précé- 
demment rendues, et établit le Code complet des peines Parlerons- 
nous de la création bruyamment philantropique de l’Ecole des Enfants 
de l’armée, établie dans la ville et sous l’inspection du duc de Lian- 
court, pour cent enfants de soldats invalides ou retirés dans les pro- 
vinces avec pension ’ ? Un Edit, détruisant des abus nuisibles au com- 
merce forain ou étranger, révoque le privilège de ville d’arrêt per- 
sonnel, en conservant celui d’arrêt réel *. Une déclaration porte à 
700 livres la portion congrue des curés et vicaires perpétuels du 
royaume, et à 350 livres celle des vicaires * ; le sort des invalides, 
retirés avec un ordre de pension, ou un grand congé, ou avec la 
récompense militaire, est également amélioré *. 

Un arrêt du Conseil proscrit l’agiotage à la Bourse, en renvoyant à 
une commission composée de trois Conseillers d’Etat et quatre Maîtres 
des Requêtes, la connaissance des contestations au sujet des marchés 
à terme et compromis d’effets royaux ou autres effets publics *. 
D’autres arrêts Axent le nombre et les privilèges des agents de change 
à Paris autorisent une Compagnie d’assurances contre l’incendie, la 
première qui ait été fondée*; ordonnent et règlent l’établissement de 
vingt-quatre paquebots affectés au service des postes, affrétés pour 
des passagers et destinés aux lies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de Saint-Domingue, de France, de Bourbon et aux Etats-Unis de l’Amé- 
rique*; créent une manufacture royale d’horlogerie à Paris, et régle- 
mentent la manufacture royale et les autres manufactures de porce- 
laine du royaume '*; obligent les fabricants de toile d’y appliquer, en 
caractères distincts, leur nom et leur domicile"; défendent la so- 
phistiquerie des vins et du cidre'*. Nous n’avons pas mentionné l’arrêt 
du Conseil qui défend de donner le nom de bourreau aux exécuteurs 
de haute-justice '*. 

* Versailles, I" juillet 1786. Recueil général, t. xxvu, p. 189. 

* 10 août 1786. Ibid., p. t>23. 

> août 1786. Ibid., p. 229. 

* Versailles, 2 septembre 1780. Ibid., p. 232 

* 11 septembre 1786. Ibid., p. 238. 

* 22 septembre 1786. Ibid., p. 246. 

* 29 septembre. Ibid., p. 269. 

' 6 novembre 1786. Ibid., p. 269. 

' 14 et 20 décembre 1780. Ibid., p. 273 et 281. 

••Versailles, 17janvier 1787. Ibid., p. 313. 

•' 19 janvier, p. 319. 

•* 5 février, p. 331. 

••Versailles, 12 janvier 1787. Ibid., p. 308. _ 
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Mais ce qui absorbait entièrement le gouvernement, c'étaient les 
finances. M. de Galonné était à bout d’expédients, et il fallait plus que 
des artifices financiers pour terminer les embarras du trésor. Haï des 
Parlements et sapé par le parti Necker, le contrôleur général, qui 
avait compté sur son génie, sur la fortune et sur les hommes, qui 
avait été assez brillant et assez habile pour faire accepter sa sécurité 
pendant trois années, était réduit aux projets successivement tentés 
par ses prédécesseurs. Mais la suppression absolue des grâces était diffi- 
cile et d’ailleurs insuffisante; les emprunts devenaient de plus en plus 
onéreux et surtout impossibles par l’autorité royale seule; les impôts 
rencontraient les résistances les plus obstinées : nul autre moyen ce- 
pendant de parvenir à la balance des recettes et des dépenses. Galonné, 
prévoyant sans peine les difficultés infailliblement soulevées contre 
toutes ses mesures par le Parlement, séduisit Louis XVI par l’exemple 
d’Henri IV au milieu des Notables à Rouen, et entraîna le Gonseil par 
sa confiance eu une assemblée, qui n’aurait ni l’origine turbulente 
des Etats-Généraux, ni le caractère étroit et jaloux des Gours ju- 
diciaires. 

Le Gonseil s’occupa donc avec soin du choix des membres de l’as- 
semblée, qui devait pourvoir à de si grands intérêts et calmer tant de 
passions. Elle fut composée de sept Princes du sang, sept archevêques, 
sept évêques, six ducs et pairs de France, six ducs à brevet, huit ma- 
réchaux de France, six marquis, neuf comtes, un baron, huit Gon- 
seillers d'Etat, quatre intendants, dix-sept premiers présidents et dix- 
sept procureurs-généraux des Parlements, de la Ghambre des Gomptes, 
de la Gour des Aides et des Gonseils souverains d’Alsace et de Rous- 
sillon ; douze députés des pays d’Etats, la Bourgogne, la Bretagne, le 
Languedoc et l’Artois; vingt-cinq officiers municipaux et maires, trois 
présidents du Parlement de Paris, du lieutenant civil du Ghâtelet et 
de deux secrétaires. En examinant les noms propres, on y trouve les 
membres les plus éminents du clergé, les seigneurs les plus éclairés 
de la noblesse, les hommes les plus avancés de la bourgeoisie; on 
pouvait espérer les meilleurs résultats d’une pareille réunion d’intel- 
ligences élevées, pour le paisible développement des réformes et des 
prospérités nationales. Mais les opinions philosophiques et novatrices 
débordaient avec une force toujours croissante, et les rapports de la 
France avec les Etats-Unis d’Amérique et l’Angleterre avaient pro- 
pagé dans toutes les classes l’engouement des mœurs démocratiques 
et le désir des institutions représentatives. 

Nous n’avons pas à dire les fautes commises, dans l’Assemblée des 
Notables, par ceux qui étaient le plus intéressés à y puiser du repos 
pour le royaume et des forces pour la royauté. Il y avait alors comme 
un vertige dans toutes les têtes. De la situation des finauces, exposée 
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par Calontie aT«ic autant d’imprudence que de lucidité de langage', 
et se réduisant, en définitive, à cent vingtrdeux millions de ntriciT 
annuel, l’Assemblée pouvait conclure, comme le contrôleur général, 
qu’il était facile de rétablir l’équilibre par des économies, par un em- 
prunt décroissant, par un impôt sur un plus grand nombra de contri- 
buables. Mais il semblait que ces élus, choisis parmi les plus hauts du 
royaume, comme les plus sages et les plus habiles, devaient faire de 
l’opposition à l’autorité royale, au lieu de lui venir eu aide et de la 
consolider eu l'éclairant. C’était à qui ouvrirait les portes de l’Assem- 
blée aux idées novatrices et aux passions populaires. La marquis de 
La Fayette, l’un des plus ardents promoteurs de la guerre d’Amé- 
rique, s’élevait violemment contre les dépenses qu’elle avait néces- 
sitées, et Necker, qui avait contracté seul tant d’empranis, refusait 
aux Notables le pouvoir d’en autoriser de nouveaux. Ainsi, l’Assemblée 
était sous la pression de l'esprit séditieux des masses, du vertige des 
classes supérieures, des attaques contre l’antique constitution de la 
monarchie, des accusations contre la royauté, de l’appel à toutes les 
nouveautés, en un mot, de toutes les passions qui, prenant le nom 
d’opinion publique, pouvaient la surprendre et l’égarer. Alors même 
qu’elle aurait été animée des meilleurs sentiments, il lui aurait été 
difficile de ne pas oublier enfin son origine, sa composition et son 
rôle. Disons seulement qu’elle voulut renverser Galonné, et qu’elle 
adopta tout ce qu’il proposait, pourvu que l’exécution eu fut coudée 
à un autre ministre. 

Les ministres furent donc changés; mais le principal d’enUe eux, 
celui que les Notables avaient surtout désigné au choix du Roi, Lo- 
méuie de Brienne, archevêque de l'oulouse et chef du parti philoso- 
phique, qui avait excité l’opimsitiou de l’Assemblée, ne sut pas profiler 
de sa docilité. Au lieu d’envoyer immédiatement les Edits convenus 
à l’enregistrement, il laissa au Parlement le temps de discuter et de 
s’enhardir, aux oppositions de se refaire ; et les esprits étaient tel- 
lement hors de leur voie naturelle, que la défense intéressée des 
privilèges allait rendre populaires ceux qui attaquaient l’autorité 
royale, parce qu’elle présentait, avec la réforme des abus, des luié 
de justice et d’égalité. 

Ce n’est qu’un mois après la séparation de l’Assemblée des Notables 
que parurent successivement le règlement pour la formation du 
Conseil royal des finances et du commerce, composé du Chancelier ou 
garde-dcs-sceaux, du chef du Conseil royal des finances et du com- 
merce, des ministres d’Etat, du contrôleur général des finances et de 
deux Conseillers d’Etat *; la déclaration pour la liberté du commerce 

< Oiscoon de Caloùne aux notables. 

• Versailles, B juin 17$7. Recueil géaérai,ti XXTB, p. 3lt et 317. 
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dei g^ins le désAstreux Edit portant création d'assemblées provin- 
ciales et municipales, sollicité par les délibérations unanimes des No- 
tables et celui qui convertit déflnitivemeut la corvée en contribution 
pécuniaire, mesure qui avait également réuni tous les suffrages de 
l’Assemblée*. Ces actes du Conseil auraient dit satisfaire et calmer k 
plupart des détracteurs de l’iiutorité royale, puisqu’ils étaient des 
concessions aux idées nouvelles, les premières réformes réclamées 
par les encyclopédistes et par les philosophes; mais il fallait pourvoir 
au otnar, et l’opposition des iiitéréU privés devenait intraitable sous 
le prétexte du bien public. Le principal ministre avait commis encore 
la faute de ne présenter à l’enregistrement que le seul Edit établissant 
le timbre ; au lieu de compléter ses mesures flnancières par la sub- 
venlion territoriale, il donnait au Parlement l’occasion do ne repousser 
qu’un impôt qui paraissait surtout atteindre le peuple; la Cour judi- 
ciaire, de plus en iilus livrée à tous le* novateurs politiques, ne pou- 
vait manquer de la saisir. 

Elle n’en laissait éch ip|)er aucune de blémer les actes du gouver- 
nement. L u arrêt du Conseil ayant ordonné aux Parlementede dresser, 
h des époques déteiTainées, le compte-rendu des procès jugés en ma- 
tière criminelle, car cette statistique ii’cst pas une invention moderne, 
des remontrances eurent aussitôt lieu ‘. Le Parlement opposait tou- 
jours son indépendance à l’autorité royale ; nous allons le voir encore 
prétendre à la suprématie. Voici comment il a reçu l’impôt sur le 
timbre ‘ : « Sire, votre Parlement, délibérant sur la déclaration du 
» timbre, a reconnu, dons le préambule, que Votre M^esté ne s’est 
• déterminée qu’à regret à présenter cette charge si onéreuse pour scs 
» sujets, que comme une ressource nécessaire pour couvrir ïo défleit 
» qu’on a cru apercevoir dans l’état des finances. 

» Animé du désir de donner à Votre .Majesté tics preuves do son 
« zèle, de sou dévouement, et, obligé, par devoir, de représenter les 
> intérêts du peuple, inséparables de ceux de Votre Majesté, votre 
» Parlement ne peut s’empécber de lui faire connaître qu’il lui est im- 
» possible de sc convaincre, après cinq aimées de paix, de la nécessité 
» de l’impôt, qu’en vérifiant le déllcitqu’on a présenté à Votre Majesté. 

» Pénétre des vues de justice et de bonté que Votre Majesté ne cesse 
» de manifester lorsqu'il est question du bonheur de ses sujets, votre 
» Parlement supplie très respectueusement Votre Majesté de lui faire 
» remettre les états de recettes et de dépenses, ainsi que l’état des re- 

■ Versailles, 17 juin. Recueil général, L xxvil, p. 961. 

• Ibid., p. 364 et 366. 

' Versailles, 27 juin 1787. Ibid., p. 374. 

‘ 20 février 4787. 

» 6 juillet 178fT. ‘ 
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» trauchements, économies et boniflcations que Votre Majesté a eu la 
s bonté d’annoncer dans sa déclaration. C’est avec d’autant plus de 
» confiance que votre Parlement porte cette respectueuse supplication 

> au pied du trône, que Votre Majesté a daigné annoncer à l’Assemblée 
» des Notables, et renouveler dans le préambule de la déclaration sur 

> le timbre, l’engagement de rendre public, à la fin de cette année, 

> l'état des recettes et dépenses ; elle en a même expliqué les motifs. 

> Son intention est que les peuples soient convaincus de la nécessité 
» des moyens qu’elle met en usage, et du rapport actuel de ces moyens 
» avec les besoins de l’Etat. 

B Mais s’il est vrai que les peuples doivent être convaincus après 
* l’enregistrement, il parait indispensable que votre Parlement le soit 
s auparavant, la conviction ne devant pas seulement suivre la vérifl- 
8 cation, mais la déterminer. » 

Prétendre contrôler les recettes et les dépenses n’était autre chose 
que subordonner l’autorité royale à celle du Parlement. En acceptant 
cette innovation, dernier terme de l’ambition judiciaire, le Roi eût ab- 
diqué. Il ne le fit pas; sa réponse à l’étrange proposition du Par- 
lement le rappela sévèrement à ses devoirs et à ses fonctions. Mais les 
magistrats oubliant leurs prétentions dans l’entrainement de leurs 
passions, et ne reculant pas même devant un aveu d’incompétence et 
de tentative d’usurpation, s’avisèrent alors qu’il fallait à la royauté le 
consentement de la nation, représentée par les Etats-Généraux, pour 
lever des subsides. 

L’imprudent Brienne finit par où il aurait dù commencer; il fit en- 
registrer, dans un Lit de Justice tenu à Versailles’, l’Edit portant la 
suppression de l’imposition des deux vingtièmes et quatre sous pour 
livre du premier vingtième, et l’établissement d’une subvention terri- 
toriale d’une somme annuellement déterminée, sur les seuls biens- 
fonds du royaume et sur tous, sans aucune exception, et la décla- 
ration concernant le timbre’. Le Ctonseil, en rédigeant ces deux actes, 
comparait financièrement, pour le premier, la charge des vingtièmes 
avec celle de la subvention nouvelle, et y puisait l’espérance que «ceux 
8 de nos sujets qui paient, sur leurs revenus, les deux vingtièmes 
8 effectifs et les quatre sous pour livre du premier vingtième, éprou- 
8 veront plutôt une diminution qu’une augmentation. » Un autre 
avantage était plus général : « La fixation de cette imposition étant 
8 déterminée à quatre-vingts millions, sans jamais pouvoir être aug- 
8 mentée que suivant la forme dans laquelle elle est établie, la répar- 
» tition qui en sera faite contradictoirement entre les différents 

* 6 août 1787. 

f Versailles, 4 août 1787. Recueil général, t. xxvn, p. 400. 
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» propriétaires et entre les différentes paroisses, par les assemblées 
» provinciales et municipales, procurera nécessairement les moyens 
» de comparer les forces desdites généralités d’après des bases cer- 
> taines et des calculs précis, et assurera ainsi par la suite, à chaque 
B propriétaire, cette certitude consolante que la proportion générale 
B par laquelle sa cotisation particulière sera réglée, ne pourra être 
B moindre ni différente pour aucun autre propriétaire dans toute 
B l’étendue du royaume, et que tous contribueront réellement dans la 
B même proportion, b 

La déclaration concernant le timbre énumérait les actes accomplis 
pour rendre meilleure la condition des sujets du Roi, la diminution de 
la taille, la transformation de la corvée, la liberté du commerce des 
grains, l’établissementdesassemblées provinciales, l’extinction du droit 
d’ancrage dans les ports', les retranchements et bonifications bientôt 
portés à quarante millions, la subvention territoriale; puis elle justifiait 
le choix moins onéreux de l’impôt du timbre pour combler le déficit 
des finances : <> Nous avons encore adopté ce nouveau moyen d’après 
B les observations des Notables, et aussi d’après l’exemple de plusieurs 
B grande nations commerçantes; nous avons considéré qu’il porterait 
B principalement sur des actes qui ne sont multipliés par nos siqets 
B qu’en proportion de leur richesse et des avantages qu’ils retirent de 
B ces actes sous la protection de notre autorité. Nous avons eu soin, 
B d’ailleurs, de réunir dans les dispositions de notre déclaration, 
B toutes les précautions que notre sagesse a pu prévoir, pour concilier 
B le produit nécessaire du timbre avec la prospérité du commerce, la 
B tranquillité de nos sujets et le maintien de leurs propriétés, b «Il nous 
B est impossible de prévoir à quelle somme se portera le produit du 
B droit du timbre ; mais notre intention n’a jamais été et ne sera 
B jamais d’étendre les impositions au-delà des besoins réels, et les 
B arrangements que nous avons déjà pris depuis la On de l’Assemblée 
B des Notables, nous donnent l’assurance que si le produit excède 
B vingt millions, l’excédant pourra en être utilement employé à la 
B diminution d’impositions plus onéreuses, b 

Ces motifs étaient simples, opportuns, clairement exposés. Mais les 
passions étaient trop soulevées pour s’arrêter devant la raison ou la 
sagesse. Le Lit de justice n’était pas levé que le Parlement, d’autant 
plus factieux qu’il était encouragé par l’assistance de Pairs et de Prin* 
ces, déclara nul tout enregistrement forcé et en appela encore de l’au- 
torité royale aux Etats-Généraux'; la Révolution était inaugurée. 

Le Conseil eut à délibérer sur la situation nouvelle, et ce fut alors 

' Versailles, juin 1787. Recueil général, t.|xxvn, p. 376. 

* Versailles, 1 S août 1787. Ibid., p. 433. 
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qu’apparut, dans toute son étendue, la faute du renvoi du Parlement 
Maupeou. Elle rendait impossible le recours à une semblable répres» 
sion de l’incorrigible magistrature, si aveuglément restaurée, quelque 
disposé que fût à la sévérité M. de Lamoignon, garde-des-sceaux. Ou 
se contenta de l’exiler à Troyes, le Conseil prenant ainsi un terme 
moyen entre la force et la faiblesse, Louis XVI commençant le long 
martyre de ses indécisions. 

L’exil à Troyes causa dans tout le royaume une sensation profonde. 
« Les Parlements avaient autour d’eux une clicntele nombreuse, oom- 

• posée de légistes, d'employés du Palais, de clercs, d’étudiants, popu- 
» lation active, remuante, et toujoui's prête à s’agiter pour leur cause. 

• A ces alliés naturels des Parlements Rejoignaient les capitalistes qui 

• craignaient la banqueroute; les classes éclairées, qui étaient dévouées 

• & tous les opposants , et enfin la multitude, qui se range toujours 

■ à la suite des agitateurs. Les troubles furent très graves, et l’auto- 
t rite eut beaucoup de peine à les réprimer *. » 

Ils étaient excites par la conduite, ]>ar les arrêts, parles manœuvres 
des Parlements. Ce n’est pas à notre histoire qu’il appartient de dire 
tout ce que fit celui de Troyes, jouant è la séance et insultant à la jus- 
tice comme à son devoir. Un arrêt du (tenscil parle ainsi des actes 
judiciaires qu’il casse et annule, comme attentatoires à l’autorité du 
Roi, contraires aux lois et au respect dû à ses volontés, tendant à dé- 
tourner de l’obéissance qui lui est due, les peuples auxquels les Par- 

■ lements doivent l’exemple de la soumifflion : « Le Roi est informé 

■ qu’au préjudice de l'enregistrement fait en sa présence et de son 

■ très exprès commandement, 8a Majesté séant en son Lit de justice, 

• le 6 août dernier, d’un Edit portant suppression des deux vingtiè- 
» mes et quatre sous pour livre, et établissement d’une subvention 
» territoriale, et d'une déclaration concernant le timbre, son Parlo- 
» ment, séant à Paris, auroit osé, le lendemain 7 aoiU, déclarer, tou- 
» tes Chambres assemblées, la transcription faite, en présence de Sa 

• Majesté, nullë et illégale; d’où il parollroit résulter vis-à-vis des peu- 
» pies que les Cours peuvent réformer les actes émanés du Roi ou leur 
» éter leurs forces par les qualifications qu’elles leur appliquent ; que, 

• non content d'une irrégularité aussi scandaleuse, son Parlement, par 
» son arrête du 13 du môme mois, a essayé de persuader au peuple 
» que c’étoit par une déférence volontaire pour les désirs du Roi, que 
» de tout temps il s'étolt prêté à enregistrer les impôts ; qu’il n’avoit 
» aucun pouvoir à cet égard et qu’il n’en pouvoit pas recevoir du Roi ; 
» que celte orreur avait duré asseï longtemps, et qu’il déclaroit que le 
» Roi ne pourroit, à l’avenir, obtenir aucun impôt, sans au préalable, 

‘R. Tbiers, Histoire de la Révolution française, 1. 1 , p. (8. 
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» avoir convoqué et entendu les Etats-fiénéraux du royaume, voulant 
» ainsi profiter du besoin des circonstances pour forcer le Roi à cette 
s convocation, qui appartient à lui seul et que lui seul peut juger né- 
» cessaire ou inutile. 11 paroltra sans doute inout que les ofllciers du 
» Roi SC déterminent à atl.upier ainsi sa puissance et profilent du titre 
» dont Sa Majesté a bien voulu les revêtir pour exciter les sujets ii la 
» fermentation, par un prétendu examen des bornes de l’autorité 
f royale, pendant que, dans le même moment, ils se refusent h exa- 
» miner les Edits qui ieur sont envoyés, et, par cette conduite, mel- 
> tenl en doute l’amour du Roi pour la vérité, sa justice et sa bonté. 
» Sa Majesté, persuadée que la réflexion raméneroil le Parlement à son 
» devoir, n’a voulu prendre d’autre voie que de le rendre à lui-même, 
» en le séparant de la fermentation qu’il excitoit et recevoit de la capi- 
» taie. Sans doute, il appartient au Roi de déterminer le lieu où H 
» juge à propos que la justice soit rendue dans son royaume, et de 
» changer, par son autorité, le lieu désigné par les Ordonnances pour 
» être le siège de son Parlement ; S, a Majesté est également informée 
B que les officiers de son Parlement, eu enregistrant ses Lettres de 
B translation à Troyes, ont profité de la délibération sur ces Lettres pour 
» persister, le 23 août, dans leurs précédents arrêtés, et se présenter 
8 à la nation comme ayant des droits indépendants derautorité du Roi, 
B et le pouvoir, sans sa volonté, d’exercer leurs fonctions dans les lieux 
B où il lui plalroit d’envoyer leurs personnes; que tous ces actes Irré- 
B guliers ont reçu leur complément par l’arrêté du 27 août, plus atten- 
B tatoire que tous les autres a l’autorité du Roi et plus indécent dans 
B ses expressions, puisque le Parlement s’y oublie au point de décla- 
s rer le gouvernement capable de réduire la monarchie h^nçatse à 
B l'étal de despotisme, de disposer de personnes par Lettres de ca- 
B chet, des propriétés par des Lits de justice, des affaires civiles ou 
B criminelles par des évocations ou cassations, et suspendre le cours 
B de la justice par des exils particuliers ou des translations arbitraires; 
B que, non content d’écrire dans ses registres, une déclaration aussi 
B fausse et aussi injurieuse, il en a ordonné l’envoi aux sièges infé- 
8 rieurs, comme si elle contenait des dispositions qu’ils dussent faire 
B exécuter ou des principes qu'ils dussent suivre; qu’en môme temps 
B il a ordonné que l’arrêt sera imprimé dans lo jour et envoyé aux 
s bailliages et sénéchaussées dans les vingt-quatre heures, prMpita- 
B tion qui n’accompagne jamais que le doute qui naît de l’abus du 
B pouvoir ou du mauvais usage que l’on en fait; que cette doctrine 
B nouvelle, reçue par le Parlement est également contraire à sa propre 
B constitution et attentatoire à la puissance du Roi , que son Parlement 
B s’étoit permis d’afTaiblir aux yeux des peuples l’obéissance due à 
B l’autorité royale, en supposant, contre tout principe, qu’il avoit le 
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» droit de f^pper de nullité deux lois enregistrées par les ordres du 

> Roi; que suivant les lois du roynume, dont les dispositions sont rap* 

> pelées dans l’art. 26 de l’Ordonnance du mois de novembre 1T7Î, 

B registrée le 12 du même mois, et contre laquelle les offlciers de son 
B Parlement n’ont jamais cru devoir se permettre aucune réclamation, 
B lorsqu’il aura plu à Sa Majesté, après avoir répondu aux remon- 
B trances de ses Parlements, de faire publier et enregistrer en sa pré- 
B sence, dans son Parlement de Paris, ou dans les Parlements de pro- 
B vince, en présence des personnes chargées de ses ordres, aucunes 
B Ordonnances, Edits, Déclarations et Lettres-Patentes, rien ne peut 
B en surprendre l’exécution, et que son procureur-général est tenu de 
B les envoyer dans tous les sièges du ressort, pour y être publiés et 
B exécutés ; que, par l’art. 27 de la même Ordonnance, Sa Majeté a 
B bien voulu néanmoins permettre aux officiers de ses Parlements, de 
B faire, encore pour le bien de son service, de nouvelles représenta- 
B tions après lesdits enregistrements, mais sans que pour cela l’exécu- 
B tion des Ordonnances, Edits, Déclarations et Lettres-Patentes, pût 
B être suspendue en aucune manière ni sous aucun prétexte; Sa Ma- 
B jesté devait présumer que les officiers de son Parlement n’oublie- 
B roient jamais les dispositions précises d’une loi qui a accompagné 
B leur rétablissement dans l’administration de Injustice. Il est du de- 
B voir de Sa Majesté d’arrêter une entreprise également contraire aux 
B lois et au respect dû à ses volontés, et de faire cesser promptement 
B le scandale d’un abus de pouvoir de la part d’un corps qui ne peut 
B prétendre à l’exercice d’une portion de l’autorité royale que pour 
B s’occuper plus efficacement du soin de la maintenir. A quoi voulant 
B pourvoir, oui le rapport, le Roi étant eu son Conseil d 

Malheureusement, ce fier langage n’était pas écrit par le Conseil de 
Louis XIV ou contresigné par Richelieu. Le cardinal de Brienne fut 
bientêt aussi embarrassé de sa rigueur que le Parlement ennuyé de la 
popularité de son exil. On transigea, c’est-à-dire que l’autorité royale 
ne sut point persister dans une sévérité justifiée. Un Edit révoqua ce- 
lui qui avait établi la subvention territoriale et la déclaration concer- 
nant le timbre '. C’était la condition du retour du Parlement, mais non 
point de sa future obéissance*. L’accueil triomphal qui lui fut fait le 
confirma dans son opposition à outrance contre l’autorité royale, et il 
n’avait jamais été aussi factieux que dans le Lit de justice où il obli- 
gea le ministre des finances à porter l’emprunt de quatre cent vingt 
millions, dernière ressource du Trésor épuisé. Le Roi même ne fut pas 

> Versailles, septembre 1787. Recueil général, t. xxvn p. 432. 

-' * Déclaration qui rétablit le Parlement à Paris. Versailles, 20 septembre 
'1787.— Ibid., p. 434. 
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respecté; pour la première fois, la présence du monarque n’imposa 
ni le silence ni la modération. Une irrévérencieuse interpellation du 
duc d’Orléans, donna le signal des plus insolents discours. Vainement 
le Conseil répondit par l’envoi du Prince à Villers-Gutterets, par l’em- 
prisonnement de quelques magistrats. Cette juste et insuiflsante pu- 
nition fut représentée comme la violence du despotisme sanctionnant 
l’illégalité d’un enregistremeni arbitraire. Le Prince et les Conseillers 
eiilés passèrent pour des victimes de leur amour des lois et du 
peuple. 

Cependant le Conseil était occupé d’économies ou de règlements 
qui auraient dit seuls attirer vers l’autorité royale une saine popula- 
rité. Les dépenses de la maison du Roi et de la Reine avaient subi 
plusieurs retranchements essentiels*, et l’on ne croira pas que le 
Parlement les bl:\mait, par mi arrêt, comme contraires à la dignité 
du trône ; les compagnies des chevau-légers, des gendarmes et des 
gardes de la porte étaient supprimées ' ; un Conseil permanent d’ad- 
ministration du departement de la guerre était établi sous le titre de 
Conseil de Ut guerre, chargé de toute la partie législative et consulta- 
tive de l’administration et composé de huit officiers généraux, sous la 
présidence du secrétaire d’Etat, du département de la guerre un ar- 
rêt ordonnait la révision et la diminution des pensions, conformément 
à la promesse faite aux Notables, et établissait des règles exactes, in- 
surmontables à la bienfaisance même du Roi‘; le Conseil royal des 
finances et du commerce était rendu plus nombreux et divisé en bu- 
reaux, dans lesquels douze Conseillers d’Etat avaient séance ' ; d'au- 
tres arrêts du Conseil ordonnaient que les charges annuelles des Etats 
du Roi, subsistantes au-dessus du denier vingt, seraient remboursées 
par la caisse des amortissements à la première réquisition des pro- 
priétaires *, et réduisaient à trente-deux le nombre des Conseillers d’E- 
tat au Conseil privé, à soixante-sept celui des Maîtres des Requêtes or- 
dinaires de l’hôtel ’. Des trente-deux Conseillers d’Etat, quatre de- 



' Versailles, 0 août 1787. Recueil général, l. xxvii, p. 416. 

* 30 septembre 1787. Ibid., p. 434. 

• 9 et 23 octobre 1787. Ibid., p. 433 et 431. 

* 13 octobre 1787. Ibid., p. 442. 

' 27 octobre 1787. Ibid., p. 457. — L’art. 20 coniient la disposition suivante ; 
c Les intendants d'aucune des généralités du royaume ne pourront égal»- 
■ ment, à compter du 1*' janvier prochain, être membres d’aucun des bu- 
» reaux du Conseil. « Cette disposition est encore en vigueur de nos jours 
pour le Conseil d’Etat. — Règlement sur les fonctions et la composition du 
bureau du commerce. Versailles, 2 février 1788. Ibid., p. 500. 

• 31 octobre, p. 463. 

' Versailles, 28 novembre 1787. Ibid., p. 470 et 482. 
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vaient être d’église, quatre d’épée et vingt-quatre de la magistrature î; 
l'entrée du Conseil d'Etat privé était exnlusivement, quels que fusaent 
tes décisions nutérieures ou l’usage, réservée au Chancelier, au garder 
des-sccaux, aux trente deux Conseillers d’Etat, au chef du Conseil (lef 
llnanccs, au contrôleur général, aux secrétaires d’Etat, aux Maîtres dps 
Requêtes, aux deux agents généraux du Clergé et au greflier du Çou- 
eeil de service 

En Edit plus signillcalif que toutes ces mesures, quelque utiles pu 
oi)portunes qu'elles paraissent, est celui qui restitue aux protestants 
leurs droits civils (cuvre personnelle et philosophique l’qrclie- 
véque de Toulouse, de Malesherhes et du duc de Nivernais ; il était 
un premier pas contre la révocation de l’Edit de Nantes. Sans dopte, 
U fallail que le Roi très chrétien dit « qu’à l’exemple dp ses augustes 
• prédécesseurs, il favoriseroil toujours de tout son pouvoir les moyens 
» d’instruction et de persuasion qui tendroient à lier tous ses sujets 
» par la profession commune de l’aueienue foi de son rfiyaume ; » fqais 
l’on devait doublcmunt lui savoir gré, lorsqu’il ajoutait » qu’il prusci'i- 
» roit, avec la plus séiére attention, toutes ces voies de violenpe, qui 
s sont aussi conlraires aux principes de la raison et de i’humanjté 
» qu’au vérilahlo esprit du christianisme. » Le pieux descendant de 
Louis XIV no pouvait ni plus explicitement renier les actes de son 
grand-aïeul, ni mieux entrer dans la voie de la tolérance, qui condui- 
sait à la liberté des cultes. Dans l’état de l’esprit public, le gouverne- 
ment devait s’attendre à d’universels applaudissements; ce furent des 
remontrances que le Parlement lit entendre*. 

Le Conseil ne persistait pus moins dans des mesures qui auraient dû 
ealisl'aire l’oiiinion publique, si elle n’avait été rendue de pins en 
aveugle et hostile contre tous les actes de l’aulorilé rpyqio. Louis 
ae cessait do réformer. En arrêt du Conseil supprime le Conseil des 
prises, en atliihuanl au Conseil des linances les procès restant g J'U 
ger’; un Edit supprime eucoro dos charges de la maison de la Ifcinc^j 
un autre ràiil ordonne la vente ou la démolition des châteaux royaux 
de La Muette, Madrid, Vincennes et Blois’; deux arrêts établissent, 
l'un un comité eonsulUilif pour la discussion des plans relatifs à 1%- 
mélioralion des finances*, l’autre un Conseil de la roarifie semblable 

Art. t. 

* Art. 4. 

* Versailles, novembre <787. Recueil général, t. xxvii, p. 47g. 

‘ 18 janvier 1788. 

* Versailles, 6 janvier 1788. Ibid., p. 494. 

* Ibid., p. 496. 

’ Versailles, février 1788. Ibid., p. S06. 

* iS et 30 mars 1788. Ibid.,p.5ii et Sil. 
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à celui de la guerre C’étaient des éconotnicSj c’étaient des conces- 
sions à l’erreur trop accréditée que des comités étaiept préférables à 
^es administrateurs : l’autorité royale s’affaiblissait s.ms désarmer 
pucune passion. 

L’histoire dit quelles attaques continuelles et passionnées la royauté 
avait à repousser de la part des Cours judiciaires. Le Conseil dut 
prendre un parti détinitif. Mais ses projets furent dévoilés, et, sur |a 
dénonciation du fougueux d’Epréménil, le Parlement, frappé de stu- 
peur, rendit le fameux arrêt qui accusait les entreprises des ministres 
et consacrait les lois que la Cour appelait fondamentales et constilu- 
tiopnelles de la monarchie, en ayant soin d’y comprendre son exis- 
tence, son inamovibilité, scs droits toujours prétendus ’. 

Le Pai’lement dénaturait l'iiistoire ; il reniait ses prétentions si ar- 

' 19 mars. Hecucil général, t. Xxvil, p. dI2. 

' «La Cüur, toutes les Chambres assemblées, les Pairs y séant, avertie, par la 
notoriété publique et par un concours de circonstances qui sont suftisammeiit 
gonnucs, des coups qui menacent la nation et frappent la magistrature; 

. » Considérant que les entreprises des ministres sur la magistrature ont évi- 
demment pour cause le parti qu’a pris ta Cour de résister à deui impAls dé- 
sastreux, de se rcconnoilre incompétente en matière de subsides, de solliciter 
hi convocation des Etats-Généraux, et de réclamer la liberté individuelle des 
gitoyens; 

» Que ces mêmes entreprises ne pouvant, par conséquent, avoir d’autre objet 
que de couvrir, s'il est possible, sans recourir aux Etals-Généraux, les anciennes 
dissipation?, par des moyens dont la Cour ne seroit pas témoin sans en être 
l'obstacle, son devoir l’obligeoit d’opposer, avec une constaucc inébranlable, 
l'autorité des lois. Ica paroles du Hoi, la fui publique et rhypotheque assignée 
sur les impôts, à tous les plans qui pourvoient compromettre les droits et les 
engagemens de la nation ; 

i> Considérant enfin que le système de la seule volonté clairement exprimé 
dans les ditrérentes réponses surprises audit seigneur Roi, annonce de ta part 
des ministre le funeste projet d'anéantir les principes de la monarchie et ne 
laisse à la nation d'autre ressource qu’une déclaration précise, par la Cour, 
des niaximes qu'elle est chargée de maintenir, et des sentiments qu'elle ne 
cessera de prolesscr; 

V Déclare que la France est upc monarchie gouvernée par le Roi suivant les 
lois; que, de ces luis, plusieurs sont fondamentales, embrassent et consacrent 
le droit de la maison régnante au trône, de mâle en mêle, par ordre de pri- 
mogéniture, à rexcliision de leurs fdles et de leurs descendants; le droit de la 
nation d’accorder librement les subsides par l’organe des Etats-Généraux ré- 
gulièrement convoqués et composés; les coutumes et capitulations des pro- 
vinces, Vinamovihililé des magistrats, le droit des Cours de vérifier, dans cha- 
(jue province, les volontés du Roi, et de n'en ordonner l’enregistrement qu’aulant 
au’tlles sont conformes aux lois constitutives de ta province, ainsi qu'aux tais 
fondamentaies ; 

» Le droit de chaque citoyen de n’ètre traduit, en môme matière, par-devant . 
d’autres juges que les juges naturels, qui sont ceux que la loi désigne; et le 
droit sans lequel tous les autres sont inutiles, celui de n'être arrêté par quel- 
que ordre que ce soit, que pour être remjs sap» délai entre jes maips des juges 
compétents; 
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demment soutenues contre le pouvoir royal; il se créait de nouvelles 
prérogatives; il en appelait non plus seulement à la guerre civile, mais 
à la Révolution. Contre sa déclaration, il ne suffisait plus de l’arrêt du 
Conseil qui l’annulait'; un Lit de justice fut tenu, le dernier de la mo- 
narcliic ’ : le Roi de France ne devait plus apparaître environné de 
tout l’éclat de sa puissance, dans ces antiques assemblées des Grands 
du royaume, où les hommes de loi, primitivement introduits pour 
donner des avis, avaient fini par s’élever au-dessus de tous, en contes- 
tant héréditairement aux Pairs, à leurs représentants, aux officiers de 
la couronne les plus éminents, aux Princes même du sang royal, leurs 
droits et leurs honneurs, et où le Parlement osait attaquer aujourd’hui 
le monarque lui-même. 

En ce Lit de justice furent enregistrées les mesures que le Conseil 
avait jugées suffisantes contre l’implacable esprit séditieux des Cours 
judiciaires, et contre la fermentation générale de toutes les mauvaises 
passions. Une déclaration, déjà connue, qui mettait en vacances les 
Parlements, jusqu’après l’entière exécution du nouvel ordre que le 
Roi voulait établir dans les tribunaux inférieurs une réforme de la 
justice criminelle, qu’il faudrait copier tout entière pour eu faire res- 
sortir la sagesse et l’humanité. Rappelons seulement qu’en parlant de 
la mémorable Ordonnance de 1670, rendue par Louis .XIV dans des 
conférences solennelles et sur l’avis des magistrats les plus recom- 
mandables de la nation, le Conseil prêtait à Louis .XVI un tangage que 
ne répudierait pas notre époque si avancée : « Nous avons donc con- 
» sidéré... que, depuis la rédaction de celte Ordonnance, le seul 
B progrès des lumières suffirait pour nous inviter à eu revoir les dis- 

• Proteste ladite Cour contre toutes atteintes qui seraient portées aux prin- 
cipes ci-dessus exprimes; 

» Déclare unanimement qu’elle ne peut, en aucun cas, s'en écarter; que ces 
principes, également certains, obligent tous les membres de la Cour et sont 
compris dans leur serment; en conséquence, qu’aucun des membres qui la 
composent ne doit ni n’entend autoriser, par sa conduite, U moindre innova- 
tion à cet égard, ni prendre place dans aucune Compagnie gui ne sérail pas la 
Cour elle-même, composée des mêmes personnages et revêtue d« mêmes droits; 
et dans le cas où la force, en dispersant la Cour, la réduirait à l’impuissance 
de maintenir par clle-mémc les principes contenus au même arrêté, ladite 
Cour déclare quelle en remet dès d présent le dépôt inviolable entre les mains du 
Roi, de son auguste famille, des Pairs du royaume, des Etats-Généraux et de 
chacun des ordres réunis ou séparés qui forment la nation. 

» Le procureur-général a été chargé d’envoyer le présent arrêté aux bailliages 
et sénéchaussées du ressort, pour y être lu, publié, registre et rendu compte 
à la Cour, lundi, de cet envoi. 

* 3 mai 1788. > 

' Versailles, 1 mai 1788. Recneil général, t. xxvii, p. 534. 

’ 8 mai 1788. 

' Versailles, i" mai 1788. Ibid., p. 525. 
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» positions et à les rapprocher de celle raison publique, au niveau de 
» laquelle nous voulons mettre nos lois; enfin, que le temps lui- 
» même a pu introduire ou dévoiler dans l’exéeulion de l’Ordonnance 
s criminelle des abus essentiels à réformer; et a l’exemple des légis- 
» lateurs de ranliquilé, dont la sagesse boniait l'autorité de leur Code 
B à une période de cent années, afin qu’ajirès cette épreuve la nation 
» pût juger des lois, nous avons observé que ce terme étant maintenant 
B expiré, nous devions soumettre à une révision générale cette même 
B Ordonnanee criminelle, qui a subi le jugement d’im siècle révolu. 
B Pour procéder à ce grand ouvrage avec l’ordre et la sagesse qu’il 
B exige, nous nous proposons de nous environner de toutes les lu- 
B mières que nous pourrons réunir autour du trône où la divine Pro- 
B vidence nous a placé. Tous nos sujets auront la faculté de concourir 
B à l'exécution du projet qui nous occupe, en adressant à notre garde- 
B des-sceaux les observations et mémoires qu'ils jugeront propres à 
B nous éclairer. Nous élèverons ainsi au rang des lois les résultats de 
B l’opinion publique, après qu’ils auront été soumis à l’épreuve d’un 
s mûr et profond examen, et nous chercherons tous les moyens 
B d’adoucir la sévérité des peines sans compromettre le bon ordre et 
» la sûreté générale. L’esprit systématique n’excitera jamais que 
B notre défiance. Nous voulons éviter tout excès dans la réforme de 
B nos lois criminelles, celui même de la clémence, auquel il serait si 
B doux de se livrer, s’il n’enbardissait au crime par l’espoir de l’im- 
B punité. B On sait quelles réformes furent apportées à la législation 
criminelle, entre autres la suppression de la sellette, la conservation 
de leur costume aux accusés, la qualification motivée des jugements, 
la majorité de trois voix exigée pour les condamnations capitales, 
l’ajournement à un mois des exécutions, excepté pour des cas de sé- 
dition ou émotion populaire, l’abrogation de la question préalable. 
N’étail-ce pas un acheminement direct et prompt vers le Code pénal 
moderne ? 

Quatre Edits étaient encore apportés dans ce Lit de justice. 

Le premier réglait sur de nouvelles bases l’administration de la 
justice, augmenfiiil la compétence des tribunaux inférieurs, celle des 
nouveaux présidiaux en matière civile jusqu’à la somme de quatre 
mille livres, celle des grands bailliages par appel, jusqu’à concurrence 
de vingt mille '. Ce n'était pas restreindre les ressorts des l’arlements, 
mais c’était les ramener au principe de l’Edit de Henri II créant les 
présidiaux, que « les Cours souveraines ont été principalement éta- 
B blies pour juger de grandes affaires dont il y avait appel interjeté. » 

Le second supprime les tribunaux d’exception, bureaux des finances, 

* Recueil général, t. xxvii, p. 534. 
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élections fct juridictions des traites, chamlire du doinaine et trésoC, 
orfices de présidents, trésoHers de France, Conseillers, juges, avocats 
et procureurs du Hoi, grefiiers, procureurs et huissiers èsdits bureaux 
des (inances, élections, juridictions et chambre du domaine Les 
Etats-Généraux tenus h Orléans et à lilois avaient demandé aux Rois 
Charles IX et Uenri III la réduction des offices dans les Cours supé- 
rieures, même dans les Parlements, et la suppression ou la réduction 
des tribunaux extraordinaires. 

Le troisième supprime les deuxième et troisième Chambres des En- 
quêtes et la Chambre des Rc(|uéles du palais, et déclare qu’à l’avenir 
le Parlement sera composé de la Orand'Cliambre, de la Tournelle et 
d’une Chambre des Enquêtes’. L’accroissement de juridiction accordé 
aux (irésidiaux, et les pouvoirs encore plus étendus dont les grands 
bailliages allaient être investis, devant terminer dans ces tribunaux 
de second ordre la majeure partie des procès, il n’y avait plus cfTec- 
tivement lieu ni besoin d’entretenir le même nombre de juges dans 
les Parlements. C’était naturel auiioint de vue judiciaire, économique 
au point de vue financier, mais ce n’était pas suffisant au point de vue 
politique. Le Parlement amoindri et dépossédé n’en conservait pas 
moins le même nom, le même esprit, les mêmes passions et la même 
irilluence. 

Le quatrième Edit rétablit la Cour plénière, institution earlovin- 
gienne oubliée et impuissante *. Cette me.«ure est longuement mo- 
tivée dans le préambule, terminé par cette phrase qui le résume : 
« Movenuant ce rélablissement légal et perpétuel de notre Cour plé- 
» nière, 11 n'y aura désormais, pour tous nos Etats, qu’un enregis- 
B treinent unique et solennel de toutes nos lois générales, et ces lois, 
» ainsi promulguées par une seule Cour, ne seront plus exposées à 
» perdre, tantôt par défaut de vérification, tantôt par des modifications 
» particulières qui en rendent l'exéculiou incertaine et variable, le 
■ caractère d’universalité et d’uniformité qu’elles doivent avoir dans 
» toute l’étendue dé notre royaume. » La Cour plénière, dont les 
membres devaient être irrévocables et à vie, était composée du Chan- 
celier ou du garde-des-sccaux, de la Orand’Cbambre du Parlement de 
Paris, dans laquelle prendraient séance les Princes du sang, les Pairs 
du f-oyaume, les deux Conseillers d'honneur nés et les six Conseillers 
d’honneUr; du grand-aumônier, du grand-maître de la maison, du 
grand-cliantbell.an et du gnunl-écüyLT, de deux archevêques èl de 
efeui évêques, dô deux maréchaux de France, de deux gouverncürs 

• * Recueil général, t. xxVn, p. 5SO. 

• IbiJ., p. SSL 

• Ibid., p. 360. , ■ ^ 
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él de dèux HeUtenants-généraüx de provinces, de deux rlievallers 
de* Ordre», de quatre autres personnages qualifiés, de six Conseillers 
d’Etat dont un d’église et un d’épée, de quatre Maîtres des Requêtes, 
d’uri Président ou Conseiller de chacun des autres Parlements, de 
déu* de la Chambre des Comptes, de deux de la Cour des Aides de 
Paris, enfin du capitaine des gardes accompagnant le Roi. 

Ce n’ètaient là que de vains ou de dangereux palliatils. 11 fallait, 
contre le Parlement, une mesure plus efficace que la résurrection 
d’une institution antique, dont le nom seul attaquait sa puissance 
jiidiciaire et anéantissait tout à fait sa puissance politique. Le car- 
dinal de Rriennc n’était ni aussi habile ni aussi résolu que le chan- 
celier Maupeou. L'esprit public et les passions populaires recevaient 
trop d’eteitations pour ne pas, à leur tour, animer les magistrats; les 
Parlements n’eurent pas besoin de se concerter pour être factieui 
ensemble. Le Conseil n’était occupé qu’à casser les décisions des Cours 
souveraines', et il frappa d’exil huit d’entre elles. 

Mais ce n’était pas seulement contre les Parlements et par des 
arrêts, que le Conseil avait à défendre la royauté; les idées subver- 
sive» faisaient les plus menaçants progrès, sm’tout dans les premiers 
ordres de l’Etat, qui invoquaient l’intérêt du peuple et son inter- 
vfentibn pour attaquer l’autorité royale. Ainsi provoquée, la royauté 
dut se rappeler comment elle avait vaincu la féodalité par le Tiers- 
Etat, et elle recourut au même moyen, quoique ce ne filt pas 
Louis XI qui régnât. Un arrêt du Conseil * ordonne à tous les officiera 
municipaux de» villes et communautés du royaume, à tous les offi- 
ciers des juridictions, à tous les savants et personnes instruites, et 
particulièrement à ceux qui composent l’Académie des Inscriptions 
et Belles-Lettres, de rechercher tous les procès-verbaux, mémoires, 
renseignements et pièces conceniant la convocation des Etats-Géné- 
raux, pour être soumis aux assemblées provinciales et transmis au 
garde-des-sccaux, le Roi o espérant ainsi procurer à la nation la tenue 
» d’Etats la plus régulière et la plus convenable; prévenir les contes- 
» talions qui pourraient en prolonger inutilement la durée; établir, 
» dans la composition de chacun des ordres, la proportion et l’har- 
» mouie qu’il est si nécessaire d’y entretenir; assurer à cette assem- 
» blée la confiance des peuples d’après le vœu desquels elle aura été 
i formée,’ enfin, la rendre ce qu’elle doit être, l’assemblée d’une 
i grande famille, ayant pour chef le père commun. » 

' Versailles, 20 juin 1788. Recueil général, t. xxvii, p. 584. 

* Versailles, 5 juillet 1788. Ibid., p. 601. — Collection complète des Lois, 
Décrets, Ordonnances, réglements et avis do Co nseil d'Etat, par Duvergier, 
. I, p. 1. 
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C’était une déplorable mesure qu’un tel aveu de l’ignorance ou de 
l'impuissance du pouvoir royal. Lorsque l’inhabile cardinal de Brienne 
s’était décidé à ce parti désespéré, il aurait au moins dû connaître les 
moyens d’exécution, et ne pas exposer la royauté à une quête aussi 
dangereuse de renseignements et de discussions. Il aurait dû prévoir 
que toutes les passions, mises en jeu, se résumeraient en une opinion 
dominante, aveugle ou factieuse, qui s’imposerait à l’autorité royale 
même. On ne tarda pas à s’en apercevoir. Les questions, au lieu d’ètre 
abandonnées aux érudits et historiquement approfondies entre eux, 
agitèrent bientôt le royaume entier. Les pamphlets politiques inondèrent 
le pays, et la presse devint une puissance. Son action fut telle que le 
Cardinal se vit obligé de quitter le ministère, auquel Nccker fut appelé, 
moins par le choix spontané de Louis XVI, que par la désignation pu- 
blique , formée par la polémique financière de l’ambitieux banquier , 
et par les libelles les plus audacieux contre le Roi lui-même '. 

Un arrêt du Conseil d’Etat du Roi, Sa Majesté y étant, ordonna aus- 
sitôt la convocation d’une Assemblée de Notables, les mêmes qui 
avaient été réunis au mois de janvier 1787 *, « pour délibérer unique- 
» ment sur la manière la plus régulière et la plus convenable de pro- 
1 céder à la formation des Etats-Généraux de 1789. » Bientôt s’ouvrit, 
dans le Conseil même, la délibération sur les votes de celte réunion, 
où avaient dû être examinées toutes les questions qui s’agitaient alors, 
dans une fermentation si menaçante. Au Conseil furent appelés les 
Princes du sang et la Reine elle-même. Necker y lut son fameux rap- 
port ’. Le ministre des finances, recherchant la popularité aux dépens 
du pouvoir qui se confiait aveuglément à lui, jugeant les affaires 
d’une monarchie avec les idées d’un citoyen de G cijève, réduisit à trois 
questions importantes celles que les Notables avaient laissées à ré* 
soudre : 1” Faut-il que le nombre des députés aux Etats-Généraux soit 
le même pour tous les bailliages indistinctement, ou ce nombre doit-il 
être différent selon l’étendue de leur population? 2° Faut -il que le 
nombre des députés du Tiers-Etat soit égal à celui dos deux autres 
ordres réunis, ou ce nombre iie doit-il composer que la troisième partie 
de l’ensemble? 3» Chaque ordre doit-il être restreint à ne choisir des 
députés que dans son ordre? 

La majorité des Notables avait été d’avis que le nombre des députés 
devait être le même pour chaque bailliage; Necker repousse ce respect 
rigoureux pour les formes suivies en 1614, en disant qu’il n’y avai* 
qu'une seule opinion dans le royaume sur la nécessité de propor- 

' Il y en eut de lacérés par la main du bourreau. 

• 6 octobre 1788. Collection de Duvergier, i. i, p. 3. 

• 27 décembre 1788. Duvergier, t. i, p. i. 
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tionner, autant que possible, le nombre des députés de chaque bail- 
liage à sa population 

La seconde question, celle qui, selon Necker, divisait alors tout le 
royaume, avait été résolue à l’immense majorité de 113 voix contre 
33 *, par l’Assemblée des Notables. « L'on compte, en faveur de l’opi- 
» nion qui réduit le nombre des députés du Tiers-Etal à la moitié des 
» représentants des deux autres Ordres, dit Necker dans son rapport, 
» 1* la majorité décidée des Notables, 2" une grande partie du Clergé 
» et de la Noblesse, S» le vœu prononcé de la Noblesse de Bretagne, 
s 4° le sentiment connu de plusieurs magistrats, tant du Conseil du 
B Roi que des Cours souveraines; 5“ une sorte d’exemple tiré des Etats 
B de Bretagne, de Bourgogne et d’Artois, assemblées divisées en trois 
B Ordres, et où cependant le .Tiers-Etat est moins nombreux que la 
B Noblesse et le Clergé; 6» enfin, plusieurs Princes du sang dont les 
B sentiments sç sont manifestés d’une manière positive. Ou voit, d’un 
8 autre côté, en faveur de l’admission du Tiers-Etat dans un nombre 
B égal à celui des deux ordres réunis, 1° l’avis de la minorité des No- 
B tables, entre lesquels on compte plusieurs personnes distinguées 
B par leur rang dans la Noblesse et dans le Clergé ; 2° l’opinion de plu- 
B sieurs gentilshommes qui n’étaient pas dans l’Assemblée des Nola- 
B blés ; 3' le vœu des trois Ordres du Dauphiné ; 4° la demande formée 
B par diverses commissions ou bureaux intermédiaires des administra- 
B tions provinciales, demande que ces administrations auraient vrai- 
B semblablement appuyées, si el les avoient tenu leurs séances celle an- 
B née ; 5“ l’induction que l’on peut tirer de l’ancienne constitution des 
B Etats de Languedoc cl de la formation récente des Etals de Provence 
B el du Hainaut, où le Tiers-Etal est en nombre égal aux deux autres 
B ordres; 6° le dernier arrêt du Parlement de Paris, où, sans prononcer 
8 sur l’égalité du nombre entre le Tiers-Etat el de deux autres Ordres, 
B il s’en rapporte à la sagesse du Roi sur les mesures nécessaires à 
B prendre pour parvenir aux modifications que la raison, la liberté, la 
B justice et le vœu général peuvent indiquer; 7“ enfin, el par-dessus 
B tout, les adi esses sans nombre des villes et des communes du 
B royaume, et le vœu public de celle v;iste partie de vos sujets connue 
B sous le nom de Tiers-Etat, b 



‘ Collection de Duvergier, t. i, p. 3. 
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Ndckdr, tri discütaht cpttc grande question, s’appuya surtout Mi 
l’opinion publique; il fut soutenu, dans le Conseil, parle cotrite dë 
Provence, qui avait écrit un mémoire dans ce sens; Marie-Antoinette 
elle-mérne Se prononça vivement pour le doublement du Tiers-Etat, 
espérant peut-être reconquérir un peu de iinjiularité, peut-être Sé 
venger de quelques torts envers elle des Grands de l’Etal; Louis XVf 
n’opposa pas de résistance , et le Conseil décida que l’Asscinblée 
serait composée de deux Cent cinquante députés de la Noblessé , 
de deux cent cinquaute du Clergé, de cinq cents du Tiers-Etat 

Nous ne suivrons pas le Conseil d’Etat du Roi dans tous ses travaux 
relatifs à la convocation des Etats-Généraux. Ce sont des règlements 
dont la forme ou les détails ne peuvent intéresser l’iiisloire, surtout 
après tant de lois modernes sur les élections politiques. Des commis- 
saires furent pris dans le sein du Conseil, et fornlêrent, sous la prési- 
dence du Chancelier, M. de Rarentin, la commission îles Etats-Génë- 
raux ’. Mais l'Assemblée donna bientôt d'autres soins que ceux qui 
pouvaient être déférés à une portion du Conseil. Ses jiremiers pas fu- 
rent un défi à l’autorité royale; ses premiers actes, l'absorption de 
de ses droits et de son pouvoir. Le Conseil du Roi ne pouvait lutter 
contre l’Assemblée nationale, qui apportait tous les prestiges, qui S’em-^ 
parait de toutes les forces du pays, et la déclaration du juin, pro- 
posée par Necker lui-mème, discutée longuement en plusieurs ConSeilS 
auxquels assistèrent les frères du Roi % rie fut, en quelque Sorlè, 
qu’une dernière tentative de royauté. 

ün règlement sur les Conseils contient le préambule suivant : « Lé 
B Roi, ayant reconnu la nécessité de faire ri'gner, entre toutes les par- 
B ties de l’administration, cet acccord et cette unité désirables dans 
B tous les temps, et plus nécessaires encore dans les temps difficiles, 
B Sa Majesté a jugé à propos de réunir au Conseil d’Etat le Conseil deS 
» dépêches et le Conseil royal des finances et du commerce ; et, pour 
B que les affaires contentieuses qui étoient portées par les secrétaires 
B d’Etat au Conseil des dépêches soient à l’avenir vues et discutées 
B dans une forme capable de préserver des variations et des silrprises, 
s Sa Majesté a, en même temps, jugé convenable de former, pour ces 
B sortes d’affaires, un comité semblable à celui qui existe pour lèS af- 
B faires contentieuses du département des finances : elle espère trouver 

‘ 31 décembre 1788. 

* Elle était composée de quatre Conseillers d’Etat : M.M. de la Michodière, 
Vidaud de la Tour, d’Ormesson et Chaumont de la Galaisiére ; M. Valdec de 
Lessart, Maître des Requêtes, en était, le rapporteur. 4 janvier 1789. Manus- 
crit de M. de Barentin. Bibliutb. roy., 

* 23 juin 1789. Extrait des registres du Conseil d’Etat. Collection du Louvre, 
1. 1 , p. 94. — Manuscrit de M. Barentin, garde-des-sceaux. Biblioth. Mss., sup., 
P! 1994. 
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t> dâlis cet établissctnent les mêmes nvantages et la même tilliité gue 
» le comité contentieux des (Innnres a constamment procuré* deptils 
» son institution*. » 

Cette réunion avait ctléctivement lieu, et l’article 2 du dispositif était 
» ronçu en ces termes : « Pour mettre d’autant plus d’accord datas 
» toutes les jiarlies d’administration, et prévenir l’inilucnce de la fa- 
B veiir ou des prédilections, le Uoi a ordonné que toutes les noniina- 
» lions aux charges, emplois nu hénétlces ilaiis l lCglise, la magislra* 
» turc, les alTaires étrangères, la guerre, la marine, la finance et la 
» maison du Roi, seront présentées dorénavant à la décision de Sa Ma- 
» jeslé dans son Conseil. » Vn comité contentieux des départements 
était établi pour toutes les demandes et affaires contentieuses naguère 
rapportées au Conseil des dépêches par les secrétaires d'Klal; ce comité 
était composé de quatre Goii-eillers d’Rtat et de quatre Maîtres des Re- 
quêtes en qualité de rapporteurs; ses a\is étaient remis au secrétaire 
d’Etat du département, et, (t ms le c.is où l’alfaire paraissait d’une na- 
ture et d’une ini(iortauce telles qu il dût en être rendu compte au 
Roi, les Conseillers d'Etat composant le comité et le .Maître des Re- 
(piétes rapporteur étaient i ppelés au Conseil, pour, sur le rapport du 
Maître des Requêtes, être statué par le Roi. 

Cette concentration du Conseil était sans doute une excellente me- 
sure administrative, et, en temps ordinaire, elle aurait donné plus de 
force et d’autorité à la puissance royale. La résolution do n’accorder 
les emplois et les grades qu’en Conseil, était de nature à rassurer les 
plus jalouses ambitions, et devait entourer le Roi, qui s’y soumettait^ 
d’une grande jiopularité. Mais /es temps étaient difficiles, àW. le préam- 
bule; et, quelque fortifié qu’il fût, le Conseil ne pouvait défendre dé- 
sormais la royauté. Peu de jours après, une proclamation de 
Louis XVI annonçait sa résidence à Paris *, c’est-à-dire que les jour- 
nées des 5 et (î octobre avaient eu lien, que la capitale avait recon- 
quis son Roi, que la monarchie avait fait la première étape vers sa 
ruine. 

.\ peine iusUdléc aussi à Paris, l’Assemblée nationale reprend sou 
(euvre de démolition des institutions monarchiques, si fidèlement 
réédifiées de nos jours, et décrète que, « jusqu’à ce qu’elle ait orga- 
u nisé le pouvoir judiciaire et celui de l’administration, le Conseil du 
B Roi seni autorisé à prononcer sur les insiances qui y sont aduel- 
B meut pendantes , et i|u’au surplus, il continuera provisoirement 
B ses fonctions comme pour le passé, à l'exception, néanmoins, dès 
» arrêts de propre mouvement, ainsi qtlé des évocations dvec retenue 

' 9 août 1789. Registres du Cunaeil d’Etat, t. c !>• dé; 

' Il octobre 1789. RcgUlrcs du Conseil d’Etat, 1. 1, p. il9. 
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n du fond des affaires, lesquels ne pourront plus avoir lieu à compter 
» de ce jour; mais le Roi pourra toujours ordonner les proclamations 
» nécessaires pour procurer et assurer l’exécution littérale de la 
» loi » 

Ainsi, lorsqu’il venait à peine de recevoir une organisation nou- 
velle, destinée à satisfaire aux exigences les plus scrupuleuses plus 
encore qu’à raffermir l’autorité royale, le Conseil était frappé à mort 
par l’Assemblée. L’existence précaire qui lui était laissée annonçait 
trop que tes jours de l’autorité royale étaient également comptés. 
Uieutôt, en effet, un article de la Constitution relatif à la présentation, 
sanction et promulgation des lois, porte simplement: «L’expression 
» de Roi de France sera changée en celle de Roi des Français, et il ne 
» sera rien ajouté à ce titre. Les signatures contre-seing et sceau se- 
« ront uniformes pour tout le royaume *. » Le titre légué par 
Henri IV et porté par Louis XIV était remplacé iiar celui des princes qui 
régnaient jadis sur quelques parties mal assemblées de la France et 
de la Navarre. La Révolution ne respectait ni la gloire de la royauté ni 
la grandeur de la monarchie. 

Cependant le Conseil se livrait encore à quelques travaux et sem- 
blait vider les affaires pondantes, comme pour laisser la place nette. 
Nous ne le suivrons pas dans ces détails administratifs. De quel intérêt 
serait pour nous de connaître, par exemple, l’arrêt qui casse les déli- 
bérations prises par les municipalités de Marsangy et Termancy, 
Angely et Buisson, concernant les droits de champart, terrage et au- 
tres Serait-ce pour juger avec quelle bonne foi le gouvernement 
royal maintenait la distinetion, faite par l’.àssemblée, des droits sei- 
gneuriaux supprimés ou rachetables? Citerons-nous le décret dérisoire 
de l’Assemblée nationale qui autorise le Conseil du Roi à juger défini- 
tivement toutes les instances sur le fait des postes et messageries *, et 
devrons nous motiver cette espèce de rétractation partielle sur ce que 
la désorganisation de tous les services se faisait principalement sentir 
dans celui des transports? En effet, n’y avait-il pas déjà un décret ainsi 
conçu : « L’Assemblée nationale a décrété et décrète que son président 
» se retirera par devers le Roi, pour le supplier de donner les ordres 
i> nécessaires pour la continuation du service de la poste aux lettres, 
» de la poste aux chevaux et des messageries ’ ? 

Si le Conseil existait encore pour les affaires de minime importance 

‘ 20 octobre 1780. Registres du Conseil d'Ctat, t. i, p. 1424. 

* 3 novembre 1789. Collection Baudouin, t. i, p. 160. Décret sur la réforme 
du sceau de l'Etat, 16 février 1790. Ibid., t. ii, p. 118. 

• Registres du Conseil d’Etat, t. i, p. 1083. 

* 6 septembre 1790. Baudouin, t. vi, p. 28. 

• 11 juillet 1790. Ibid., 1. iv, p. 61. 
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maintenues dans ses attributions expirantes, il n’avait pas même con- 
servé son nom aux yeux et dans îes actes souverains de l’Assemblée. 
Le décret qui règle provisoirement et jusqu’à ce qu’il ait été ultérieu- 
rement statué, le traitement du Cbancelier ou gardc-des-sceaux et des 
secrétaires d’Etat, assigne pour les ministres d’Etat sans département, 
collectivement, et même collectivement pour les personnes que le Roi 
jugera à propos d’appeler auprès de lui pour l’aider de leurs lumières, 
quatre-vingt mille livres *. Ces personnes aidant le Roi de leurs 
lumières, c’était le Conseil. 

L'n tel état de choses ne pouvait pas durer. Il l'allait que l’Assemblée 
nationale donnât enfin le dernier coup au Conseil et le démolit entiè- 
rement. Ce fut l’œuvre du décret du 27 avril 1791 *. Alors la monar- 
chie s’écroulait de toutes parts. Voici les dispositions de ce décret 
relatives au Conseil, après celles qui ont réglé tout ce qui a rapport 
aux six ministres: 

« 15. Il y aura un Conseil d’Etat, composé du Roi et des ministres. 

O 16. 11 sera traité, dans ce Conseil, de l’exercice de la puissance 
» royale, donnant son consentement ou exprimant le refus suspensif 
» sur les décrets du Corps Législatif, sans qu’à cet égard le contre- 
» seing de l’acte entraîne aucune responsabilité. 

» Seront {wrcilleraent discutés dans ce Conseil : 

» 1” Les invitations au Corps Législatif de prendre en considé- 
» ration les objets qui pourront contribuer à l’activité du gouveme- 
» ment et à la bonté de l’administration ; 

» 2» Les plans généraux des négociations politiques; 

» 3» Les dispositions générales des campagnes de guerre. 

» 17. Seront aussi au nombre des fonctions du Conseil d’Etat; 

» 1° L’examen des difficultés et la discussion des atl'aires dont la 
» connaissance appartient au pouvoir exécutif, tant à l’égard des objets 
B dont les corps administratif et municipaux sont chargés sous l’auto- 
» rité du Roi, que sur toutes les autres parties de l’administration 
» générale ; 

» 2° La discussion des motifs qui peuvent nécessiter l’annulation des 
» actes irréguliers des corps administratifs, et la suspension de leurs 
» membres, conformément à la loi ; 

n 3° La discussion des proclamations royales ; 

» 4“ La discussion des questions de compétence entre les départe- 
» ments du ministère, et de toutes les autres qui auront pour objet les 
» forces oü secours réclamés d’une i ection du ministère à l’autre. 

B 18. Si, après la déUbération du Conseil et l’ordre du Roi, un mi- 

* 5 juin 1790. Bdiidoiiin, t. iii, p. 27. 

' lbid.,l. xni, p. 263. il(>nt(«ur des 8, 9, 10, 11, 12, 14 et 28avrit. 
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D nistre voit du danger à concourir, par les moyens de son départe- 
» ment, à l’exécution des mesures arrêtées par le Koi à l’égard d’un 
D autre dépailemept, après avoir fait constater son opinion dans les 
» registres, il pourra procéder à l’exécution sans en demeurer respon- 
» sable, et alors la responsabilité passera sur la télé du ministre 
a requérant. 

I) 10. L’n secrétaire nommé par le Hoi dressera le procès-verbal des 
B séances, et tiendra registre des délibérations. 

» 20. Le recours contre les jugements rendus en dernier ressort, 
a aux termes de l’art. 2 du décret du 7 septembre 1790, par les tribu- 
a naux de distinct en matière de contributions indirectes, devant être 
B porté au tribunal de cassation, ne pourra, en aucun cas, être porté 
a au Conseil d’Ltat. 

a 21. Les actes de la correspondance du Roi avec le Corps Législatif 
a seront contresignés par un ministre. 

a 22. Chaque ministre contresignera la partie de ces actes relative à 
B son département. 

B 28. Quant aux objets qui concernent personnellement le Roi et sa 
a famille, le contre-seing sera apposé par le ministre de la justice. 

» Articles additionnels. — 35. Les Maîtres des Requêtes et les Cou- 
B seillers d’Etat sont supprimés. » 

Un autre décret, du même jour, s’exprimait ainsi dans son premier 
article ' ; a Toutes les alTaircs pendantes au Conseil des finances, des 
» dépêches, à la grande direction, à des commissions particulières et 
» généralement toutes celles qui ne sont pas de la compétence du Tri- 
» bunal de cassation, et qui existaient aux diverses sections du Con- 
D seil et à des commissions, soit jair appel, soit par évocation, soit par 
B attribution, seront portées dmis lestiibunanx, à qui la connaissance 
B doit en appartenir, ainsi qu’il va être dit ci-après 

Ce n'est plus un gouvernement ; le Conseil du Roi est détruit, et la 
monarchie touche à sa dernière heure L 

' Baudouin, t, XIII, p. 2*7. — Moniteur du 2S avril 1791. — Décret relatif aux 
juges; l’Assemblée nationale décrète que les juges seront élus pour six ans; 

4 mai 1790. — Décret sur l'organisjtjon judiciaire, 16 août 1790. — Moniteur. 

• Nous avons uumbattu rattribulion pareille des affaire.s administratives 
dans un ouvr.ige intitulé; DE la jdricictio!« directe du corseil d'btat, etc. 
Paris, 1349. 

' Le Conseil était ainsi composé, d'après l’Almanach Royal de 1789 ; 

CONSEIL D’ÉTAT. 

1768. — Messire René-Nicolas-Charles-Augustin de Maupeou, chevalier, 
chancelier, commandeur des ordres du Roi. 

1788. — Messire Louis-François de Pacle Barertlt, che»alief, 6 abdb-des- 

SCEAl'X. 
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Lorsqu’on a étudié chacun dc$ actes de Louis XVI, sans autre pas- 
sion que celle de l’histoire et de lu vérité ; lorsqu’on a pu juger ainsi 
les intentions, les projets, les sentiments de bien public exagérés de 
çe verlueux Prince, et qn’on songe aux améliorations sociales que la 
royauté seule pouvait réaliser, l’on ne peut se défendre d’une dou- 
leur profonde. Et si l’on compare ces résultats naturels et réguliers à 
ceux qu’ont produits soixante années de révolutions; si l’on met la 
réponse de notre temps à chacune des questions alors posées comme 
de pressants besoins ou d’indispensables libertés ; si l’on oppose, aux 
entraînements aveugles de cette époque, l’expérience si cjièrement 
acquise de la nôtre, on recule épouvanté devant la grandeur et l’inu- 
tilité des sacrifices. Nous ne pourrons en trouver une meilleure preuve 
que dans l’organisatiou, les travaux et l’esprit du Conseil d’Etat mo- 
derne. 

COXSEILLEKS D’ÉTAT ORDINAIBES ET semestres, suivant leur séance 
au Conseil. 



MM. 

1760. — Joly de Fleury, doyen du Conseil, ordinaire, ministre d’Etat. 

}767. — De la Porte, ordinaire. 

1781. — L’abbé Berlin, ordinaire. 

1766. — L’Escalopier, ordinaire. 

1766. — Poulin, ordinaire. 

1767. — De Roquelaure, évêque de Sentis, ordinaire. 

1767. — De Sarline, ministre d'Etat, ordinaire. 

1768. — De la Michodicre, ordinaire, et Conseiller d’honneur au Parlement. 

1768. — L’abbé de Péguilban de l’Arhoust, ordinaire. 

1708. — Bouvard de Fourqueux, ordinaire, et au Conseil royal des dépêchu 
et au Conseil Royal des finances, ministre d’Etat. 

1771. — Foullon, semestre de juillet. 

I77i. — D’Ormesson, ordinaire, et au Conseil royal des finances cl de com- 
merce. 

1774. — L’abbé de Radonvilliert, ordinaire. 

1773. r— D’Oreeau de Fontctlp, ordinaire. 

1773. .-n- Le Noir, ordinaire. 
j77d. — Pc Vidaud, ordinaire. 

1773. — De Montyon, ordinaire, et au Conseil royal des finances et de com- 

merce. 

1773, — Fargis, semestre de juillet. 

1780. — De Cotte, semestre de janvier. 

1778. -r- Lambert, ordinaire. 

1780. — Dupleix de Bouquencourt, semestre de juillet. 

1781. — Le baron de Breteuil, ordinaire, ministre d’Etat. 

1781. -r Lefèvre de Caumartin, semestre de janvier. 

1782. — De Montbolon, semestre de juillet. 

1782. — De Chaumont de la Galaisiére, setnestre de juillet, intendant eq 
Alsace. 

1783> T7 pplletier da Morfontaine, semestre de janvier, prevdt des nçiyrcbandl. 
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1784. — Pajot de Marcheval , aemes/re de janvier. 

1784. — D’Aguesseau, semestre de janvier. 

1784. — De Flesselles, îemMfre de )ui7/c(. 

1785. — Du Pré de Saint-Maur, semestre de janvier. 

1785. — Mérault de Villerou, ordinaire, doyen des doyens des Maîtres des 
Requêtes. 

1785. — De Cypierrc, semestre de janvier. 

1787. — Feydeau de Brou, semestre de janvier. 

1787. — Angran d’AIlcgray, semestre de jui//el. 

1787. — Le comte de Montmorin, ordinaire, ministre et secrétaire d’Etat. 
1787. — Le comte d’Angiviller, ordinaire. 

1787. — Le comte de Vintimille, ordinaire. 

1787. — Laurent de Villedeuil, ordinaire, secrétaire d'Etat. 

1787. — Le comte de Brienne, ordinaire, ministre d'Etat. 

1788. — Le comte de La Luzerne, ordinoire, ministre et secrétaire d’Etat. 
1788. — Albert, semestre de jonuier. 

1788. — Le marquis de Pons, ordinaire. 



Secrétaires, Gre/fiers et autres Officiers du Conseil. 



Quartier de janvier. 



Quartier d’avril . . 
Quartier de juillet. 
Quartier d’octobre . 



MM. 

Muguet de Montaran, Moreau, Avray, Mazelles, Le 
Gendre, Beville, Hubert, greffier commis pour les 
expéditions du Conseil. 

Le Maître, Laurent, d’Allemagne, , Boucher de 

Saint-Sauveur, Hubert. 

Berger de Norinval, Verne de Besseuil, Curlu, 

Hubert. 

Gastcbois, Magnyer, De Poix, Garendey, 

Hubert. 



Uaitres des Requêtes. 

MM. Merauit de Villeron. — Doublet de Persan. — Brochet de Saint-Prest. — 
Chaillon de Jarnville.— Berlier. — Chardon.— De Tolozan — Guyot de Chenizot. 
—Courtois de Minut. — De Vin de Gallande. — De Montaran. — De Giac. — Valdec 
de Lessart. — Débonnaire de Forges. — De Maupeou. — De Chaumont de La 
Minière. — Terray. — L’abbé de Pernon. — Fumeron de La Bcriière. — Bertrand 
de Boucheporn. — De Froidefond deChatenet. — DeTrimond. — Lallemant-le- 
Coq.— Coupard de La Blollerye. — De Chazerot. — Cordier de Launay. — L’abbé 
Royer. — De Colonia. — De Bertrand de Molleville. — Mayou d’Aunoy. — Fagnier 
de MontOambert.— De La Bourdonnaye de Blossac. — Chevignard. — Le Camus 
de Néville.-^Foullon de Doué. — De Berthelolde La Villeurnoy. — Pajot. — De 
Maussion. — Dagay. — Blondel. — Huetd’AmbnmdeMontalet. — Boula de Nanteuil. 
— Foullon d'Ecotier.— De Caumartin de Saint-Ange.- Gravier deVergennes. — 
De Selle. — Caze.— Bernard de Ballainvilliers.—Amelot de Chaillon. — Rouillé. — 
De Chaumont.— De Sartine. — De Cypierre de Chevilly.— De Fumeron de Ver- 
rières.— Boullougue de Nogent.— Guillemin de Vaivre.— Tourteau d’Orvilliers. 
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— Alexandre de Neufermeil. — PoileTÎn de Maissemy. — De La Porte. — Raillard 
de iJrouvelle. — Cromot de Fougy. — Pleuvault de Mondragon. — Masson de 
Saint-Amand.— Malartic.— d'Orceau deFontette.— Drouynde Vandeuil.— De La 
Porte-Lalanne. — Dufaure de Rochefort. — Gigault de Crisenoy. — Asselin de 
Crèvecœur.— De Cotte.— Boscheron-Desportes. — Boula d'Oryille. — Grégoire de 
Rumare.— De Malartic de Fondât. — Lambert. — De Pastoret*. 

Gens du Roi. 

MM. Le Blanc de Verneuil, procureur général des chancelleries du rogaume. 

Parton, avocat général. 

Huet de Thumery, substitut. 



GRAKD CONSEIL. 



M. LE CBA»CELIEB. 

M. LE GABDE-DES-SCEAUX. 

Présidents : 

Messire André Duval de Moxtmilla», premier président. 

Messire Louis Basset de La Marche, | Pour les mois de janvier, février, 
Messire Louis-Jacques Langelé, } mars, avril, mai et juin. 

Messire Nicolas Vernier, 1 Pour les mois de juillet, août, 

Messire J.-B. de Menardeau Du Perray, | sept., octob., novemb. et décemb. 

Service pendant les mois d’octobre, novembre, décembre, janvier, février 
et mars : 



Conseillers : 

MM. Frecot de Lanty. — Gaudin. — Blandier de Chalain. — Mayou d'Aunoy. — 
Decostes de La Calprenëde. — Tissot de Heronna. — Muyart de Vouglans. — Buy- 
nond. — Billeheu de La Bretèche.— Honoré. — Pourteyron.— Collier de La Mar- 
lière.— De Fay.— Desplasses.— De Sachy de Belliveux.— Crguet de Saint-Oüen. 
—Le Roy de Barincourt.— Compagnon de Tains.— De Bertrand.— GeouSre 
d’Aurussac. — De Salles de Goaillard. — Vernier d’Audrecy. — Thomas de La 
Barbarie. — Nayne. — Pourteyron de La Guillardie. 

Service pendant les mois d'avril, mai, juin, juillet, août et septembre : 

MM. Mignot.— De Chazal.— Corps.— Gin.— Désirât Du Prémary.— Le Roy de 
Lysa. — Urguet de Valleroy. — Périnet d’Orval. — Poirier de Beauvais. — Dupucé 
de La Motte.— Martin de Mcntque.— Gin Dossery. — .Miomandre de Saint-Par- 
doux. — Parchot de Villemouze. — Domingon. — Crestin d’Oussières. — Preverand 
de La Boutresse.— Delbos Du Bousquet.— De Geouffre de La Pradelle. -David 
de Saint-Georges.— De Salviat **. 

Gens du Roi. 

MM. de Montillet, avocat-général. 

De Vaucresson, procureur-général. 

Huit substituts du procureur-général; grefflers, procureurs et huissiers. 

* II y avait qaarante-daux Malties dea Requètea honorairaa . 

“ D y avait qoatorxe Conseillen bonoraim. 

SS 
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CONCLUSION 



En remontant aux premiers âges et en fouillant dans les plus an- 
ciens actes de la momirchie, nous avons trouvé la trace, incomplète 
mais certaine, de l’institution du Conseil du Roi. A dater de Clovis, 
nous en suivons l’organisation et nous en distinguons les membres. 
Un ordre visible s’établit dans la préparation et dans la manifestation 
des volontés souveraines ; elles sont bientôt écrites, répandues, con- 
servées avec des formalités qui eu constituent la force, la généralité, 
la durée. Le grand régne de Chai lemagne régularise tout ce qu’avaient 
commence les Rois Mérovingiens, trop livrés à la discorde et Ma 
guerre pour rien fonder avec maturité. Nous avons en quelque sople 
assisté à la séance de son Conseil, où le vieil Empereur a voulu distfi- 
buer, avant sa mort, ses trésors et ses livres; ce premier Conseil ré- 
gulier était composé d’al>bés, d’évèques, de comtes, des Grands du 
sacerdoce et de l’empire, habiles, puissants et soumis. 

Mais ces Grands acquirent bientôt une importance trop indépen- 
dante pour vouloir demeurer les simples Conseillers de {lois de 
plus en plus incapables et impuissants. La féodalité naissait de la fai-i 
blesse des successeurs dégénérés de Charlemagne. Pendant leur régna, 
elle ne fut que l’anarchie. Elle détruisit, sans les remplacer, tous les 
appuis de l’autorité royale, et lorsqu’elle osa s’attaquer à la royau(ô 
même, en élisant Roi le vaillant 111s de Robert-le-Fort, elle pe fut qu® 
trop impatiente. Elle n’avait p.as assez brisé les ressorts du gouverne- 
ment héréditaire, et, elle-même, elle n’était pas suffisamment consti- 
tuée dans sou indépendance et dans sa force. Pour s’affermir, il lui 
fallait encore supporter quelques Monarques fainéants, dont l'autorité 
avilie ne servirait plus qu’à créer des ennemis ou deç rivaux à la 
royauté. 

Aussi, quand la féodalité juge le moment venu d’en finir avao U 
race abâtardie de Charlemagne, par l’élection de Hugues-Capet, ce 
prince n’est pas entouré de Conseillers subordonnés. Ce n’est point 
par lui seul qu’il règne; il est Roi avec des égaux. L'on ne retrouve 
pas, dans son Conseil, ces officiers nombreux qui, sous le nom d’écri- 
vains, de référendaires, de Conseillers en titre, remplissent des fonè- 
tions spéciales et permanentes. Les seigneurs féodaux les ont dispej- 
sés et les remplacent comme Pair?. Mais ils reculent bientôt, q|isr 
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mêmes devant le travail, devant l’assiduité, devant les difficultés crols- 
santes des affaires, et ce sont les offlciers de la couronne qui signent, 
avec des évêques, les actes de la royauté déjà un peu émancipée. 
Éloignés ainsi de ses Conseils, ses tuteurs vont s’en éloigner encore, 
s’affaiblir et se disperser à leur tour, à la grande voix des croisades. 

Alors Louis-le-Gros entreprit d’être réellement Roi. Le cLambcllan, 
le connétable, le sénéchal, l’échanson, le chancelier, ne composèrent 
plus exclusivement son Conseil ; le libre choix du Prince y appela 
d’autres membres. Bientôt l’intraduction des clercs au Conseil, où 
leur science était nécessaire, ouvrit, autant que les armes victorieuses 
du Monarque, une ère nouvelle à la royauté. Sous Philippe-Auguste 
cesse la mention des grands officiers dans les Ordonnances sorties du 
Conseil, et la CoiR des Pairs, arbitrairement établie et prise dans le 
Conseil du Roi, proclame les droits désormais assurés à la puissance 
royale ; son premier arrêt condamne à mort le plus puissant des vas- 
saux, le Roi d’Angleterre. Dorénavant donc, aucune aUhire féodale ne 
pourra échapper à sa juridiction, et la Cour des Pairs elle-même con- 
servera son caractère suprême, alors que les Pairs de la création de 
Philippe-Auguste seront remplacés par les grands offlciers de la cou- 
ronne ou par des seigneurs appelés par le Roi, selon les besoins et les 
circonstances. 

La Cour des Pairs, la Cour du Roi, le Conseil décide donc toutes les 
affaires et rend toutes les justices. Les progrès de la juridiction royale 
marchent avec ceux de sa puissance. Des Cas rot aux ne tarde pas à sor- 
tir le principe plus monarchique encore de l’appel au Roi de tous les tri- 
bunaux de la féodalité ; Louis LX le proclamera formellement dans ses 
Ordonnances. Mais les affaires augmentant dès iors en nombre et en 
difficultés, les droits devenant plus importants et plus compliqués, le 
pouvoir souverain plus jaloux et plus étendu, il faut dans le Conseil des 
membres plus appliqués et plus habiles. Les jurisconsultes y seront 
donc plus nécessaires et y pénétreront plus facilement pour apporter 
l'indispensable secours de leur science et de leur assiduité. Aussi nous 
trouvons bientôt, parmi les grands vassaux, les évêques, les seigneurs 
puissants, les noms d’une foule de clercs, de frères prêcheurs, de 
frères mineurs, de chevaliers, c’est-à-dire de gens de loi. 

Sous Philippc-lc-Bel, le Conseil a acquis un tel degré de pouvoir et 
de régularité qu’une grande Ordonnance fixe les attributions, l’épo- 
que, la périodicité, la durée des Parlements de sa Cour, ces assemblées 
■agnère tenues irrégulièrement à Noël, à Pâques ou à la Toussaint. 
Et l’Ordonnance réformatrice du 23 mars 1302 pose définitivement oe 
principe de droit monarchique, à savoir que toute justice émane du 
Boi, qui la délègue ou la cetieot suivant la nature des affaires. A dater 
de ce moment et de ce principe, il y a un Roi en France. 
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Sa Cour, en effet, rend, en son nom, des arrêts sans appel sur toutes 
matières. Elle ii’est soumise qu’au Roi, c’est-à-dire à son Conseil. Là 
remontent et de là partent les deux justices, de plus en plus distinctes 
et séparées; l’une la délégation du Roi, l’autre le Roi lui-même. Ce 
sera la grande division des affaires judiciaires et des affaires adminis- 
tratives; là les sujets, ici l’Etat. Les sujets seront jugés par les magis- 
trats ordinaires, l’Etat ne pourra l’être que par lui-même *. 

Mais alors le Conseil était composé d’éléments divers, de membres 
siégeant irrégulièrement et jugeant toutes les affaires, rapportées, quel 
que fût leur nombre, quelque compétence que leur donnât leur as- 
semblage fortuit. Il lui fallut donc le concours et les lumières des 
jurisconsultes; mais on eu avait moins besoin pour les affaires dont 
l’importance politique ou administrative semblait les réserver pour la 
justice du Roi, dernier ressort de toutes les autres. Le Roi forma donc, 
comme l’organe de sa justice personnelle, le Gha!«d Conseil, le Conseil 
qu’il tiendra avec les plus grands vassaux, avec les hommes les plus 
puissants de son royaume, avec les Princes de son sang. Il déférera à 
ce Grand Conseil, comme première attribution, le choix des sénéchaux, 
des baillis, des principaux ofQciers royaux ; c’est dans son sein que se 
prépareront les ordres à envoyer aux barons qui ont haute justice. 
Ainsi le Conseil et le Grand Conseil sont composés, suivant les affaires 
et les circonstances, par la volonté libre du Roi, des hommes les plus 
éminents et les plus habiles. 

De son Conseil, Pliilippe-le-Bel démembre une portion pour la 
rendre sédentaire, pour lui confier, dans des Parlements régulière- 
ment périodiques, l’exercice spécial de la justice ordinaire. C’est le 
Parlement ; telle est son origine royale, il tient ses droits du Roi lui 
seul. Le Roi fera ressortir de ce Parlement toutes les justices, et il ne 
lui en enlèvera successivement des portions, que pour les attribuer à 
d’autres Parlements, créés dans d’autres provinces de la monarchie 
soumise et agrandie. Mais le Conseil n’en reste pas moins le dernier 
degré de toutes les justices, et, sous Philippe-le-Bel, il est déjà sub- 
divisé, conformément à la variété des intérêts publics et privés, en 
sections distinctes, en Enquêtes, en Requêtes, en Chambre de droit 
écrit, en Chambre des Comptes, au-dessus desquelles le Grand Conseil 
personnifie la justice suprême, la justice du Roi. 

Bientôt Philippe V est obligé d’ouvrir plus largement aux légistes les 
portes du Conseil, d’admettre la fiction qu’une portion du Conseil est 
le Conseil lui-même, de déterminer quels seront les membres qui, 
chaque mois, se rendront auprès de sa personne, de former un Conseil 

‘ Voir notre ouvrage : De la iDUOicnoH DIRECTE do Conseil d'Etat. 
Paru, itii. 
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étroit. L'on aperçoit l^s heureux progrès de la stabilité des membres 
du Conseil; ses délibérations conservées formeront son utile jurispru- 
dence. Une Ordonnance prescrit, dans ce but, la tenue d’un Jodhnàl, 
où l’on écrira ce qui aura été fait au Conseil, où l’on mentionnera le 
nom des Conseillers présents. Ainsi le gouvernement se fonde et se 
régularise, et l’on peut distinguer l’action du Roi, l’action de la Cour 
des Pairs, l'action du Grand Conseil et du Conseil étroit, du Parle- 
ment, de la Chambre des Comptes, des tribunaux inférieurs; la jus- 
tice, comme l’administration, pose les assises de sa hiérarchie. 

Un nouvel et notable progrès vers la régularité fut l’imitation d’une 
antique coutume, que les jurisconsultes romains avaient suivie, qu’An- 
ségise avait renouvelée sous les Carlovingiens et que le Parlement lui 
avait empruntée. Quelques-uns de ses membres copiaient les Ordon- 
nances dans un livre, et Philippe VI, entrevoyantde quelle utilité serait 
un recueil fait avec soin, prescrivit à ses amez et féaulz les gens qui 
tiendront son prochain Parlement et les gens de ses Comptes, de faire 
enregistrer ses Ordonnances et garder pour original au trésor de ses 
Chartes et de ses Lettres. Le registre particulier des actes royaux en 
était alors à la cinquantième page et à la neuvième année. Le Parle- 
ment l’avait donc entrepris en 1327, spontanément et pour son propre 
usage. Il va désormais le continuer ofQciellemeut, et l’e.nregistrement, 
changeant bientôt de nature, occupera une grande et funeste page 
dans l’histoire de la monarchie. 

Le Conseil avait déjà eu à lutter contre de puissants ennemis. I..es 
Etats-Généraux, ressuscités parPhilippe-le-Bel comme la Cour desdouze 
Pairs par Philippe- Auguste, avaient plusieurs fois cherché à renverser 
l’obstacle qui s’opposait à leurs entreprises contre la royauté. Après la 
bataille de Poitiers, quand le faible lieutenant-général du royaume sol- 
licitait des secours si urgents, les députés de la Louguedoll refusèrent 
de délibérer en présence des membres du Conseil du Roi ; puis, ils osè- 
rent demander, par l’organe factieux d’un transfuge du Conseil même, 
le fameux Le Cocq , la punition de sept des principaux Conseillers, 
parmi le.squels ils comprenaient le Chancelier lui-même ; enfin ils pré- 
tendirent exiger que le Conseil fût composé de quatre prélats, douze 
chevaliers et douze bourgeois désignés par les Etats, et que le nombre 
des Maîtres des Requêtes fût réduit à six. Nous ne redirons pas les pé- 
ripéties de ce conflit, dont l’autorité royale sortit enfin victorieuse ; 
mais nous constaterons que le Conseil était déjà le but des ambitions 
les plus élevées et le point de mire des ennemis de la royauté. 

L’histoire dit assez de quelles discordes il fut agité par les rivalités 
des oncles du malheureux Charles VI. Le règne de ce Prince ne pouvait 
être propice à l’établissement des institutions régulières, et celui de son 
successeur f ut trop agité par la guerre contre les Anglais, pour traiter. 
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avec les soins que la paix seule permet, des alFaires admioistrativas. 
Cliarles VU avait à reconquérir ses provinces et à réparer les maux de 
la guerre et de l’occupalion étr.ingèrc. Tout fut pour lui lutte, danger, 
obstacle, même son llls. Louis XI, par des raisons que l'iiistoire et son 
caractère expliquent, que les besoins de l’autorité royale JustiQent 
peut-être, ne put guère s'occuper do sou Conseil; il se servit de cet 
instrument suprême de sou pouvoir sans eu changer, eu modiller ou 
eu discuter sans doute la nature. Les plus grands et les plus mémo- 
rables actes de sou régné, il ne Ii^s a pas soumis à Texameu, aux 
votes, à 1a majorité de son Conseil. 

Mais pour ces laçons absolues de gouverner, il fallait une tète fit 
surtout une m.iiu plus forte que celle du premier successeur de 
Louis XI, d’Anne de Beaujeu, qu’il avait appelée à régner pour 
Charles Vlll. Quelque habile qu’il l'eût jugée avec misou, sa lille devait 
rencontrer des obstacles que Tristan l'Hcrmilc no serait plus apte à 
seul renverser. L’appui du Conseil était nécessaire contre les inévita- 
bles réactions léguées par un Itoi tel que Louis .XL II tallait à la llé- 
gente plus que de la force, il lui lallail la loi. C’est ce qu’elle comprit. 
Préparée à exercer la puissance redoutable de son i)cre. Aune de 
Beaujeu s’empressa, dès qu'il eut rendu le dernir soupir, d’assembler 
le Conseil à Amboise, d’y appeler même le duc de Bourbon, qui s’eu 
tenait éloigné depuis loiigteiiqis. C'est ainsi qu’elle conserva d’abord 
le pouvoir qu’on voulait lui disputer; mais les délibérations du Conseil 
ne furent bientôt plus suflisantes pour repousser toutes les tentatives 
essayées contre elle et la convocation des Etats-Généraux, impérieuse- 
ment réclamée comme le plus sûr moyen de renverser son autorité, 
lui parut au contraire la meilleure voie pour l’assurer, et elle 1a lit ré- 
soudre par le Conseil. 

La composition duConseil même fut la plus grande alfaire des Etats- 
Généraux de 1481, la plus dilïlcile et 1a plus controversée. Les députés 
et les princes, les seigneurs qui en faisiiienl partie et ceux qui y 
prétendaient, ceux qui le croyaient bien composé et ceux qui voulaient 
le réformer, tous s’en occupèrent avec des passions contraires. Le ré- 
sultat de discussions animées et d'intrigues continues fut que les 
Etiits-Généraux adjoindraient douze de leurs membres au Conseil, tel 
qu’il était formé par les Brinccs et par le Itoi ; mais on ne tint aucun 
comptede cotte résol ution,'que la clôture des Et ils laissa sans soutiens, 
et le Conseil fut, après l’assemblée, ce qu’il était avant. La Hégente 
triomphait donc encore des Princes, aux dépens peut-être de l’autorité 
royale, dont le principe ataitreçu quelques altcuites révolutionnaires 
dans les débats. 

En Faocts VEHBXL des séances du Conseil de régence du Koi 
Charles VIII nous lient au courant de la nature des allairea et de la 
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forme des délibérations, qui l’ont occupé pcudaiil la moitié de l’an- 
néo nous y voyons le gouveruemenl même en action. Les 

affaires se règient et les hommes s’agitent sous nos yeux. Des intérêts 
de tonte sorte sont portés et résolus au Conseil; toutes les justices y 
sont rendues ; tout est de sou ressort. A la majorité du Hoi, le Conseil 
de régence redevient le Conseil, et, de son sein, sortira la grande 
Ordonnance du 2 août 1497 sur le Conseil lui-mémo. Llle sera long- 
temps sa loi organique. Elle résume et consacre, j«r un choix très 
habile, toutes les mesures introduites et justifiées ))ar l’expérience, 
dans la composition, la compétence, la juridiction, la discipline, le 
personnel ; elle fixe le nombre des Conseillers d’Etat en service extraor- 
dinaire, celui des Maîtres des Requêtes rapporteurs, les oblige a signer 
par trimestre, et, pour assurer leur concours assidu, leur alloue un 
salaire convenable et annuel. Ainsi le Conseil jugera suivant des lois 
et des formes invariables, conservées par des liommes dont le devoir 
unique sera de les observer et de les transmettre. 

Cette loi du Conseil était trop importante pour ne pas durer jusqu’à 
ce que le temps et l’expérience eussent signalé la nécessité réelle de 
modifleations utiles. Aussi Louis XII, distrait, il est vrai, par ses mal- 
heureuses guerres d’Italie, se coiitcnla d'ajouter, aux dix-sopt Con- 
seillers d’Etat en service ordinaire de Charles Mil, un prélat, deux 
autres Conseillers et deux secrétaires, dont l’un devait remplir les 
fonctions de greffier dudit Conseil. On sait ({U’il lit instruire par le 
Grand Conseil le procès du maréchal de Oié, coiqvible aux yeux d’Anne 
de Uretague d’avoir voulu la forcer à demeurer uuiqiiemeut la veuve 
du Roi de France. François I" réglementa la procédure du (jrand 
Conseil, et Henri 11, en confirmant cette mesure, détermina rigoureu- 
sement les conditions d’admission ; il porta le nombre des .Maîtres des 
Requêtes à vingt et régla leur juridiction ainsi que leurs chevauchées. 
Ce qu’il fil de plus important, ce fut de mettre un frein à une singu- 
lière préteiilion des Parlemcnls. 

Lorsque le Parlement de Paris, spécinlcmonl créé pour suppléer le 
Conseil dans les affaires des particuliers, devenues trop nombreuses 
pour y pouvoir être examinées et jugées, fut dm enu lui-inéme irisuf- 
ilsant, eu égard nu nombre toujours croissant des affaires et au nomlire 
des provinces conquises sur lesquelles s’étendait sa juridiction, les Rois 
établirent successivement plu.eieurs Parlements. Ils leur allrihnèreiil 
les mêmes droits, la même autorité, la même juridiction qu’à celui de 
Paris, mais ils u’abdiquérent point le premier attribut de l’autorité 
royale, celui de rendre la justice. La souveraineté des Rois de France, 
diSait-oti autrefois, est au-dessus de leur pouvoir. Puisqu’ils ne pou- 
vaient donc ni la limiter ni la transmettre, ils n’avaient délégué aux 
Parlei&éllld que l’exercice temporaire de leur droit de justice, et, quand 
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composition, la juridiction, la procédure, la discipline, tous les droits, 
tous les attributs sont déflnitivement (liés. Le Conseil s'élevait au ni- 
veau du Roi. Aussi le duc de Bourgogne était ravi de joie, lorsque 
Louis XIV en ouvrit la porte à sa jeune ardeur de travail, et la du- 
chesse de Bourgogne partageait son orgueil d’une telle faveur. Et, 
chose digne de la plus sérieuse réflexion, le grand Roi, c’est-à-dire 
le Roi qu’on se représente comme le plus superbe dans ses actes et le 
plus absolu dans ses volontés, Louis XIV n’a manqué que deux ou trois 
fois, pendant son long règne, à se soumettre aux décisions de son 
Conseil. Nous avons même vu'que, devant une majorité faite par une 
seule voix, celle du duc de Bourgogne, dont le vote du Roi pouvait au 
moins contrebalancer le poids, le fler monarque à fait taire son atta- 
chement pour la princesse de Soubise, et donné gain de cause au duc 
de Rohan-Chabot, contre lequel il nourrissait une aversion personnelle. 
Il a eu sur lui-méme le despotisme de la justice. 

La forte organisation donnée par Louis XIV au Conseil fut ébranlée 
par le Régent, qui voulut payer le service de l’annulation du testament 
de ce Prince. Le Conseil, divisé en Conseils de conscience, des affaires 
étrangères, de guerre, des finances, de marine, des affaires du dedans, 
pour aboutir à un Conseil de régence, avait perdu l’homogénéité qui 
devait faire sa force et son autorité. Les inconvénients de ce morcelle- 
ment ne tardèrent pas à apparaître si nombreux et si capitaux qu’il 
fallut revenir à l’ancien mode d’administration. Bientôt furent résu- 
mées en une seule les Ordonnances qui avaient constitué le Conseil, et 
Louis XV suivit, en cette matière, les errements de son aïeul, qu’il 
n’aurait jamais fallu abandonner. On sait qu’à la fin de son règne, et 
lorsque les magistrats, comprimés par Louis XIV et trop émancipés par 
le Régent, devinrent intraitables et factieux , le Grand Conseil fut 
transformé en Parlement. 

Enfin Louis XVI réduisit à trente-deux le nombre des Conseillers 
d’Etat, quatre d’église, quatre d’épée et vingt-quatre de la ma- 
gistrature ; celui des Maîtres des Requêtes ordinaires, à soixante- 
sept. 

Nous avons rapidement résumé les phases qu’a subies le Conseil 
pour arriver, de l’état indéterminé des premiers âges de la monarchie 
à l’organisation régulière des temps modenies. Il a suivi les vicissi- 
tudes de la royauté ; son secours a été toujours utile au pouvoir qu’il 
grandissait, après l’avoir en quelque sorte constitué. Les attributions 
du Conseil comprennent les droits les mieux définis et les plus signi- 
ficatifs de l’autorité royale ; il en est devenu l’expression la plus géné- 
rale, comme il en avait toujours été la plus élevée. Les personnages 
qui le composaient étaient les plus éminents dans l’Etat, et ils suffi- 
raient seuls pour donner une idée des aff tires dont ils avaient l’examen 
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et la déeisioo. Si Ton retnobto aü temps ôù ces dfTairés ont commencé 
à être classées, à être spcciftées d’une manière uniforme, à donner des 
jalons pour la jurisprudence du Conseil, et ({u’on en Suive attentive- 
ment le développement et l’augmentation, on comprendra, seule- 
ment alors, le rôle immense du Conseil dons le gouvernement du 
royaume J 

Mais avant de donner le détail numinatif de la multitude d’afftlires 
soumises directement au Conseil , il est nécessaire de rappeler que les 
affaires judiciaires, celles discutées entre particuliers et sans intérêt 
pour rctat, étaient, sauf des exceptions de plus en plus rares, laissées 
ou renvoyées aux Parlements, C'est ce qui est formellement stipulé 
par le règlement de 1318 fait sous Pbilippe-le-Üel, par celui de 13iM}> 
plus lard par Charles IX, par rOidonnauce de Ulois, par l’Cdilde 1597, 
par la grande Ordonnance de 1G73. Le Oinseil ne connaît donc pas des 
causes de partie à partie; les Cours ont cette mis«ion, la présomption 
est acquise à leurs jugements. Il suffit au Conseil de couuatlre des 
règlements de juges, des récusations contre les (>>urs en corps, des 
évocations sur parentés et alliances ; des opposilions au titre des of- 
flees ; do l’exécution de scs arrêts , des EdiLs et déclarations du Roi; 
des coutraveulions faites par les Cours aux Edits qui leur sont en- 
voyés pour l’euregilremenl ; de la validité même des arrêts dés 
Cours sur les appellations des premiers juges, dans le cas d’une 
évidente iniquité ou d’une contravention formelle aux Ordonnances 
du Roi. 

Cette justice remonte inconteslablcment jusquesaux droits souve- 
rains de l’autorité royale; cependant elle a été la source principale des 
résistances et des attaques des Parlements. Pour eux, enregistrer 
voulut dire contrôler, et contrôler, gouverner. Ce fut sans doute l’er- 
reur de leur jalouse ambition, mais ce fut aussi celle du temps, des 
troubles, de la classe moyenne qui voulait tout soumettre, de l’esprit 
moderne qui prétendait tout analyser et juger. Si le Parlement se 
transmettait les idées du savoir et de l’expérience avec la force de 
l’esprit de corps, il subissait aussi l’iufluence née de la situation per- 
sonnelle de ses membres ou des jurisconsultes qui le devenaient. Il 
était donc en opposition avec le Conseil, autant par sa nature même 
que par les rivalités du pouvoir, cl, quelquefois, il faut le reconnaître, 
celle opposition rendit, à l’autorité royale, le service de la contenir 
dans des limites qu’elle n’aurait pas franchies sans péril. U ne faut 
pas oublier que le Parlement, qui avait été ligueur, empêcha coura- 
geusement l'élection d'iiu Roi étranger. 

Ainsi, la division était nettement tranchée entre les affaires retenues 
au Conseil et celles abandonnées à la justice souveraiiie des Parle- 
ments; ses ^piétemeuts sont l’excejrtion, et les conHita, Id désordre. 
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Les sflaifss retenues au Conseil seront done, et) ^énéMI; les fllDUres 
d’Etat, celles que l’Etat ne peut abandonner à une autre justice que 
la sienne, parce que s’il reconnaissait une juridiction qui pût le juger, 
il ne serait plus l’Etat. 

C’est dans le règlement fait par Henri lit en 1585, et résumant les 
règlements anterieurs, notamment ceux de 1579 et de 1589*, que se 
trouve une nomenclature assez détaillée des alTaircs soumises aU 
Conseil du Koi. Les règlements postérieurs, celui du 16 juin 16^ 
entre autres *, et les Ordounances de 1667, 1669, surtout de 1673, 
fournissent d’autres documents nécessaires pour mieux embrasser k 
multitude de ces oilbires, et, s’il était entré dans notre sujet d’en 
donner une idée exacte, nous aurions pu les classer de la manière 
suivante : les alRiires de la guerre, les projets du Rov', les finances, la 
disposition des hautes charges et des gouvernements; les traités de 
paix, de mariages, d’alliances, la distribution des emplois dans les 
armées de terre et de mer. les sièges, les batailles ; la décision des dif- 
férends et les règlements de rtiarges des maréchaux de France, gou- 
verneurs de provinces, généraux d’années, officiers de la maison du 
Roy, prises do vaisseaux, droits de représailles, les intérêts des Trois- 
Elats, la résolution des Edits, les contentions entre les Cours. 

Les difficultés des intendanis des finances; l’observation des Edits 
sur le recouvrement des deniers royaux, sur l’administration de la 
justice, police et finances par les Cours, commissaires départis, corps 
de juridiction, de villes et communautés ; les contestations entre le 
Roy et les traitants, les traitants entre eux et les particuliers; le fait 
des charges des trésoriers de l’épargne, des parties casuelles, des de- 
niers extraordinaires ; des trésoriers de l’ordinaire et extraordinaire 
des guerres, trésoriers de la maison du Roy, des menus, de la grande 
écurie, des gardes-du-corps, des gardes françaises et suisses; des 
billets, mandements, rescriptionset quittancesde l’épargne, dons, pen- 
sions, payements de gages, appointements et assignations tirés sur 
les recettes, fermes, clergé, dons gratuits des Etats, petits traités et 
althires extraordiitaires du Roy ; Edits, déclarations, arrest du Conseil 

' ri'gIrmciU ilii 31 nui IS3Z porte que les mercredi et samedi de 
cliaqiie soiiiaino, Ictioiiscil cipéiliei a les matières cuulenlieuses, procès et diffé- 
rends entre les juirties, dont la connaissance lui est retenue et réservée, les- 
quelles n’auront été renvoyées aux Cours de Parlement, Grand Co sell ét 
autres ju.qcs ordinaires. 

' Il prescrit (voir les nrlieles 34 et ~iti de rOrduiiiianoe de 167S) que les af- 
faires de juridiction cuiiteiilieuse Soient renvoyées dans les eomp-agnies sou- 
veraines, comme aussi celles qui reoar.leiMieiit l’evéculion des Édits qui de- 
vraient y être vérifies, si ce n’efait <|u'ellcs eussent apporte quelques modifi- 
cations à renregislrenierit des Bdits, qui auraient éù levées par arrêt du 
Conseil. 
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et leur exécution; exécution des articles accordés par les fermes, 
baux et traités ; le règlement des taxes arrêtées au Conseil, en con- 
séquence d’Edits et arrcsts, spécialement ceux qui n’ont été vériflésès- 
Cours. 

Amirautés, marine, déprédations, représailles, rançons, échanges. 
Domaine du Roy, aliénations faites sur le Roy aux engagistes, appella- 
tions des commissaires du domaine, commissaires déptirtis dans les 
provinces et tous commissaires extraordinaires non souverains, et gé- 
néralement de toutes les finances du Roy et de la contrariété des ju- 
gements et arrests rendus par les commissaires établis souverains, et 
de l’homologation des Ordonnances des maréchaux de France sur le 
fait et droit contentieux. 

La préséance des officiers et le règlement de leurs fonctions. Les 
différends entre traitants et associés, où le Roy semblé avoir quelque 
intérêt; toutes exécutions d’Edits, déclarations et arrests qui attribuent 
quelques droits que l’on conteste, dont les appellations des commis- 
saires départis font partie ; payement de gages, droits, montres, ap- 
pointements, emplois dans les Etats; règlements des exercices des 
charges de finance, et toutes les attributions de connaissances faites 
au Conseil de France; les décrets des offices des comptables saisis 
pour dettes duRoy ; les oppositions au titre des ofûces ès-quels le Roy, 
les apanagistes et engagistes ont intérêt. 

Les évocations du pur mouvement et autorité du Roy ; les évoca- 
tions fondées sur parentez et alliances ; les évocations sur ports et 
faveurs; les évocations du consentement avec exception des' Cours 
les plus prochaines; les évocations par privilège avec renvoi ; les rè- 
glements de juges sur conflit ou pour cause de récusation ou suspi- 
cion de juges; les oppositions au titre ou pour deniers, où le Roy 
n'a aucun intérêt ; les exécutions d’Edits, déclarations et arrests et 
contraventions à iceux ; la cassation des arrests des Cours quand ils 
sont contraires aux Ordonnances, à eux-mèmes, et attentatoires à la 
juridiction du Conseil. 

Si l’on décrit le caractère de ces affaires en langage moderne ; si 
l’on étudie, dans le même esprit, celles dont nous avons rapporté sou- 
vent et quelquefois analysé un si grand nombre ; si on les compare avec 
le résultat des travaux du Conseil d’Etat de nos jours, on résumera les 
actes anciens aussi bien que les nouveaux, par un seul mot : adminis- 
tration; et cette administration, alors comme aujourd’hui, a le même 
but, la même action, la même forme, emploie les mêmes personnes, 
égal“ment éminentes et semblablement classées. 

C’est surtout des personnes que nous avons eu à nous occuper. 
Depuis leur désignation la plus vague, aux époques où la royauté 
combattait plus qu’elle ne gouvernait, nous avons cherché à les suivre. 
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à les réunir^ à les classer, jusqu’à leur plus régulière organisation, 
sous la monarchie constituée par le . temps, par la guerre et par les 
lois. Des Conseillers nous sommes parvenus à un Conseil. Nous l’aTuns 
vu à l’œuvre; nous avons été témoins de ses efforts soutenus et de 
ses heureuses tentatives pour accroître et consolider l’autorité royale; 
nous l’avons vu se fractionner pour confler la décision de certaines 
affaires à des Cours spéciales, souveraines sous son contrôle inalié- 
nable. Nous avons apprécié la différence entre les personnes et les 
actes de ces magistratures, et les personnages et les actes suprêmes 
du Conseil. Dans cette longue étude nous avons pu contempler le tra- 
vail intérieur de la formation de la monarchie, et, si elle avait été 
tracée par ime plume habile, l’histoire des Conseils du Roi aurait été 
celle de la royauté. 



FIN. 
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ISRIELI. Les Deui Nations. 2. vol. in-8. 10 • 

— La Jeune Angleterre 2 vol. in-8. 10 • 

JININ (Jules). Clarisse Harlowe. 2 vol. in-12. 7 . 

— I.e Giteau des rois, ln-12. I « 

— Pline le Jeune et Quintilien. Gr. in-8. 5 • 

— I.ettres de Mlle de Lespinasse. In-12. 3 50 

J3UBFRT V ovage en Arménie, ln-8. 8 • 

JEHNNE OE ïâUOREUIL 2* MiUon In-11 3 50 

JOLLY InfluenceduTbé&tresurlesmœurs.In-S. 2 • 

JOIN'NI (Général). Précis de 1a Campagne de 

1815. In-8 7 50 

LICOMBE (Francis), nisloire de la Bourgeoisie 
de Paris. 4 vol. in-8. ^ 20 > 

— Uist. de la Monarchie en Europe. 4 V. in-8. 26 • 

LICRETELLE Histoire du Consulat et de l'Em- 
pire. 6 vol. in-8. 30 • 

Ll FORGE- Des Viclssitudesdelltalie. 2v.ln8. 10 • 

L» GUFRRONNIÉRE- Napoléon ni. In-12. 3 . 

L» MIOEUINE (Stephen de) Théories com- 
plètes du Chant. 1 vol. ln-8. 6 • 

LEBRUN ((^unille). Amitié de Femme. In-8. 5 • 

— Le Dauphiné ln-8. 7 50 

— Histoli'e d un Mobilier. Gr. in-8. 5 • 

LF FEVRE OEUIKIER Célébrités d'autrefois. 

ln-12 3 50 

— Le Livre du Promeneur. 1 vol. avec gra». 5 • 

LEOUZON LEOUC Etudes sur la Russie et le 

nord de 1 Eut ope. ln-12. 3 50 

LFRMINIEK Hi.stoire des Législateurs et des 
Institulions de la Gtéce antique. 2 vol. in-S. 10 • 
LESPINISSE (Mlle). Lettres complètes, avec 
une prérace par Jules Janin. In-12. 3 50 

LESSEPS Mission è Rome et réponse. In8. 3 • 

MALLET OU PAN Mémoire.^. 2 vol. in-8. 12 > 

MARTIN DE GRAY (Baron). Uistoire de Na- 
poléon. 3vol. in-8. 15 • 

MATTER. Etat de l'Allemagne. 2 vol. ln-8. 10 • 

— Lettres et pièces rares et inédites. In8. 5 t 

MAUSSION (Comtesse de). Contes aux Enfants 

du château de Vaux, ln-12. 2 50 

— Louise 2 vol. ln-8. 10 • 

MAZZIhl (A L l DellIiilie. 2vol in-8. 15 • 

MENEVAL- Nspoléonet.Marie-Louise.4v.in-8. 25 • 

MERLIN (Comtes.-e de). La Havane. 3 vol. 

in-8 , 15 ■ 

— Les Lionnes de Paris. 2 vol. in-8. 10 > 

MESNARO I- Enfer, traduction de Dante. 1 vol 

in-8. 7 50 

— Le Purgatoire. I vol. in-8. 7 50 

MESTSCHERSKIlPrince).I>!sRo5€snoires ln-8. 5 • 

— Les Poètes russes. 2 vol. in-8. 10 • 

Missionnaire icn) républicain en Russie. 

3 vol. in-8. 15 • 

EIONTAGU- Etudes sociales. Réponse à M. Do- 
noïo Cortès. In-18 150 

MONTARAN(Raronnede) HesLoisirs. 2v.in8. 15 • 
MUNTFERRIER Encyclopédie mathématique. 

20 livraisons, gr. in-8. I 50 

NAPOLEON III OEuvres. 4 vol. grand in-8. Edi- 
tion de iLije. 40 • 

NISARP ’Ch.) Juste Lipse, Joseph Scaliger et 
l-' .ir.Ca.«eubon ln-8. 7 50 

— ‘ es Ennemis de Voltaire. 1 vol. in-8. 6 50 

Histoires des livres populaires. 2 vol. grand 

in-S, avec gravures. 30 • 

I TQT. Loin du Brnil, nouvelles. 10-12. 3 50 

HÜUGAREDE- Des anciens peuples de l'Europe. 

In8. 5 • 

— le Dur d Enghien, 2 vol. in-8. 10 • 

— l.eltre- sur I Angleterre. 4 vol. in-8. 20 • 



OLLFFE- Scènes américaines. 2e édition Gc 
n-12. ■< 

— .Scènes écossaises. In-18. 

ORTOLAN. Moyen d'acquérir le domaine inter 
nalioDal. ln-8. 

PEPE (Général). Mémoires. 3 vol. in-8. 

PLANIIHE (Gustave). Nouveaux portraits litté- 
raires. 2vol. In-t2. 

PORTAL (Baron). Mémoires. In-8. 

POUJOULAT (B.). Constantinople et l'Empire 
ottoman. 2 vol. in-8. Caries. 

— LaFranceetlaRussieâConstantinople. ln-18 

PUIBUSQUE- Le comte Lucanor. ln-8. 

RAMEE- Théologie cosmogonique, ln-12. 
RANCE- Lettres médites éditées par .M. Gonod. 
ln-8. 

BAUDOT - Décadence de la France, ln-8. 

La France avant la Révolution, ln-8. 

— Grandeur possible de la France. Iii8. 

N(NEE - Frinces militaires de la France. Gr. in 8. 
RIVAS (Duc de). Insuri-ection de Naples en 1648. 

Traduit de l'espagnol. 2 vol. in-8. 
SAINT-MARC-GIRAROIN- Souvenirs de Vojages 
etd'Etudes. 2 vol. in-12. 

SAINT-PRIEST ((^omle A.) Chute des Jésuites, 
3< édition. In-12. 

— Etudes diplomallques; 2 vol. iu-8. 

— Histoire de la Conquête de Naples, par 
Charles d'Anjou. 4 vol. in-8. 

— l!isloiredelaBoyaulè.2vol.in8. 

SAINT-MAURIS- La divine Comédie de Dante. 
2 vol. in-8. 

SCUOO- Critique et littérature musicales. In8. 
SOULT (Maréchal). Mémoires. 3 vol. in-8et allas. 
STLRN (Daniel). Essai sur la Liberté. In-8 

— Neiida. In-8. 

TOCQUEVILLE (Comte de). Histoire philoso- 
phique du règne de Louis XV. 2 vol. in-8. 

— Coup d'œil sur Louis XVI. ln-8. 

TRFGIIN- Histoire du royaume des Peux-Si- 

ciles. I vol. in-8. Carte. 

VALERY.Curiositésetaoecdotes italiennes, ln-8. 

— Si ience de la Vie. In8. 

VIELCI^TEL- Archambaud deComborn. ln-8. 
VIENNET- E'ables nouvelles, ln-12. 

— EpUre a tout le inonde. Gr. in-8. 

WfILL 1-a Guerre des Paysans, ln-12. 

WRONSKI (Hoené). Hisloriosophieou science de 

I Histoire. 2 vol. in-8. 

— Le destin de la France, de l Allema ;ne et de 
la Russie. 1 forC vol. gr. in-8. 

— Tableau de la philosophie de l'histoire. 

— Tableau de. la philosophie de la poliliqne 

— Nouvelle Science nautique des Marée», ave,- 
Supplémenta 

— Secret poüliquc de Napoléon, ln-8, 

— Le faux Napoleonisnie. Defense du Pri-ve 
Louis-Napoléon. 

— Adresse aux Nations slaves sur les Destinues 
du âlonde. In-4. 

— Adresse aux Nations civilisées. In-4. 

— EpUre au prince Ciartoryski sur les De-siJ- 
nées de la Pologne. In4. 

—c Dernier appel aux hommes supérieurs de 
tous les pays. In4. 

— Les Cent Pages décisives, avec le Supplé- 
ment. In4. 

— EpUre k Sa Majesté l'einiiereur de Russie. 
In4. 

— EpUre secrète à Louis-Napoléon, sur les Des- 
tinées de la France. In-4. 

— Document historique (secret) sur la Révéla- 
tion des destinées actuelles du Monde. In4. 
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